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Pr~faceau Volume II,
 

Etant donng que certains de nos lecteurs pourralent ne pas
 
avoir eu accas au volume precedent, nous nous faisons le devoir,
 
au risque de nous r~pfter, d'attirer l'attention sur quelques ob
servations d'ordre g~nfral faites dans le premier volume. CetLe
 
etude a 6tg faite a la demande du C.I L.S.S./Comitg de Travail du
 
Club du Sahel s'int~ressant A la Comnerclalisation des CUrgales,
 
A la Politique des Prix et aux Problames de Stockage. Au cours de
 
la r~union tenue en juillet 1976 a Dakar, le Comitg demanda
 
qu'une 6tude diagnostique soit faite en vue de rassembler toutes
 
les informations existantes sur la commercialisation, la politique
 
des prix et le stockage, et aussi d'identifier les probl9mes ma
jeurs. Cette 6tude a 6tg entreprise en r~ponse A cette requite.
 
Elle a 6t6 financ6e par l'Agence de D~veloppement International
 
dans le cadre de son Programme de D~veloppement du Sahel.
 

Les etudes sur chaque pays, publiges dans ce volume, ont
 
pour base les informations obtenues au cours des voyages effectu~s
 
dans Jes pays concern~s, l'ftude minutieuse des documents et rap
ports publigs A la fois par les pays intdressgs et les agences
 
d'aide internationale, et enfin les r~ponses aux questionnaires
 
envoyfs dans les pays du C.I.L.S.S. en aout 1976.
 

Les voyages d'6tude eurent lieu entre novembre 1976 et
 
f~vrier 1977. Dans chacun des pays visit~s, trois semaines au moins
 
furent consacr~es aux travaux de recherche - dans certains cas ce
 
fut presque un mois. Au cours de la premiare r~daction qui eut lieu
 
A Ann Arbor, le groupe de travail a b~n~fici6 de la presence, encore
 
que de courte dur~e, du Pr~sident du Comit6 de Travail, Mr. Ibrahima
 
Sy et de Mr. Serge Michallof de la Caisse Centrale de Coopgration
 
Economique A Paris. Ajoutons enfin que le rapport final a b~n~fici6
 
de l'examen des premiers rdsultats, examen effectu6 lors de la
 
r~union du Comitg de Travail tenue du 16 au 18 mars 1977 A Bruxelles.
 

Nous tenons a pr6ciser qu'une considerable autonomie fut laissfe
 
A chacun des auteurs des rapports. Ils ont bien 6videmment suivi une
 
ligne directrice g6nirale et pr6-6tablie. En effet, il a 6t6 dress&
 
une longue liste de questions importantes sur lesquelles les cher
cheurs devaient porter une attention toute particuli6re. De plus,
 
l'Equipe s'est r6unie dix jours durant en Haute Volta, trois des
 
quatre auteurs se sont rendus ensemble au Niger oa les questions de
 
d6tail furent amplement d~battues. Ceci a permis de d6finir une ligne
 
de conduite plus precise qui fut adopt6e dens toutes les recherches
 
qui ont suivi. A Ann Arbor nous avons 6galement tenu de nombreuses
 
s~ances de discussion et chaque rapport prgliminaize a 6t6 l'objet de
 
nombreuses corrections.
 



I1 n'en reste pas moins vrai que chaque auteur a conserve
 
une libertg totale dans la conduite de l'tude de la r~gion qui
 
lui ftait confige. Par consequent les idles imises dans chaque
 
rapport sont l'expression, dans une certaine mesure, des propres
 
perceptions de son auteur qui en porte toute la responsabilitf.
 
Une telle r~partition des taches et donc des responsabilitfs
 
s'imposait pour plusieurs raisons : (a) la quantitg de travail
 
sur le terrain 6tait si importante qu'elle exigeaiL que chaque
 
membre se sp~cialise dans une region particuligre; il aurait 6tg
 
tr~s difficile pour un ou deux membres du groupe de travail de
 
visiter tous les sept pays du Sahel. (b) l'attribution d'une
 
tache particuli~re A un membre a incontestablement un effet
 
motivateur positif. (c) un autre point, et peut etre le plus
 
important, est que l'6tude d'un syst~me de commercialisation
 
est une tache si delicate que sa perception est souvent in
fluenc~e par les opinions pr~conques de l'investigateur. Il
 
semblait donc preferable, et meme n~cessaire, qu'il soit permis
 
a chaque auteur d'exprimer librement son point de vue sur la
 
quedttion - ce qui par ailleurs comporte n6cessairement un cer
tain degr6 de subjectivitg. Ceci s'est donc soldd par des
 
differences de vues ou d'intrets sur certainq points - diff6
-rences qui, il faut le reconnattre, peuvent &tre aussi dues au
 
fait que les probl6mes de commercialisation et de politique des
 
prix se posent de maniare diff6rente selon les conditions par
ticuliares a chacun des pays sah~liens.
 

Les auteurs responsables de cette 6tude sont . Boubacar
 
Bah pour le Mali et la Mauritanie; Elliot Berg pour la Haute
 
Volta : Daniel Kholer pour le Niger et le Tchad; Clark Ross
 
pour le S~n~gal et la Gambie. Ont 6galement contribu6 A cette
 
6tude : Aim~e Ergas qui a joug en r6le de premier plan dans
 
le travail d'6dition; Judy Brooks qui a offert une aide
 
appreciable dans l'&tude sur la Haute Volta; Charles Steedman
 
qui a travaillg sur le Mali et la Mauritanie; et Annick Morris
 
qui ftait responsable de la traduction frangaise. Enfin,
 
Greg Conboy et Bijan Amini ont aid6 dans la collecte et le
 
traitement des donnges statistiques.
 

Dans cette 6tude les deux points qui ont particuligrement
 
retenu notre attention, sont la commercialisation et la poli
tique des prix. Dans chacun des rapports, les problames ligs
 
au stockage sont 6galement discut~s mais avec un peu moins
 
d'attention que les deux premiers points. La raison en est
 
que, au d~but de cette recherche, il nous a 6tg demandg de
 
n'6tudier que les problames ayant trait ' la commercialisation
 
et A la politique des prix. Ceux ligs au stockage devaient
 
6tre confi~s A un autre groupe de consultants. Cependant,
 
pour de nombreuses raisons, le Groupe de Travail s'est trouv6
 



dans l'impossibilltf de trouver des consultants disirant
 
travailler sur cette question. Nous avons donc dfcidi
 
d'tudier Sgalement la question du stockage mais, bien
 
6videmment en lui apportant l~garement moins d'attention
 
qu'aux autres.
 

Enfin, pr~cisons que ceci n'est qu'une etude diagnostique,
 
expression qui n'a pas d'iquivalant exact en anglais. Ii s'agit
 
d'une 6tude analytique qui ne fait aucune recommandation en
 
mati~re de politique iconomique. Aussi fut-il demandg A chacun
 
des auteurs d'6viter de tirer toute conclusion en cette matiare.
 
Cependant, la ligne de demarcation entre fixation d'options
 
possibles ou souhaitables et recommandations en mati6re de
 
politique A suivre, est assez difficile A 6tablir. Le but
 
precis de cette 6tude, conform~ment A la ligne directrice
 
difinie par le Comitg de Travail, 6tait de d~gager des faits
 
rassembler ceux d6jA connus, souligner ceux qui devaient l'6tre,
 
en vue de permettre et faciliter la delimitation des options
 
possibles, compte tenu des contraintes exiscantes et la mise en
 
place de politiques fconomiques plus efficaces C'est pourquoi
 
le lecteur ne trouvera pas ici de recommandations d6taillges et
 
sp~cifiques sur ce que devralt faire une agence commerciale,
 
telle que 1'O.N.C.A.D. ou 1'O.P.V.N., comment leur organisation
 
pourrait Stre rendue plus efficace, ou si oul ou non, et de
 
combien, les prix du sorgho et du mil devraient etxe augment~s
 
au Mali ou au Niger. Ce sont 1A des questions qui touchent de
 
beaucoup plus pras une 6tude s'attachant plus particulirement
 
aux politiques A suivre, qu'a une 6tude diagnostique, telle
 
celle qui nous a it6 confide.
 

Elliot Berg
 
Directeur du Projet
 

Ann Arbor, Michigan
 
Juillet 1977
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I.14INTRODUCTION
 

LiGambie, pays dontla f~ible superfi'ie contrasteavec la'forte
 

population, est, en dehors de'son ouverture sur la mer,'entiarement '
 

enceraiee pare Seneal. Environ'500.000 habitantsloccupent 10.400'K'
 

du territoire, lequel est traverse longitudinalement pa-i le fleuve Gambia.
 

L'Sconomie est fortement orientie vers l'agriculture: la part du secteur
 

agricole dans le PNB s'61eve en effet 150% et celle du secteur primaire 

A 60%. Le PNB en 1975 6tait de 184.6 millions Dalasis, soit environ 111 

millions de dollars, ce qui fquivaut a un PNB de 200 dollars par habitant. 

A peu pras un tiers du g B provient directement de la produCtion 

d'arachide. Cette sp6cialisation tras intensive de la production d'ara

chide s'est faite aux dipens d'autres cultures, et principalement des
 

cireales. Ii en r6sulte que pour plus du tiers de ses besoins cfrgaliers
 

annuels, la Gambie d6pend gengralement de sources exterieures (importations
 

commerciales et assistance alimeniaire internationale).
 

La Politique itablie du gouvernement consiste A encourager une 

fconomie plus diversifige et, notanment dans le secteur agricole, A 

augmenter la producti6n locale de mil, sorgho et riz. La spicialisation 

qui est poursuivie en ce qui concerne la production d'arachide, et qui a
 

pour contrepartie le recours des importations de cgrgales, est en effet
 

une strategie comportant quelques risques et dont le succas depend du
 

rapport des cours internationaux entre l1arachide et les cergales. Du
 

point de vue gambien, tout changement renversant ce rapport de prix
 

entratnerait des coits iconomiques 6vidents.
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La vraisemblance d'un tel changement est un facteur critique-dans 

la ditermination du taux optimum au-dell duquel laGambie pourrait, 

dfcider d'orienter son agriculture de telle,sorte qu'elle soIt.auto-,,, 

suffisante en cergales. On a accord,beaucoup d'intirat, dane cette. 

Etude, au problame d'ensamble concernant le clamp des possibilitfs qui , 

,yont de la continuation d'une production,A tendance exportatrice de 

l'arachideA l'intensification de la production de cgrgales, plus tournge 

vers lea besoins locaux. Cet intfrlt tient A ce qu'il existe un rapport 

6tr?±t entre ce choix d'une part et lea problAmes de prix et de poli

tique commerciale dautre part. Bien qu'il soit mpossible d'intggrer 

ici une analyse refletant toutes lea interactions, ce rapport explore 

cependant briavement la question de savoir quelle,pourrait atre l'am

pleur d'un changement de rapport entre lea prix de l'arachide et des 

cfrgales qui rendrait la spfcialisation dana lea exportations d'ara

chide moins intgressante, Economiquement parlant, pour la Gambie. 

Pour un certain nombre de raisons, dont le dftail eat exposE
 

plus loin, le but recherchd par le gouvernement gambien, soit la diver

sification du secteur agricole, n'a pas encore produit de r6sultats
 

tangibles. L'optique traditionnelle des paysans gambiens en ce qui 

concerns l'arachide en tant que culture de rente et selon laquelle 

cette production devrait Otre maximisee meme au ditriment des cultures 

cfrfaliares, s'est trouvfe renforcee par plusieurs facteurs tant 

6conomiques que non-Economiques. 

- PremiArement, et avant touts autre chose, le "Gambia Produce 

Marketing Board" (GPHB), Institution efficace, offre aux cultivateurs 
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d'aracide des prix garantis et intfressants. Le proc~df de comer-, 

cialisation du GPMB, dont nous prAsentons V'explication plus avant dane 

ce rapport, repose en effet sur la collecte de l'arachide, le paysan 

tant payS, contre remboursement. Le prix de l'arachide perqu par le 

paysan s'est,6lev6 graduellement de 200 D-par tonne en 1972 A 408 D 

par tonne en 1976. Ces augmentations constantes ont inciti le paysan 

A penserqu'il pouvait slattendre A ce que lea fluctuations de prix 

soient toujours en faveur de V'arachide. 11 est bon aussi d'insisterr 

sur le fait que la stabilit du procfd6 de commercialisation, avec sea 

prix garantis et toujours respectfs, 6llmine pour le paysan, tout 

risque de commercialisation associf A la production de 1'arachide. 

- Deuxilmement, le paysan et le consommateur gambiens ont ,tradition

nellement toujours eu accts aux produits alimentaires d'importation A 

un prix raisonnable. Le fleuye Gambia, traversant le pays longitudi

nalement, a toujours permis en effet un accas facile A toutes lea loca

litfs et ainsi une rfduction des frais de transport. De plus, des 

politiques cotmerciales relativement libfrales ont permis aux denrles 

alimentaires, aussi bien qu'aux biens de consomnation, de pfnetrer li

brement dan la Gambie. Rfcemment, en consequence de l'aide interna

tionale apportfe au soulagement de la sfcheresse et d'autres programmes 

de soutien, la production alimentaire nationale a augment6 de fagon 

significative. Le point important est que le fermier rural, tout commie 

le consonateur urbain gambien a accas A cet approvisionnement alien

taire A des prix raisonnables. En consequence, 1 exploitant gambien ne 

se sent plus dans l'obligation d'approvisionner 4le march6 alimentair 
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urbain et mgme de s'auto-suffire. Face A un prix au producteur inti

ressant pour l'arachide et A un~prix au c6ns6mmateur raisonnabf' pour
 

le'riz d'importation, il n'a pas St6 possible de'divelopper'un' .chA
 

c~rialier national extensif et organisf. I1 en resulte, naturellement,
 

une augmentation de la spfcialisation dans la production d'arachide.
 

- Troisiemement, des catastrophes naeurelles recentes semblent
 

avoir ivfiniment plus affectS les cultures de mil et de sorgho que
 

celle 'de 1'arachide. La terrible sfcheresse de 1971-1974, qui a aussi
 

entialne des pertes 6conomiques dans d'autres pays sahiliens, s'est
 

tout'd'abord manifestee en Gambie par un arr6t brutal des pluies
 

saisonniares tardives. Comme les cultures de mil et de sorgho en ont
 

plus besoin que l'arachide, leur absence a eu de plus grandes roper

cussions-cur les productions cergaliares. 11 en est de 1 mLne en ce qui
 

concerne'les r~centes attaques d'insectes nuisibles, d'oiseaux et de
 

coldoptares. Ainsi 'et agriculteur gambien, producteur de mil et de
 

sorghbo,-s'est vu expose, au cours des quelques derni~res'annees, A de
 

plus grands risques, ce qui a de nouveau favorisg 1'allocation des
 

ressources en faveur de la'production d'arachide.
 

-'Enfin, un pouvoir d'achat accru, des prix raisonnables pour
 

le rii'd'importation et un goat croissant pour le riz de la part de la
 

population urbaine ont provoqud des changementsdans la demande du
 

consommateur: celle-ci s'est>gloignge des denrAes principales
 

traditionnelles, comme le mil et le sorgho, pour se rapprocher d'un
 

regime'plus diversifig compose de riz,'de legumes frais et de'viande.
 

Si la production nationale de riz a 6tf encouragge'avec quelques
 

resultats tangibles, cette modification de la'demande a surtout 6t6
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satisfaite par l'augmentation des importations alimentaires et l'ex

pansion de 1'aide alimentaire.
 

En r~sumi, la production mil/sorgho est restreinte du fait que
 

le coft d'opportunitf de ne pas cultiver l'arachide reste 4levi.
 

De plus, la demande de mil/sorgho est entr~v~e par la presence de
 

produits de substitution (riz d'importation) A des prix raisonnables.
 

La nature du marchi cfrfalier national prouve A quel point la Gambiel
 

depend de l'approvisionnement alimentaire extfrieur. Tout programme
 

destinfi A amfliorer la production cer~ali~re nationale doit prendre ces
 

graves problames de commercialisation en considgration, sinon, les
 

programmes augmentant les rendements de mil/sorgho risquent
 

d'encourager encore plus la substitution de la main-d'oeuvre et du
 

terrain agricoles c6r~aliers en faveur de 1'arachide. En effet, la
 

production de cfrfales demeurerait constante, satisfaisant les besoins
 

minima de 1'auto-consommation tandis que la production d'arachide
 

augmenterait grace A 1'emploi croissant des programmes pr6c~demment
 

mentionngs. Le rapport suivant donne une explication d6taillfe des
 

procfdfs de commercialisation agricole en cours en Gambie.
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II. CEREALES: PRODUCTION INTERIEURE, IMPORTATION ET AIDE ALIMENTAIRE
 

Cette section prisente la production actuelle et lea sta- 

tistiques se rapportant A la consommation en ce qui concerne lea
 

principales cirgales de la Gambie. AprAs une revue g~nirale de ces
 

statistiques, un examen plus ditaillg par culture sera entrepris,
 

et une attention plus spiciale portera sur les importations commer

ciales et l'assIstance alimentaire internationale.
 

A. Production Actuelle et Consommation
 

Le Tableau I indique la production agricole actuelle, la
 

superficie et lea rendements. Le Tableau II tente de r6partir la
 

consommation cgrgaligre annuelle gambienne suivant lea trois sources
 

de production locale, importations commerciales et assistance ali

mentaire internationale. Enfin, le Tableau III indique, par annie,
 

le pourcentage de la consommation alimentaire fournie par chacune de
 

ces trois sources.
 

I1 faut considirer avec prudence lea chiffres concetnant la
 

production nationale gambienne, les Importations commerciales et
 

l'aide alimentaire. Alors que les chiffres sur la production des
 

annies pr~c~dentes proviennent de 1'Enquire sur l'Agriculture
 

Gambienne, ceux se rapportant A la saison 1976-77 ne sont que des
 

estimations fondges sur le fait que la production ftait au mieux
 

stagnante ou, dans le cas du mil pr~coce, en rfel d~clin.
 

Les chiffres concernant les importations commerciales m6ritent
 

aussi quelques avertissements. D'une part, les importations de mil et de
 



Tableau I. Superficie, Production et Rendements pour les Cultures Principales.* 
(Superficie : en milliers d'acres, Production : en milliers
 
de tonnes, Rendements : en livres par acre)
 

1973-74 1974-75 1975-76 
 1976-77
 

Culture S P R S P S P R P R
R S 


Arachide 182.4 112.9 1353 240.0 135.6 1269 261.3 133.0 1122 135.
 

Riz 46.4 25.5 1209 54.1 28.4 1155 55 30.0 1200 30
 

Sorgho 53.3 14.4 631 52.2 16.1 677 57.4 12.4 585 
 12
 

Mil 66.5 18.6 615 91.6 28.0 673 90.8 21.5 521 20
 

Mats 13.6 9.6 1578 10.4 10 834 10
 

Fonio 8.2 1.7 473 5.8 
 1.8 717 1.5
 

Coton .75 .2 789 1.0 .2 592 1.1 .3 588
 

TOTAUX: 349.35 460.7 481.8
 

SOURCE : Enquite sur l'Agriculture Gambienne, 1975.
 

*Le systme anglais de dfcimales est utilisg pour tous lea chiffres cites
 
dans lea tableaux uniquement.
 



Tableau II. Cgrgales : Sources d'ApprovIsionnement. 

(en milliers de tonnes) 

1973-74 _ 1974-75 a 1975-76 1976-77 

1 Ita
PN I AA T PN I AA T PN I AA T PN I AMTI a 

Mil 18.6 118.6 28 28 21.5 21.5 20 5.0 a 25 

Sorgho 14.4 9.5 123.9 16.1 7.9 24 12.4 8.0 120.4 12 4.8 16.8 

Riz 16.58 12.9 129.48 18.46 19 a37.46 19.5 30 2.0 151.5 19.5 34 1.6 55.1 

c I I I IR1z 0lO 9.659.6 2.0 10 101.12 10 

Fonio a 1.7 1.7 1.8 a 1.8 1.5 a 1.5
I a II 
a I 

BId '210 2.0 2 .7 .7 . . . a a 

ai -I a" 
TOTAL 49.58 12.9 9.5 171-98 173.86 19 9.9 1102.76 65.2 30 12 i07.2 63 39 7.1 1109.1 

PN - production nationale; I - importataons commerciales; AA - aide alimentaire
 

(a)Seulement jusqu en octobre 1976 (b)Des arrivages de mlen provenance du Sdnggal ont lieu lorsqu'il 
peut e-tre avantageusement fichangfi contre des biens de consommation. Cependant, aucune fivaluation ne 
peut Stre faite Stant donng qu'il slagit, avant tout, d'un commnerce villageois frontalier. (c)Les 
chiffres concernant la production locale, dans le Tableau 1, oat fitf multipliis par 0.65, reprisentant
ainsi la transformation du riz brut en rz comestible. 

SOURCES : La Gambie, Ministare de l'Agrculture, Division des Statistques Centrales, Enquere sur l',iriculture 
Gambaennet 1974-75. The7mb de Marketing Board. La Gambe, Minstare du Gouvernement Local. 

W.F.P (Programme Alimentare Mondial)
 



Tableau III. Pourcentage des Sources d'Approvisionnement Cfrfalier.
 

Culture . 1973-74 1974-75 1975-76 1976-77 

PN I AA PN I AA PN I AA PN I AA 

1Mil '26Z 27Z 20% 18% 5%
 

Sorgho 20% 13% 16% 
 8Z 12% 8 Z 11% 4%
 

Riz 23% 18% 18% 18% 18% 28Z 1.5% 18% 31% 1Z
 

Autre 11% 2% 
 11% 1.5% .1% 1z
 

TOTAL 69Z 18% 
 13% 72Z 18% 10% 61% 28% 11 Z 58% 36% 6%
 

,Sources 31% 28Z 39% 42Z
 
Extfrieures 

,SOURCE :-Tableau II 
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sorgho provenant du commerce frontalier snggalo-gamblen traditionnel sont 

exclues des statistiques commerciales enregistrges. Pourtant elles 

peuvent atteindre un total non nfgligeable pendant la salson 1976-77 : 

lea autoritfs sfnfgalaises estment avoir vendu A la Gamble des quantit6s 

substantielles de mil et de sorgho. D'autre part, il se peut que lea 

importations officelles 'deriz, elon lea statstiques fournies par le
 

GPMB, solent supfrieures A la consommation Intirieure rfelle de ce riz 

Import6, et ceci pour deux raisons. Tout d'abord, une part de ce riz 

Import6 a toujours fait traditionnellement partie du comerce sfnigalo

gambien. Des prix nettement superieurs au Sfnfgal ont souvent attirg 

le'riz i:mport6 de Gambie. Cependant, en raison des ajustementa du prix 

du riz par lea autorits sinfgalaisesccet aspect du commerce frontalier 

devrait Stre miniinis cette annie. De plus, le GPMB a accumuld des 

riserves de riz import6, profitant ainsi des prix mondiaux avantageux 

du riz. En consequence, lea chiffres sur lea importations de riz datant 

de 1975-76 et de 1976-77 sont probablement surgvalu6s par rapport A la 

consomnation intfrieure de ce riz importS. 

Enfin, lea statistiques concernant l'aide alimnentaire comportent
 

quelques ambigultds et sont quelque peu en contradiction, surtout au
 

sujet des campagnes de 1974-75 et 1975-76, avee celles, officielles, du
 

Programme Alimentaire Mondial. Ceci eat d surtout au fait que cette 

etude et le PAM n'ont pas utiliso la m6me annie comptable. De plus, 

lea statistiques du PAM concernent lea livraisons au cours d'une pfriode 

donnfe, alors que ce rapport essaye d'6valuer la distribution et la con

sommation rfelles de 1'aide alimentaire.
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En dapit.de ces,restrictions, 11 eat possible de tirer certaines
 

,conclusions significatives,de ces statistiques en ce qui concerne lea 

sources,,d'approvisionnement cir6alier. Avant toute chose, i1 eat atnoter 

que la production nationale de cgrgales semble avoir dfclin6 au cours des 

trois derniAres saisons, passant de 83.000 A 75.700puis 1 72.000 tonnes 

pendant la pfriode 1974-76. L'envergure de ce diclin eat attribuable 

A celui de la production de mil/sorgho qui eat tomb6e, pendant la mSme, 

pfriode, de 44.100 A 33.900 puis A 32.000 tonnes, tandis que la recolte 

nationale de riz eat demeurfe relativement constante avec 30.000 tonnes 

produites. Alors que cette chute dans la production de mil/sorgho peut
 

Otre partiellement attribufe au manque de pluies tardives et, plus par

ticuliarement cette annge, aux attaques du mil pricoce par lea insectes,
 

la raison invoqu6e g~niralement en Gambie eat que la plupart des res

sources suppl~mentaires ont ftf canalis~es par la production d'arachide. 

Cette raison eat d'autant plus justifie que le prix de cette culture 

n'a cess de sl'lever, passant de 310 en 1974-75 a 370 en 1975-76 et A 

408 Dalasis par tonne en 1976-77.
 

Les chiffres concernant la superficie attribute A chaque culture
 

suggarent que la plupart des terres cultivfes ont ftf consacrfes A la
 

production d'arachide. Alors que la superficie totale cultivfe semble
 

avoir beaucoup augmentf en Gambie, la totalit6 de cette augmentation
 

entre 1974-75 et 1975-76, a Stf allouge A l'arachide, consequence directe 

de la montie de son prix : entre 1973-74 et 1974-75, celui-ci sleet en 

effet 6lev6 de 230 A 310 Dalasis pendant la m~me p~riode. Le terrain 

consacri aux cultures vivriares - mil, sorgho, riz, et maTs - demeura 

relativement constant avec 220.000 acres. 

http:dapit.de
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La production de cfr~ales semble cependant avoir diminug, passant de 

83.000 A 75.000 tonnes,'ce qui implique que~les ren'dements 'cfrfaliersIpar 

"aireOnt baissid'une fagon substantielle. Si cette situation 'se rfvale 

exacte la raison en 'est problablement le manque pfriodiiuie de la main

dloeuvre dans le secteur agricole.' -En effet l'aiachide, le eorgho, et 

le itl doivent tous Stre plantes au cours des prdmiares semaines de 

juillet et rfcolt~s en novembre-decembre. Les agriculteurs qui ont 

essayg de bfnificier des prix croissants de l'arachide et en mime temps 

de ne pas rfduire leur production crialiare, ont tents d'augmenter la 

superficie consacr~e A 'arachide tout en maintenant celle consacrfe aux 

crgales. Cependant, Vagriculteur moyen a manquG de temps pendant les 

pfriodes de forte demande de travail nfcessaire pour soutenir la super

ficie totale augmentfe. Comme il fallait s'y attendre, la priorit 

a 6te accordfe A la culture de l'arachide au dftriment des cultures cfrf

alieres. C'est la raison la plus vraisemblable de l'apparente reduction 

des rendements entre?74-75 et 1975-76. Ceci semble fgalement indiquer 

que l1'exploitant, reconuaissant son Incapacit A cultiver convenablement 

cette surface augmentfe, rfdulsit la superficie consacrfe aux cultures 

c~rdaliares pendant la saison 1976-77. 

Cette apparente rfduction de la superficie est l'un des facteurs du 

declin de la production crgaliere entre 1975-76 et 1976-77. Mais il 

faut aussi mentionner lea difficultis dues aux pluies tardives et aux 

flgaux, tels les attaques du mil prfcoce par lea colfopt'res et les 

oiseaux. Ce problame est abord6 plus loin. 

A ce dfclin de la production crgaliare, est donc lie une dfpen

dance exterieure croissante, afin que la demande intarieure soit 
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satisfaite., Le Tableau III montre en effet que le pourcentage de'la 

consommation cergaliire satisfaite paroles sources extdrieures,,aide 

alimentaire et importations, a augmente, passant de,28 1-42%,aucours 

de la pfriode allant de 1974 A 1976. Bien que ces chiffres soient sujets 

A certaines rfserves dues aux problimes statistiques mentionnes plus 

haut une conclusion s'impose de nouveau et parait irrifutable : la de

pendance de la Gambie vis-A-vis des sources extfrieures d'approvision- o 

nement s'est accrue. Alors que l1'aide alimentaire a continua de satis

faire tne partie substantielle des besoins locaux, la faible baisse de',
 

la production intgrieure a 6ti principalement compensfe par les impor

tations commerciales croissantes de riz effectufes par le GPMB. Celles

ci ont en effet augmente de fagon continue de 19.000 A 34.000 tonnes, 

entre 1974 et 1976. En fait, depuis 1974, les importations de riz ont 

depasse la production intfrieure. Si les 'valuations se rapportant a 

l1annee 1976-77 s'avarent exactes, les importations de riz repr6

senteront & elles seules 31Z de la consommation totale gambienne en
 

cer'ales. Ainsi, au lieu de progresser vers son but ftabli de plus
 

grande autonomie alimentaire, la Gambie a accru sa dependance envers
 

les sources alimentaires exterieures pendant lea trois dernieres annies.
 

L'Enquite sur l'Agriculture gambienne de 1974-75 fournit une
 

interessante confirmation de ce manque d'autonomie. Au cours d'une
 

enquire menfe aupras de 1382 agriculteurs, il a fte confirms que
 

seulement 50% d'entre eux ftaient auto-suffisants pour au mons une
 

culture, ce qui implique que ceux qui ne le'taient dans aucune devaient
 

se procurer le mil, le sorgho, le riz et le mals. Seulement 25%.1
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pouvaienteassurer' leur lautonomie rpour deux cultures,, en gfnfral le ,mil, 

et le sorgho. Cette enqugte estr mportante en ce -qu'elle'signale que 

la dipendance alimentaire de la Cambieon'est pas seulement ,un fait 

, urbainmais aussi'Lrural.
 

B. Analyse de la Production Agricole Nationale

-4 Une 6valuation ditaillfe des tendances r6centfes des principales 

cultures gambiennes Ts'impose , present. La Gambie est divisie en cinq 

uzit6s administratives,: la Division Fluviale Supfrieure (URD), la 

Division?,Insulaire acCarthy (HID), la Division Fluviale Inffrieure 

(LRD), la Division 0cdidentale (WD) et la Division de la Rive Nord
 

(NBD). LURD, LRD, et WD sont avant tout des regions consacr'es A
 

l'arachide et habitues par lea Madinkos dont la r6putation eat d'tre
 

tras sensibles auxivariations des marchis fconomiques. En gineral,
 

ce groupe s'est spfcialis6 dans la culture de l'arachide qu'ils vendent
 

au comptant, ce qui leur permet de subvenir . leurs besoins alimentaires. 

La MID, quant R elle, reprisente la zone principale de la production
 

prisente et future de riz : cette region est avant tout peuplee de
 

S6rahulis qui accordent fgalement beaucoup d'Importance aux tendances
 

conomiques modernes. Us sont aussi presents dans 1'URD, cotoyant ainsi 

lea Fulas qui, eux, ont historiquement toujours donn6 la priorit A 

l'autonomie alimentaire. Ces derniers, tout en cultivant un peu d'ara

chide, sont en effet davantage enclins que lea autres groupes gambiens 

A produire una plus ,grande proportion des besoins cgr~aliers annuels. 

L'exploitation type de la Gamble, le Dabada, est constituie
 

par un groupe de douze personnes mettant leur travail en commun ,pour
 

1'exploitation de plusieurs cultures sur une parcelle d'environ 10 acres.
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De plus, le Dabada voit souvent a force de travail,,compl6tfe par I un,-T 

"paysanftranger". Celui-ci eat en,gfneral un 6migr6 (malien, ., , 

sfnigalais ou guinfen) arrivant dens un village gambien pendant la 

saion agricole. G6nfralement, il peut trouver nI'h6te" qui le loge, 

le nourritet lui accorde ne petite parcelle de terrain qu'il pout 

cultiver A loisir, en 6change de quoi il doit consacrer A ce dernier 

trois jour. de travail par semaine. Le "paysan 6tranger" eat tr8 

important en Gambie ol 1'offre de main-d'oeuvre, au moment ofi la 

demande en eat A son point culminant, eat insuffisante pour faire face 

Sl'exploitation convenable de la surface plantfe. 

Une rfcente etude de la Banque Mondiale a 6valud lea exigences 

mensuelles totales du travail pendant la saison de 1975 comme suit : 

Tableau IV. Exigences Mensuelles en Main-d'oeuvre 
(en 10,O00 journfes de travail) 

J F M A M J A S 0 N D 
Demande 95 2 8 5 106 204 428 219 121 381 56 258 

Les pfriodes de forte demande ont lieu au cours de la plantation de 

juillet apras lea premiAres pluies, pendant la ricolte et le sarclage en 

octobre et au coursde la r~colte de dfcembre. Salon l'6tude de Ia 

Banque Mondiale qui estime A 474 (x 10.000), le nombre de journes de 

travail disponibles au mois de juillet, le taux dtactivit6 doit s'slever 

A plus de 90% pendant ce mois. C'eat pourquoi la presence du "paysan 

6tranger" eat cruciale. I , 

Uneautre implication de ces pnuries saisonnires de main-d'oeuvre 

eat que, sans intensification du capital ou sans accroissements de la 
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productivit6du travail; toute augmentation della production d'une-I 

culture provoque ',adourt'terme des rfductions-de celle d'autres
 

cultures. '(La main-d'oeuvre peut,bien sfr, Stre complftfe avec des 

travailleurs ftrangers supplfimentaires). Cosine nous 1'avons prfcfdem

ment I iidiqug et comme lea statistiques le montrent, les tentatives 

d'augmentation de la production d'arachide ont probablement eu pour 

contrepartie, au cours de la saison 1975-76, des diminutions dans la 

production c~rfaliAre. L'offre de main-d'oeuvre ftait tout simplement
 

insuffisante pour concilier A la fois 1'augmentation de la superficie 

consacree A l'arachide et le maintien de celle r~servfe aux cfrfiales. 

La prioritf fut ainsi accordfe A l'arachide et la production totale de 

cfrfales dfclina donc. Un examen plus dftaillf de chaque culture prin

cipals - arachide, mil-sorgho, riz, mats et coton - va donc 8tre present6. 

1. 	L'Arachide 

L'arachide constitue certainement le fondement de l'6conomie gam

bienne, repr6sentant 1/3 du PNB et utilisant plus de 60% des surfaces 

courauent cultivfes. La production, la superficie et les rendements de 

la culture de l'arachide sont indiqufs dans le Tableau V 

Tableau V. La Production d'Arachide
 
(Superficie, en milliers d'acres; Production, en
 
milliers de tonnes; Rendement, en livre/acre) 

71-72 72-73 73-74 74-75 75-76 76-77 

Superficie ND ND 182.4 240.0 261.3 270a 

Production 124 100 112.9 135.6 133 135a 

Rendement ND ND 1353 1267 1122 1000a 

a. 	Chiffres officieux
 

SOURCES : La Gambie, Ministre de l'Agriculture, Division des Statistiques
 
Centrales; Enqurte sur l'Agriculture Gambienne, 1974-75; The Gambie 
Produce Marketing Board; La Gambie, Ministire du Governement Local; 
Programme Alimentaire Mondial (W.F.P.) 
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En r6ponse a l'augmentationdulpr--- .rachide, la part de la 

superficie -consacrie A,1'arachide par,rapport ilka superficie totale 

s'est 6levie. Nfanmoins, en raison des contraintesdemain-d'oeuvre,
 

entrathnant 1'incapacit6 d'utiliser,pleinement cette superficie augmentfe,
 

lee rendements ont, eux, diminud. tLeplan de dgveLoppement ,quinquennal
 

actuel (1975-1980) prfvolt une,production d'arachide annuelle de 150.000 

tonnes en moyenne, et devant atteindre 180.000 tonnes en 1980. Ce chiffre 

pour 1980 represente une augmentation de 45.000 tonnes par rapport 1, 

1976-77. Comme il a d jA 6t note, si on suppose,quela productivit 

du travail et le degrg de capitalisation du capital restent inchangs8,,, 

I'augmentation de la production d'arachiden'est possible que si on 

d6tourne davantage de terrain et de main-d'oeurvre en faveur de 1'ara

chide ou bien si on attire plus de "paysans 6trangers". En admettant 

ceci et en nfgligeant lea problmes soulev~s par 1'lInnigration, le plan 

de dfveloppement pr~voit que l'intensification de larproduction d'arachide 

devrait augmenter lea rendements de 1000 a 1500 livres par,acre, ,ce qui 

impliquerait, A superficie fgale, un excAdent de 184.000 tonnes.;, 

Afin d'atteindre l'objectif qui consiste Apr6server la production, 

de c~r~ales de toute"retomb6e" provenant d'une,augmentation de celle de 

l'arachide, le D6partement de 1'Agriculture, ipar 1! intermudiaireide sesa, 

agences de d6veloppement rural, les Centres de polyculture, prasentas 

plus loin, a encourag6, depuis-1971, une,,combinaison technologique ,, 

destin~e A augmenter lea rendrnents. , Celle-ci comprend l'utilisation de 

semences s lectionn6es, d1intr&nts achetfs (engrais, fumure de-graines), 

ainsique l'sm~lioration du-plantage, deel'espacement, du sarclageet de 
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la rfcolte, le'tout ftant dfimontr6 aux~agriculteurs participants. I:e pro

grami.pretend avoir augments lee rendements de ceux qui ont"Et6 contactfs.
 

On espire quo l'extension de ce programme permettra I'dlautres'eloitants 

,d'adopter ces techniques. Ainsi, pendant la saison 1975-76, 400 culti

vateurs exploitant 800 acres d'arachide furent contactfs dans-les,Divi-I 

sions Fluviales Inffrieure et Supirieure ainsi'que~dans la Division'Insu

laire MacCarthy. Cette annie, 500 dela Rive Nord, de 11le MacCarthy~et 

de la Division Fluviale Inf6rieure devraient l'ktre. D'aprs la-salection 

gfographique des agriculteurs illintfrieur du programme, on espare que 

quatre A cinq mille Id'entre eux viendront s'ajouter I ceux qui ont d6JA 

ht6 contactfs, ot qu'iis r~pandront ainsi davantage lea nouvelles tech

niques. Pour y participer, chaque exploitant doit Stre mebre'd'une co

opfrative, ceci surtoutlafin delfaciliter lea remboursements 'apras la
 

rfcolte' du credit accords par le Dfpartement de l'Agriculture pour les
 

Intrants utilisfs dane le programme., - f T
 

p'Bien quo le dessein de ce programme soit effectif, il n'atteint 

directement quo trAspeu d'exploitants, si bien quo l'on ne peut pas 

a'attendre A des augmentations importantes 'des rendements avant de nom

breuses annfes. Ainsi, la montgelcontinufe du prix de l'arachide 

pourrait'encourager la rfallocation de ressources des cerfales en faveur 

de larachide. Si la production d'arachide atteint 180.000 tonnes selon 

l'objectif du plan, il eat possible queIcesoit'auxdepens-de la pro

ductionde mil-sorgho et/ou decelle dufmals. 

2. *Le Mil 

'Le mil est une denreede bas' dana ler'gime alimentaire gambien, 

La production nationale totale de mil place cette culture au second rang 
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des cultures cfrfaliares apras le riz. Lea ,deux principaux tvpesad ail 

sont cultiv 8 en Gambie. Le ail,prfcoce (Suno), plant6 en. Juillet et,", 

rfcolt4 en septembre, es cultivf en tant que culture pure particu

liarement dane la MID, NBD et LRD. Le ail tardif (Sanyo), plant6 fin 

juillet et r6colt6 debut novembre, eat souvent malangi avec l'arachide 

et extensivement cultivg d'un bout A 1'autre de la Gambie. 

Lea fvaluations de la production courante sont lea suivantes :
 

Tableau VI. La Production de Mil
 
(Superficie, en milliers d'acrea; Production.
 
en milliers de tonnes; Rendement, en livres/acre)
 

1973-74 1974-75 1975-76 1976-77 
SUNO 
Superficie ND 24.6 16.9 ND 
Production 9.7 3.0 
Rendement 966 401 

SANYO
 
Superficie ND 67 73.9
 
Production 18.3 18.5 ND
 
Rendement 644 559
 

TOTAL 
Superficie 66.5 91.6 90.8 ND
 
Production 18.6 28.0 21.5 20
 

SOURCE : 	EnquSte sur l'Agriculture Gambienne, 1975
 
Estimations 1975-77 fournies par lea autoritfs gambiennes
 

Pendant la saison 1975-76, lea rendements du mil prfcoce ont consi

dfrablement diminug, dl aux attaques d'insectes, en particulier celles
 

de coloptares et d'oiseaux. Certains experts ont estimf lea pertes A 

40% de la r~colte. Lea mimes attaques de colfoptares ont eu lieu au
 

cours de 	la saiscn agricole 1976-77 et le montant des pertes fut
 

6valu6 a 	30%. 
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AsCoumme, les ichiffres le dimontrent, la superficie consacrde au mil 

a amorcd uniliger dclin entre 1974-75 et 1975-76.- D'apras lea infor

mations gambiennes, ce d6clin aurait encore augmentf pendant la campagne 

d'ensemencement de 1976-77. NWanmoins, le plan de d~veloppement national 

actuel prfvoit un accroiaseement de 25 A 30% dans la production courante 

de mil. Ceci serait effectu6 grace A un accroissement de 5% de la super

ficie et A des augmentations importantes dans la productivit6. Pourtant, 

on ne volt pas encore comment il sera possible de convaincre l'agri

culteur d'accrottre la superficie qu'il consacre au mil alors que le prix 

de l'arachide eat A un niveau 6levg. Quant A l'augmentation de la produc

tivitf, le Dfpartement Agricole a introduit un programme pilote r~duit, 

similaire A celui 6labor6 pour lVarachide : sur environ 80 acres, r~partis 

dans tout le pays, 23 familles bfnficieront A la fois d'un programme 

technologique, combinaison d'engrais, de fumure de graines, et d'insec

ticides, et aussi de recommandations au aujet des m6thodes de cultures
 

plus avancees. De mme que pour le programme concernant l'arachide, on
 

espare que d'autres cultivateurs situds dans la mgme region seront touches
 

et r6pandront ces m6thodes. Malheureusement, 6tant donn6 la situation 

actuelle des prix et le manque de programme importants destines a 

accroftre la production de mil, aucune augmentation substantielle de cette 

derniare ne peut Stre esp6rde dans un futur proche. 

3. Le Sorgho
 

Le sorgho eat aussi une denr6e alimentaire importante exploit~e dans 

toute la Gambie, mais surtout dans IIURD et la HID. Plant6 en gfnaral 
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au mole de juillet et rfcoltd en novembre, le~sorgho est~cultiv A-peu', 

pras aux mgme moments que 1 arachide. Les chiffres de productiont 4't"' 

actuels sont les suivants: 

Tableau VII. La Production de Sorgho.
 
(Superficie, en mil iers d'acres; Production, en
 
milliers de tonnes, rendements en livres par acre)
 

1973-74 1974-75 1975-76 1976-77 

Acres 53.3 52.2 57.4 ND
 

Production 14.4 16.1 12.4 12
 

Rendements 631 677 585 ND
 

SOURCES : La Gamble, Hinistare de l'Agriculture, Division des Statisques
 
Centrales, Enqugte sur l'Agriculture Gambienne, 1974-75.
 
The Gambia Produce Marketing Board. 
La Gambie, Ministare du Gouvernement Local 
Programme Alimentaire Mondial.
 

Come pour le mil, le rapport des prix en faveur de larachide est 

un frein au dfveloppement de la production de sorgho. Cette situation 

trouve son origine dans (1) le risque plus grand d'encourir des pertes 

naturelles, (2) labsence d'un march8 rfmundrateur et organisf due, 

come nous le verrons plus loin, a la presence de riz import A un prix 

intgressant et (3) la predominance des mfthodes traditionnelles de culture 

ayant un taux de productivitf relativement faible.
 

La situation est similaire A celle du mil en ce qui concerne 1'aug

mentation de la production de sorgho prfvue par le plan de dfveloppement
 
t i
I 

actuel, soit 25 A 30% dans les cinq annues A venir. Encore une fois, 

cet objectif devrait etre atteint grace A un programme technologique 
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a 'appuyantl pendant la saison 1976-77, asur environ 40 agriculteurt dans 

1VURD et ,1oKID. Intrants, iinsecticideas et m6thodes, de-cultuire avancges 

aeront introduits. Cependant, tout comme pour le mil, la-seulefagon 

de rfduire la nfgligence de 1exploitant au cours des pfriodes A forte
 

demande de main-d'oeuvre, consiste A dfvelopper un archEs6r et 

rimunfrateur.
 

4. Le Riz
 

Le riz eat une des denrfes alimentaire de base de la Gambie : la pro

duction nationale ajoutfe aux importations couvrent 50% de la demande 

Intgrieure, alors que lea importations, A elles seules, atteignent 

environ 30%. Reconnaissant limportance du remplacement de ces derniaves 

par la production intfrieure, la Gambie s'est engage A dfvelopper celle

ci. Or le d6veloppement de la production nationale eat bien plus probable
 

en ce qui concerne le riz qu'en ce qui concerne le mil et le sorgho, et 

ceci pour de nombreuses raisons. Tout d'abord parce que le riz eat dfJij 

accept6 par la population entilre en tent que denrfe alimentaire de base, 

et qu'existent dfiJA des rfseaux commerciaux tant traditionnels que formels.
 

Ensuite parce que le riz n'entre pas en comptition avec l'arachide, quant 

A la superficie agricole. D' importantes etendtes de terrain marfcageux 

et irriguf (utilisant le Fleuve Gambia) peuvent 6tre introduites sans 

reduction de la superficie consacrfe A l1arachide. Enfin, le riz cultivA
 
1~ 1 4 1 

en Gambie a toujours repos6 traditionnellement sur la main-d'oeuvre 

ffiinine : ainsi son dfiveloppement n'aggraverait pas autant le problme 

de manque de main-d'oeuvre que celui de la production de mil/sorgho. 1 

1Cependant, le riz eat une culture necessitant une utilisation intensive 
de main-d'oeuvre et, de ce fait, lea producteurs de riz peuvent rencontrer 
plus de difficultfs A se procurer de la main-d'oeuvre 6tranglre (paysans 
6trangers). 
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Les statistiques de riz en cours sont les suivantes
 

Tableau VIII. La Production de Riz.
 

(Superficie, en milliers d'acres; Production, en
 
milliers de tonnes; Rendements, en livre/acre)
 

1973-74 1974-75 1975-76 1976-77 

Superficie 4b.4 54.1 55 ND 

Production 25.5 28.4 30 30 

Rendements 1205 1155 1200 ND 

SOURCES : La Gambie, Ministtre de 1'Agriculture, Division des Statistiques
 
Centrales, Enquate sur l'Agriculture Gambienne, 1974-75.
 
The Gambia Produce Marketing Board
 
La Gambie, Ministare du Governement Local.
 
Programme Alimentaire Mondial.
 

En Gambie, il existe trois type de riz : le riz pluvial (35% de la 

superficie de riz totale), le riz de marfcage (60%) et le riz irriguf. 

Le Riz Irrigue : Le riz irrigue fut introduit par les Taiwanais en
 

1966 grace A un projet de 4000 acres institud dans la MID et 1'URD, oa
 

leau douce provenant du fleuve Gambia est disponible toute l'annie.
 

Les representants de la Republique Populaire Chinoise ont repris le projet
 

ldrsqu'ils ont remplacg les Taiwanais en 1974. Le projet produit environ
 

7000 tonnes de paddy (soit 4500 tonnes de riz trait4) par an avee un
 

rendement de 2500 livres de riz decortiqui, ce qui ne reprfsente cependant
 

que la moitie du potentiel de la surface irriguge. Le projet prfvoit une
 

double recolte : une de contre-saison semie en janvier, transplantfe fin
 

ffvrier etirfcoltie en juin et une autre de saison des'luies semfe en
 

octobre.- En gfneral, seulement environ 1,1 ricolte est r~alis~e
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annuellement. De nombreux exploitants se montrent tris rfticents quant
 

a semer la seconde r6colte, ceci en raison de leurs autres engage

ments pendant le mois de juillet (arachide) ainsi que des problmes
 

d'dcoulement provoqufs par les pluies. Les pompes micaniques ne sont
 

pas en effet disponibles en quantite suffisante pour retirer l'eau
 

excidentaire et 6viter l'inondation. Les plans actuels pr6voient
 

cependant pour 1980 une extension de la surface irrigufe la portant A
 

11.000 acres. Ceci sara irr~alisable fconomiquement A mons que le
 

problme de la double r6colte ne soit risolu. En conclusion, le prix du
 

riz doit Stre suffisamment glevg pour que l'agriculteur consacre davantage
 

d'heures de travail A la seconde r6colte.
 

Le Riz Pluvial: I1 semble qu'environ 35% de la superficie totale de
 

riz y soit consacrge: environ 7.000 tonnes (soit un rendement de 800
 

livres par acre) sont produites. Actuellement, un programme pilote com

prenant 70 exploitants a pour but d'introduire des mfthodes avancges
 

dans le domaine de cette culture. Ce projet comporte l'utilisation
 

d'engrais chimiques et de techniques agricoles modernes. Les limites de
 

main-d'oeuvre sont cependant le principal obstacle aux augmentations
 

importantes de la production de riz pluvial, car ca dernier est semf en
 

juillet et ricolt4 an octobre. Les agriculteurs ont Sgalement besoin
 

d'une bonne formation afin de pouvoir construire des "bunds", petits
 

,barrages faits . la main et emprisonnant l'eau pendant la saison des
 

,pXuies. ,Sans eux, bien sGr, les eaux s'gcouleraient at mattraient la
 

culture en danger.
 

, Le Riz de Maricage: Le riz de marcage ou d'inondation par la
 

marie est sem6 en juillet, transplant6 enseptembre et r6colt6 en janvier,
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utilisant les marfcages situis le long du fleuve Gambia. A peu pros
 

60% de la surface de riz est consacrfe aux riziares avec une production
 

totale d'environ 16.000 tonnes. Les rendements varient beaucoup, allant
 

de 1000 A 3000 livres par acre. Le principal problame caus& par 1'aug-.
 

mentation de cette culture concerne la teneur en sel du fleuve Gambia.
 

Alors que le riz d'inondation par la marie est concentrf autour des NBD
 

et LRD, un degri d~favorable de salinitf existe en amont jusqu'k Kuntour
 

au cours des mois d'automne, apras que les eaux de pluies se soient jetfes
 

dans l'ocean. Ce problame affecte gravement les rendements et a emp~cha
 

une intensification plus importante des riziires. La construction d'un
 

barrage sur le fleuve Gambia pourrait n~anmoins r~soudre ce problme: un
 

tel projet a 6t6 pris en consideration par les autorit~s gambiennes.
 

Certains champs atteints par la marfe ont 6galement d 6tre abandonnfs
 

en raison de leurs difficult~s d'accas. Ponts et routes se sont dalabras
 

et devront &tre reconstruits si ce terrain productif est revendiquf.
 

Tout comme pour le riz pluvial, un projet pilote destini A
 

toucher 100 agriculteurs est prevu pour la saison agricole 1976-77. Ce
 

projet sera pratiquement identique A celui du riz pluvial.
 

En d~pit des problmes mentionn~s plus haut - teneur en sel,
 

risistance A la double rfcolte sur surfaces irrigu~es et mauvais accas
 

des riziares - l'augmentation de la production de riz extensive et in

tensive semblerait Stre le meilleur remade A la dipendance gambienne
 

croissante envers les sources alimentaires ext~rieures. Le riz irrigu6,
 

avec ses rendements intfressants provenant de la double r~colte, est
 

considgr6 comme la forme de production de riz la plus attirante.
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5. Le Mals
 

A l'intfrieur de la Gambie, le mals est cultivS extensivement dans
 

la Division Fluviale Supfrieure, oO les Serahulis le considarent comme
 

leurdenree alimentaire de base. Dans d'autres rigions gambiennes,
 

le malsest seulement cultivS de maniare fparse. Les chiffres concernant
 

la production actuelle suggarent qu'environ 10.000 tonnes de mals
 

sontlannuellement r~coltees, avec des rendements atteignant A peu pras
 

1500 livres par acre. Le mals possade certains avantages que d'autres
 

cultures cirgaliares n'ont pas. Tout d'abord, clest une culture A
 

maturation prfcoce (90-100 jours) gfniralement recolt~e en septembre, ce
 

qui permet ainsi d'une part d'fviter les problemes de main-d'oeuvre au
 

cours de la forte demande de novembre-dfcembre, d'autre part de rendre
 

disponible une denree alimentaire en septembre, soit A une piriode oi
 

l'approvisionnement local se fait tr8s rare. De plus, le mals est
 

mieux prot~gS contre les attaques d'insectes nuisibles que ne le sont le
 

sorgho et le mil.
 

Pourtant, une culture plus extensive du mals a Stf entravge par
 

les facteurs suivants"
 

- La preference des consommateurs pour le mil, le sorgho, et le
 

riz en tant que denrfes alimentaires de Dase. La demande est
 

aussi nettement g~nee par la preference pour le riz imports
 

disponible A des prix relativement intfressants;
 

- Les difficult~s des femmes A preparer le mals pour le rendre
 

comestible;
 

- L'absence d'un arrangement commercial structure;
 

- Le manque de tout programme d'extension organis6, desting
 

a augmenter les rendements.
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Actuellement, le D6partement de l'Agriculture a entamf un Programme
 

Pilote de Combinaisons Techniques concernant le mats, similaire
 

A celui consacri l'arachide. Ce programme prfvoit l'introduc

tion d'engrais chimiques, de fumure de semences, de produits
 

chimiques destinis a proteger les cultures et de m~thodes agricoles
 

avancies aux agriculteurs participant au programme. Ii ne con

cernera que quarante acres de terre, 20 dans la MID et 20 dans
 

l'URD. En d~pit de sa qualiti de rfcolte pr~coce, on ne s'attend
 

a aucune augmentation importante ni de la production de mats, ni
 

de sa consommation, ceci en raison de la preference des consommateurs
 

pour les autres cfrgales. Cependant, un nouveau d~bouch6 pourrait
 

6merger. la commercialisation de cette culture en tant que nourriture
 

A bestiaux. Cette possibilit6 est lite au d~veloppement de 1'61evage
 

gambien.
 

6. Le Coton
 

Alors que de petites quantits de coton destinies au tissage et
 

au filage ont toujours 6tg traditionnellement cultiv~es en Gambie,
 

ce ne fut qu'en 1969 que, sous l'initiative du Dpartement de
 

l'Agriculture, le coton devint une entreprise commerciale. Actuel

lement, la production est avant tout concentrge dans la Division
 

Fluviale Supgrieure. Le Tableau IX pr6sente les chiffres concernant
 

la superficie, la production et les rendements de la culture du coton:
 

Tableau IX. La Production de Coton
 
(Superficie, en milliers d'acres; Production, en
 
milliers de tonnes; Rendement, en livres par acre)
 

1969-70 70-71 71-72, 72-73- 73-74 75-76 76-77
 

Superficie 27 100 200 500 750 1000 1113
 
- 1 fIProduction 


de coton 10 33 42 169 264 264 292
 

Rendement
 
moyen 809 739 470 760 789 592 588
 

SOURCE: Voir Tableau VIII.
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Lea rendements actuels atteignent un montant d~cevant de 588 livres 

par acre bien qu'un "objectif" de 1000 livres par acre ait 6t6 envisag6. 

Lea Reprfsentants du MiniatAre de l'Agriculture attribuent ces faibles 

rendements A un ensemble de facteurs : 

- Les prix courants attirent davantage l'attention du paysan aur la 

culture de l'arachide plut6t que sur celle, moins avantageuse, 

du coton. 

- Une protection insuffisante contre les attaques des insectes 

nuisibles a rendu le coton plus vulnerable aux alias naturels. 

- Les paysans gambiens, non-habitugs A la culture du coton, 

utilisent des techniques agricoles m6diocres. 

-Le comitS d'achat (le GPMB) ne trouve pas l'operation cotonniare 

suffisamment lucrative. 

- Enfin, il existe un manque de macanisation dans le processus 

de production 

Actuellement, la Banque de Dfveloppement Africaine finance un pro

grame coton ayant pour but d'ftendre la surface cultivfe A i0.000 acres 

d'ici A 1980. Cet objectif, vu la rentabiliti relative par acre de 

1'arachide via-a-vis du coton, peut s'av6rer trop ambitieux. Etant 

donng les prix de ces deux cereales, peu d'exploitants rfassigneront 

terrain et main-d'oeuvre de l'arachide au coton. Le D6partement de 

l'Agriculture, dana certains Centres'de polyculture (MFC) situfs dans 

la Division Fluviale Sup6rieure, dirige des projets pilotes A petite 

6chelle,,similaires A ceux coicernant la production d'arachide. Les 

ntrants sont fournis A credit aux exploitants s~lectionn~s eteles 
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nouvelles techniques agricole avancies leur sont demontrfes. Pourtant,
 

en raison de la petite envergure de ce programme ainsi que de la
 

situation actuelle des prix, aucune augmentation substantielle de la
 

production de coton ne peut 8tre escomptfe dans un proche avenir.
 

C. Les Importations Commerciales
 

La Gambie importe de grandes quantitfs de riz et, A une plus petite
 

echelle, du mil et du sorgho. Cette section va briavement dfcrirellim

portance de ces importations de mime que les organisations participantes.
 

1. Le Mil et le Sorzho
 

Les sources exterieures d'approvisionnement sont au nombre de 

trois : les importations commerciales lfgales, le commerce frontalier 

clandestin avec le Sinegal et l'aide alimentaire. Traditionnellement,,t 

une part importante du commerce frontalier illegal et non recense a 

toujours eu lieu entre la Gambie et le Sfnfgal. En ragle gfnfrale,
 

l'mportation de riz et de biens de consommation est mons taxfe en
 

Gambie, ce qui a souvent attire les produits sinfgalais. De minme, l'ara

chide a fr~quemment ete expedide du Senegal en Gambie. Ceci a eu lieu
 

non seulement A cause du niveau plus elev des prix gambiens de l'ara

chide, mais aussi parce-que la "campagne" de l'arachide (Saison 

Commerciale) commence gfniralement plus tot enGambie.-4 Les agriculteurs 

sinfgalais dfsireux de recevoir del'argent en espaces essayeront.det-1; 

vendre leur culture d'arachide ' la Gambie. De mgme, l'arrivee du,mil 

et du sorgho *sur le marchf gambien a souvent resultides prix plus) 

elevis. Ii s'agit souyent,d'un commerce de troc,r les jbiens, deconsom-'q 

mation .tant directement fchanges ,pour du ml.et du sorgho.j: Cependant, 
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cette annie lea autoritfs sinfgalaises estiment que des quantitfs assez 

substantielles de mil et de sorgho ont et4 vendues aux gambiens contre 

de 1'argent par des petits nggociants~senfgalais. Ces deux cirfales 

sont consommees par les producteurs,gambiens ruraux pras des frontiares : 

elles ne sont pas destinies au march urbain de Banjul. 

Enfin, du mil et du sorgho ont t lfgalement importfs en Gambie 

en quantitfs Importantes A partir de 1976 lorque les diff~rences de 

prix entre le S&nfgal-Mali et la Gambie furent suffisamment marquees. La 

procedure ligale consiste, pour le connergant, I recevoir un permis 

d'Importation du gouvernement gambien at A faire Inspecter le produit 

imports par l'Unit6 de Protection des Cultures Gambiennes. En 1976, 

trois permis totalisant 5000 tonnes furent accordes at des importations 

de 1000 tonnes de mil et de 1000 tonnes de mil/sorgho provenant du Mali 

furent autoriseesainsi qua 3000' tonnes de ml provenant du Sfingal. 

Cette quantite de mil at de sorgho fut vendue A la fois sur lea marches 

urbains at ruraux par lea petits commergants lea ayant acquises aupras 

des importateurs. C'est une combinaison de l'augmentation des prix du
 

ml et du sorgho au Sfnfgal et de la d~priciation du Dalasis vis-a-vis 

du franc (FA) qui semble, en gfniral, avoir rendu de telles importations 

-commerciales dfsavantageuses.i Depuis septembre 1976, il semble lqu'aucune 

importationiimportante de mi, et de 'sorgho n'ait eu lieu. 

Comme nous I14avons- mentionn6, plus, haut, le riz, import6 -occupe une, 

place mportante dans la-consommatiou cirfali~re gambienne strtout, 

dans le cehtre, urbain Ide Banjul. Jusqu'en,1965, 11importation Ide Iriz 



- 31 

n'a subi aucun contr8le. A partir de 1965, le,gouvernementigambien a 

pris part au pracessus d'importation en creant un consortium d'hommes 

d'affaires autoris A importer le riz, et A le revendreoa un prix fixe 

permettant une marge de profit confortable. Vu 1'importance croissante 

du riz import6, le gouvernement d~icda en 1973,, daccorder au GPMB 

le contr8le complet de cette opfration. Ainsi, seul agent officiel 

dnimportation du riz, le GPMB, selon une fvaluation mensuelle des besoins 

intfrieurs, achate le riz sur le marchf international pour le livrer A 

Banjul. Cette procedure d'fvaluation est cependant rendue plus difficile
 

A cause de l'existence dc quantites importantes d'aide alimentairedont 

la disponibilitf affecte evidemment la demande de riz. Malheureusement,
 

le GPMB n'est pas toitJours au courant des quantites d'aide~alimentaire
 

livries.
 

Le riz imports est distribue par le GPMB A ses agents brevetfs qui, 

A leur tour, le vendent aux petits commergants qui eux-memes approvisi

onnent directement le consomnateur. Les prix de chacune des ,transactions 

sont contr61is ainsi que les marges de profit pour chaque agent commercial. 

La Corporation Commerciale Nationale (NTC), distributeur gouvernemental 

des biens de consommation, commercialise, plus de 50%du riz importS. On a 

estim6 que plus de 70% du riz import6sont-consommis I.Banjul. Nfan- , 

moins, cette estimation est compliquie du fait quele riz est souvent 

acheti A Banjul par les ouvriers urbains qui l1apportent ensuite a leur 

families dans les zones rurales pendant les mois de disette. On peut done 

affirmer,-en toute sicurite, que plus de 30f du riz importi 'sont con-,, 

sonmms avant tout_ par les paysans dans les zones rurales.
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Comne nous l'avons Enoncganterieurement, les prix du riz sont con

tr6lfs A la fois aupris du grossiste et aupris du dftaillant. Un appro

visionnement'suffisant en riz impofti, joint A la connaissance des prix 

1Agaux de la part du consommateur, semble assurer que lea prix contralfs
 

sont respectfs. Ceux-ci sont prisentes dans le Tableau X pour 1976-77.
 

Tableau X. La Structure des Prix du Riz.
 
(Dalasis par sacs de 160 livres)
 

Zone de Banjul Ailleurs
 

Prix de Depart au
 
Magasin GPMB 41.26 41.26
 
Marge du Grossiste 1.40 1.40
 

Prix de Gros 42.66 42.66
 

Marge du Dftaillant 1.64 3.24
 
44.30 45.90'
Prix de Detail 


SOURCE : GPMB
 

Le prix de dftail pour lea ventes en petites quantitfs est de 0,28 

Butus/livre A Banjul (44,8 D par sac)., La difference de prix A l'ex

tfrieur de Banjul est destinfe A compenser les frais de transport du 

dfitaillant. ) t 0 

I1; a.6t6 4galement remarqu6 plus haut-que les importations de Tiz 

ont augment6 de fagon substantielle pendant les quelques derniares annies, 

comme le prouve le Tableau XI.
 

Tableau XI. Importations de Riz. 
, t (en tonnes) J -

1970-71 71-72 72-73 73-74 74-75 75-76 76-77 
7,500 13,602 25,450 12,963 19,000 30,000 34,000 

SOURCE : GPMB 
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L'important diclin de 1973-74 fut surtout~da A 1Vaugmentationa
 

correspondante de 1'aide alimentaire et,1 l1'accumulation de'stocks s.
 

importants de riz import6 pendant la saison 1972-73. Nganmoins,,1'aug

mentation constante des importations de riz reste le principal moyen de,
 

rfduire un dfficit cirealier gambien croissant.
 

D. L'Assistance Alimentaire Internationale
 

Tableau XII. L'Assistance Alimentaire.
 
Annie Civile (tonnes)
 

1975 1976a
1971 1972 1973 1974 


Sorgho 6300 ND 9500 7932 7990 4814
 
Riz 2000 1600
 
Big 2000 700
 
Mats 2000 

TOTAL 6300 ND 9500 9932 11,990 7114
 

a.Dix Mois ND: Non disponible
 

SOURCE : Ministare du Gouvernement Local, WFP, et le Secours Catholique.
 

Ces estimations de l'aide alimentaire A la Gambie indiquent son 

importance 'dans la consommation alimentaire nationale. Des expfditions 

importantes d'aide alimentaire, commences au cours de la sfcheresse, 

ont continue : les autoritfs gambiennes ont fait une demande de 3000
 

tonnes supplimentaires ' la FAO pour la saison 1976-77.
 

En geniral, l'aide alimentaire reque par la Gambie 'provientdes
 

sources suivantes : Secours Catholique, "Freedom from Hunger Campaign",
 

WFP/USAID et certains fonds occasionnels (CEE, la Rfpublique Populaire,
 

Chin6ise). La distribution, organisfe principalement s~us l'Vgidi du'" 
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MinistAre duGouvernement Local, est effectude gr2ce A des prograumes 

tels que le Programme Alimentaire'Scolaire et ceux d' auto-assistance/ 

' dfvelo'ppement, comnunautaiie. - Secours, Catholique gare son propre 

prograwme de dfveloppement coumunautaire en utilisant la' nourriture come 

moyen de palement. I1 est galement important d'attirer 1 attention sur 

le fait que lVaide alimentaire distribude par ces organisations ne se 

cantonne pas aux cfrfales mais s'fitend au poisson, A i huile et A 

d'autres produits.
 

Deux aspects essentiels de l'organisation de l'aide alimentaire 

entravent la situation gambienne des crales. Premiarement, le manque 

de capacitf de stockage existant A Banjul crfe un goulot dftranglement 

qui est devenu l'objet de compftition entre le GPMB et les organismes 

internationaux. DeuxiAmement, la presence de lVaide alimentaire rfduit, 

jusqu'& un certain point, la demande de riz importS. Cependant, le 

GPMB, responsable de la prevision des besoins de l'achat, n'est pas 

toujours instruit des livraisons del'aide alimentaire. Une proposition 

rfcente de centraliser livraisons et stockage de l'aide alimentaire sous 

la direction du GPMB, r6duirait dans une grande mesure ces problames 

d'organisation. Le GPMB pourrait prfvoir lea besoins 4- riz imports 

avec plus d'exactitude et coordonner, avec davantage d'efficacit6, lea 

livraisons, en fonction des limite o age. 

Nfanmoins le problAme de fonds,concernant la d~pendance alimentaire
 

de la Gambie, reste toujours pos, et doit Stre abord6 par lea agences 

donatrices Internationales. Lapquestion essentielle est de savoir dans
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quelle mesure la presence continuelle et escomptfe 'de l'aide alimentaire 

contribue a la forte spcialisation dans la production d'arachide aux, 

dfpens de la production nationale de crgales. 
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III. 	 LES INSTITUTIONS GAMBIENNES
 

1, Cette section presente une brive description des institutions
 

qui-interviennent dans la production et la commercialisation des pro

duits agricoles. Cette section comporteral'itude des micanismes
 

d'approvisionnement de marchandises de premiere nfcessitg au
 

consommateur rural. Une plus grande attention sera ainsi porte sur
 

le Ministare de l'Agriculture, le "Gambia Produce Marketing Board"
 

(GPMB) et le "National Trading Corporation" (NTC).
 

A. 	Le Minist~re de l'Agriculture
 

Lintervention gouvernementale dans le secteur rural de l'conomie
 

gambienne est centralisge par le Ministare de l'Agriculture. Les
 

d~penses courantes du Ministare se sont dlevfes en 1974-75 A 2,7 millions
 

de Dalasis. Le montant de ces d6penses entre pour un peu plus de
 

10% dans les d~penses budg~taires courantes totales de cette mame
 

annie, soit A peu pros 1,5% du PNB.
 

Le Ministare de l'Agriculture dirige quatre d6partements g~rant
 

les activit~s qui entrent dans le cadre de ce programme. Ces d~parte

ments, dont chacun est gfrg par un directeur, sont la Mfdecine et la
 

Santi Animales, l'Agriculture, les cooperatives et la P~che. Deux
 

interviennent directement dans la production et la commercialisation
 

agricoles: ce sont l'Agriculture et les coop~ratives.
 

1. 	Le Dipartement de l'Agriculture
 

Le d~partement de l'Agriculture a quatre centres principaux.
 

Yundum, Jenoi, Sapu et Basse. En outre, les postes de Jenoi et de Sapu
 

ont respectivement un sous-poste A Kereman et A Kuntau. Ce sont les
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six centres qui coordorinent le programme agricole au niveau de lagrl

culteur. Chaque centre est composi d'un personnel d'expatriis et
 

de gambiens tous deux entrainfs et qui participent A la recherche
 

agricole, A des expiriences sur des semences et dtautres essais.
 

L'agriculteur individuel est alors contactf par l'interm6diaire d'une
 

agence A laquelle on se r~fire sous le nom de Centres de Polyculture
 

(M.F.C.). Vingt-quatre d'entre eux sont strat~giquement r6partis dans
 

tout le pays et sont soutenus, du point de vue administratif, par un
 

centre agricole.
 

Le personnel de chaque M.F.C. se compose de deux agents d'encadre

ment (ayant un brevet d'agent agricole) et de trois personnes
 

enseignant le labour attel6. Jusqu'A cette annge, chaque M.F.C.
 

accueillait environ 25 exploitants choisis dans les villages voisins,
 

entre avril et juin, soit A une piriode oa l'activit6 agricole est ra

lentie. Logement et nourriture 6taient fournis aux exploitants qui
 

suivaient ainsi quotidiennement des cours ayant trait A chaque 6tape de
 

l'activitf agricole - les semailles, le sarclage, la r~colte et l'usage
 

d'intrants (dont l'enseignement de la culture attel6e). Chaque pro

gramme de formation du M.F.C. 6tait orient6 selon les caract~ristiques
 

du sol du pays, mais n6anmoins abordait l'ensemble des cultures princi

pales - mil, sorgho, mals, arachide et riz. Des parcelles de terrain
 

6taient alors cultivges A titre d'exemple, avec l'emploi des semences et
 

des techniques pr~sentges lors du programme, et les agriculteurs ataient
 

invites A revenir pour constater l'augmentation des rendements. En'fait,
 

on espfrait que les agriculteurs ayant bfn~ficig des cours de formation
 

utiliseraient les techniques apprises 5 leur retour dans leur village'
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et qu'ils entraineraient d'autres exploitants sur cette voie.
 

A dater de la saison 1977, le programme a cependant Stf
 

modifid: cette fois, les agents doivent se rendre directement aux
 

villages choisis et y faire des d6monstrations publiques. De cette
 

faon,-on espare non seulement atteindre annuellement un plus grand nombre
 

d'exploitants, mais aussi supprimer les difficultfs provenant de la
 

separation des agriculteurs de leur famille et de leur village pendant
 

deux mois. Quelques agents ont cependant fait remarquer qu'avec le
 

nouveau systime, ii sera impossible d'atteindre plus d'un ou deux
 

villages par an, alors que dans ltancien programme de nombreux villages
 

4taient reprfsent~s. En outre, les avantages procures par la centrali

sation des matiriaux, des intrants et de la parcelle servant aux
 

demonstrations seront de ce fait un peu compromis. Cette nouvelle
 

m~thode facilitera cependant le Projet CUrgalier Pilote, pr~vu pour
 

cette annie, au cours duquel les villages choisis partIciperont A un
 

programme intensif destin6 A augmenter les rendements de mil et de
 

sorgho.
 

Un autre programme organis6 directment par le D~partement de l'Agri

culture, avec la cooperation des M.F.C. et des coopgratives consiste
 

A 6tablir des entrepSts de semences 1 l'int~rieur du village. Afin
 

d'6viter la d~tfrioration de ces semences et par consiquent les
 

rachats de celles-ci, on a encouragg les cultivateurs A apporter leurs
 

reserves aux entrepSts situes au niveau du village et construits par le
 

Ministire du Gouvernement local. C'est ainsi qu'apr~s la ricolte, les
 

agriculteurs apportent les semences d'arachide et en moindres
 

quantit~s celles de mil et de.sorgho A l'entrepot oA elles sont mises
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en sac, traities et stockfes aux frais du D6partement~de l'Agriculture
 

jusqu'A la prochaine saison oa elles leur sont rendues. Ce systame
 

semble Stre tres efficace dans la mesure oil il ivite aux exploitants
 

toute perte d~e aux incendies et aux insectes et rfduit les retards quant
 

l'acqusitioa de semences pendant la priode du semis.
 

Enfin, le d~partement de l'Agriculture est directement implique
 

dans la s~lection et la distribution des engrais. Avec 1'aide du GPMB,
 

l'engrais destini aux cfrfales et l1'arachide est choisi et commando.
 

En effet le GPMB, comme nous l'expliquerons ultgrieurement, importe,
 

subventionne et livre cet engrais au dipartement de l'Agriculture.
 

C'est par l'interm~diaire des M.F.C., des Centres Agricoles et des
 

Coopiratives qu'il est alors vendu aux cultivateurs.
 

En genfral, le programme de dfveloppement agricole depend
 

directement du D~partement de l'Agriculture qui a aussi un role de
 

coordination dans l'exfcution des programmes spfciaux A financement
 

international. Enfin, les coopiratives agissent directement au niveau
 

de l'exploitation agricole et sont administrfes par un d~partement
 

different.
 

2. Le Dfpartement des Cooperatives
 

La Gamble a commenc6 a instituer des Sociftis R~gionales ou
 

cooperatives a partir de 1955. Sous la direction du Dfpartement des
 

Cooperatives, ou Syndicat Coopiratif, 62 soci~t~s r~gionales totalisant
 

80.000 membres existent a present en Gambie. I1 n'y a pas un seul village 

qui ne soit r~prfsentg et l'adh~sion est offerte A tout exploitant age 

d'au moins 18 ans, ceci sur palement d'un droit d'entrfe s'4levant a 

5 Dalasis. Les cooperatives sont avant tout des institutions consacrfes 
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a la commercia]isation de l'arachide, mais sept d'entre elles achatent
 

cependant'du riz national destini-au GPMB.
 

Le GPMB a la'monopole officiel des exploitations de 1'arachide,
 

'l'achetant directement au producteur par l'intermidiaire des com

mergants privis et des cooperatives, tous deux brevet~s et recevant
 

des marges identiques. Ces dernigres achatent actuellement 40% de la
 

reolte et les commergants privis se partagent le reste. Le producteur
 

individuel a avantage A joindre une cooperative au lieu de vendre directe

ment aux commergants priv~s. D'une part, les membres d'une cooperation
 

peuvent acheter des engrais a credit A la socigt6 cooperative, les
 

ventes a credit n'itant pas autorisges par le Dgpartement de l'Agriculture
 

ou les M.F.C. D'autre part, les semences d'arachide sont fournies A
 

credit au paysan qui en a besoin au moment du semis. De plus, des emprunts
 

en espices destines A des fins non limitges (comme les credits de
 

subsistance) sont offerts aux membres de la cooperative A un taux d'intfrt
 

annuel de 15%. Enfin, le profit de ces soci~t~s r~gionales devrait, en
 

principe, 6tre r~parti entre les r6investissements dans les activitis
 

scolaires ou immobiliares (25%) et les dividendes distribu6s (75%).
 

Mais la distribution d'un dividende aux membres ae la cooperative n'a
 

pas encore pu se produire a cause des pertes sur les pr~ts non rembours~s
 

et de certaines autres formes d'inefficacitf administrative.
 

Les coopiratives gambiennes ont n~anmoins un rSle A jouer dans la
 

collecte de l'arachide. On spicule que, bient6t, les cooperatives en
 

ddtiendront exclusivement le droit, ce qui supprimerait le r6le de
 

l'agent privf patentg. De plus, dans le domaine des c~rfales, les
 

cooperatives 6tenden leurs activitfs ' celles de la collecte du riz
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destini au GPMB. Cependant, si on leur accorde~le monopole des achats4
 

d'arachide, il est improbable que le syst~me coopiratif puisqe, dans
 

un proche avenir, faire face A de plus grandes responsabilitis dans
 

le domaine de la commercialisation des c6rfales.
 

B. Le Gambia Produce Marketing Board (GPMB)
 

Le "Gambia Produce Marketing Board" (GPMB) fut crie en 1949 afin
 

de faciliter la collecte et l'exportation de l'arachide. Bien qu'etant
 

une entreprise nationalis6e, il agit avec beaucoup d'autonomie. Ii y a
 

en effet naturellement une forte interaction entre le gouvernement
 

gamblen et le GPMB, surtout en ce qui concerne la d6terminaton des prix,
 

mais ce dernier a cependant son propre comitg de directeurs ainsi qu'un
 

bureau londonien charg6 de n~gocier la vente de 1'arachide aux clients
 

internationaux. Depuis 1949 le GPMB s'est agrandi, tant en taille qu'en
 

influence, ftendant ainsi ses operations non seulement dans le domaine
 

de l'arachide mais aussi dans celui d'autres produits agricoles. Les
 

operations actuelles comprennent:
 

1. L'arachide: Le GPMB controle totalement le commerce de l'arachide
 

depuis la collecte au niveau de l'exploitation agricole jusqu'A la
 

vente sur le marchi international. Ii d~livre les permis aux acheteurs
 

et passe igalement par les cooperatives pour acheter la r~colte aux
 

agticulteurs. Ensuite 1'arachide est transportfe par la compagnie de
 

transport filiale du GPMB, la Gambia River Transport Company, puis
 

concass~e, traitie et transformie en huile d'arachide par une autre
 

filiale, la Gambia Pioduce Marketing Company Ltd. dont les moulins
 

se trouvent A Banjul et A Kaur. Ainsi le GPMB exporte ltarachide aila
 

fois sous sa forme brute et en huile. Un service itabli aiLondresa
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nfgocie directement les~ventes, en particulier avec la France, la
 

Hollande, le Portugal et d'autres clients europiens. En plus do mono

pole officiel de la collecte et de l'exportation de l'arachide, le
 

GPMB d~tient 6galement celui de la distribution de l'huile d'arachide
 

pour les besoins de la consommation intirieure. Enfin, 4tant donni
 

que les engrais sont avant tout utilisfs par les agriculteurs pour la
 

culture de l'arachide, le GPMB a la responsabilit6 d'en assurer l'importa

tion le stockage et la livraison aux centres de distribution. Le
 

d~partement de l'Agriculture est alors charge de fournir les estimations
 

desbesoins privus afin de passer les commandes ainsi que d'assurer la
 

coordination de la vente aux exploitants A partir des centres de distri

bution. Le prix de vente accords 1 lexploitant est inf~rieur au prix
 

pays par le GPMB, la subvention ftant financge par le fonds d'aide aux
 

engrais de ce dernier.
 

2. Le riz: En ce qui concerne le riz, le GPMB intervient A la fois
 

dans la collecte de la production nationale et dans les importations
 

dont il a le monopole. C'est A partir de ses installations de stockage
 

de Banjul que les ventes et livraisons sont effectuges aupr~s des
 

commergants brevetfs et, surtout aupris de la "National Trading
 

Corporation" (NTC), ledistributeur gouvernemental des produits de
 

consommation. Comme nous l'avons expliquf antgrieurement, les prix de
 

gros et les prix de d6tail sont control1cfs, mais entre 1972 et 1974,
 

les prix de' gros du riz ont 6tA inffrieurs aux prix de revient pour le
 

GPMB, la difffrence 6tant financie par le fonds de stabilisation du
 

riz du GPMB.
 

Le GPMB agit aussi en tant qulacheteur du paddy national,&es
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principaux fournisseurs itant des membres de coopgratives avec qui i1,
 

traite directement. Il gare . Kuntour une rizerie transformant le
 

paddy decortiqud, mais ne s'occupe que de quantitis limitges n'exc6dant
 

pas 1000 tonnes en raison de la faiblesse du montant commercialisg.t
 

De plus, le GPMB n'a pas grand int~rat A encourager les achats deriz
 

national, 6tant donni que cette operation est financigrement tras
 

coOteuse, le GPMB est en effet dans l'obligation d'assurer la vente de,
 

son riz transforms nationalement au mgme prix auquel il dilivre celui
 

qui est import4, alors que le prix d'achat A l'agriculteur est donna,
 

les couts de traitement flev~s, et le prix aux grossistes fixe.
 

3. Le Coton: Le GPMB agit 6galement en tant qu'acheteur de coton dont
 

la production est encouragie dans la Division Fluviale Supfrieure. Ii
 

g~re une machine A 6grener A Sapu, et la Banque Africaine de Daveloppe

ment &tudie actuellement, dans le cadre de son projet coton en Gambie,
 

la possibiliti d'ftablir un second moulin A Basse. Donc, apres avoir
 

4greng le coton, le GPMB en vend la charpie aux clients europfens et en
 

exporte les semences au S~n~gal. Ceci r~pr~sente une opiration tras
 

marginale pour le GPMB, 6tant donna que la culture du coton est peu
 

importante, avec seulement une superficie cultivie de 1000 acres et des
 

rendements tr~s insatisfaisants. En Gambie, le coton en est donc
 

toujours a son stade de dfveloppement.
 

C'est ainsi que 1influence du GPMB s'est 6tendue A d'autres
 

domaines,,bien quesa fonction premiare ainsi que sa principale source
 

de profits et de revenus soit la collecte et l'exportation de l'arachide.
 

Par, exemple les profits provenant de la culture de l'arachide
 

pendant les saisons 1972-73, 1973-74 et 1975-75,sesont glevfs
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respectivement A 6.35-et 16 millions deLDalasis (ce dernier chiffre est 

estimi), alors que ce n'est qu'en 1973-74 qu'un lager profit fut recensa 

sur les op~rations cotonniires. Ces profits ont servi A subventionner 

le traiteent et la commercialisation du riz, les ventes d'engrais ainsi 

que I1approvisionnwdent de certains fonds et caisses. Ainsi, au 

cours de la saison 1973-74, les pertes relevies pour les operations du 

riz ont excfdf 3 millions Dalasis alors que le GPMB a amorti ses frais 

la saison suivante. Actuellement (1976-77), on s'attend A un liger 

profit sur les ventes de riz, surtout A cause de la baisse des cours 

internationaux. Autre exemple pendant la saison 1973-74, le GPMB a 

subventionng les ventes d'engrais jusqu'l 238.000 Dalasis, tout en 

allouant directement 553.000 Dalasis au Dipartement de l'Agriculture. 

L'annfe derni~re, cette concession stest flevie A 1.5 million 

Dalasis et une subvention de 2.5 million Dalasis a 6tg attribude au Fonds
 

Gouvernemental de Dgveloppement. Ces concessions et ces subventions une
 

fois distribuies, le reste du profit est alors r~parti entre le fonds
 

de stabilisation du prix de iVarachide, dont l'actif courant dipasse
 

48 millions Dalasis, et le fonds gfnfral, dont l'actif consolid6
 

atteint 35 million Dalasis. Le fonds de stabilisation a pour but de
 

fournir des riserves au cas oi les cours mondiaux de larachide
 

s effondreraient, prot6geant ainsi les agriculteurs contre des chutes
 

de prix inacceptables.
 

Onopeut donc attribuer le~succas relatif du GPMB, dont l'actif 

excade lactuellement 80 millions Dalasis avec un profit estimi cette 

annie A 16 millions, A la fois aux courstmondiaux favorables de l'arachide, 

A un prix au producteurrelativement bas ei a une administration dont 
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l'efficacitf a fti facilitfe par 11indfpendanceque lui a accordie le
 

gouvernement gambien.
 

C. La "National Trading Corporation" (NTC) et la Consommation Rurale
 

En 1973, La National Trading Corporation (NTC), sociftf mixte A
 

laquelle le gouvernement participe directement A 51%, a itg crfe afin
 

d'approvisionner la population rurale en biens de consommation. La NTC
 

possade actuellement cinq dip~ts destinds A la vente en gros
 

et quinze entrep6ts orientfs vers la vente de detail. La repartition
 

de ces derniers A l'intfrieur du pays est naturellement agencie de
 

fagon A en faciliter 1'acces au public.
 

La NTC commercialise avant tout les biens de consommation
 

(alimentaires et non-alimentaires), les importations de riz et
 

certains produits gambiens tels que l'huile d'arachide, le miel et,
 

des peintures de rev~tement. Sa politique de prix consiste A faire
 

payer le prix de revient, tout en variant les marges de profit. Par
 

exemple, ces derni~res sont relativement plus importantes lorsqu'elles
 

portent sur les boissons alcoolisfes et les autres articles de luxe que
 

sur des marchandises de premiire ndcessitc comme le sucre et les
 

allumettes. Les frais de transport sont 6galement compris dans ce prix
 

final. C'est pourquoi, plus on s'gloigne vers l'interieur, plus les
 

produits de la NTC sont flev~s et ainsi sujets au contr6le des
 

autorit6s gouvernementales qui se substitue ainsi A la taxation de cet
 

organisme.
 

La NTC est le plus grand acheteur de riz en gros importi par le
 

GPMB, en vend environ 50% ce qui Squivaudrait pour l'annie 1976-77, A
 

plus de 17.000 tonnes. A l'origine, la NTC italt le seul distributeurl
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de riz~import6, le vendant A la fois en gros et au d~tail. Cependant,
 

avec le syst~me actuel, la NTC vend seulement aux consommateurs tandis
 

que le GPMB approvisionne directement les autres distributeurs.
 

La NTC envisage son r61e A la fois sous un angle fconomique et
 

social. Bien qu'elle essaye de faire un profit raisonnable, la NTC
 

n'oublie pas pour autant son but qui consiste A apporter A la
 

communautf rurale des prix plus comp~titifs. Les commergants
 

individuels ainsi que les grands distributeurs (tels que la CFAO et la
 

Maurel Prom) sont d~cid~s A respecttr les prix de lajNTC afin d'fviter
 

la perte de leur client~le. Pourtant, si 1'influence de la NTC sur
 

les prix est rfelle dans les regions situges A proximitg de ses
 

dfbouches, elle disparatt dans celles plus 6loignfes qui restent
 

approvisionnies par le commergant nomade.
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IV. LA POLITIQUE DES PRIX ET LA COMMERCIALISATION 

Cette section dficrit le mficanime de la commercialisation ainal/ que 

lea problames de politique des prix concernant chaque culture gambienne 

de base. 

A. L'Arachide
 

Corn nous l'avons mentionng antfrieurement, le GPMB dftient le 

monopole officiel de l'achat et de l'exportation de l'arachide dont la 

collecte eat assurge A la fois par lea acheteurs brevet6s (LBA) et par 

lea coopfratives. Le choix de l'acheteur eat rfservg A l'exploitant 

bien que lea cooperatives n'achatent qu'A leurs membres. Pourtant, 

m~me si le prix imposi aux deux groupes commerciaux eat le mime, 

l'agriculteur trouve des avantages differents A traiter avec chacun 

d'entre eux suivant sa situation personnelle. D'un c6t6, lea coopfratives 

lui offrent un intfr~t relativement faible, un credit de subsistance 

(dont le montant eat fonction de sea ventes antfrieures) et la livraison 

d'engrais. De l'autre, le comergant privf propose souvent le ramassage 

gratuit de sea produits (6vitant ainsi A 1 'exploitant la perte de temps 

et lea depenses inutiles dues au transport de la marchandise entre 

l'exploitation agricole et lea postes d'achat de la coopfrative), la 

possibilitf de credit, mgme a plus grands risques, et de la nourriture 

A credit pendant lea "roois maigres" de juillet, aoft et septebre. Enfin, 

lea LBA et lea coopfratives offrent tous deux lea semences A l'agriculteur 

A un prix choisi par le GPMB. 
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Les LBA dlivrent eux-mmes lescertificats aux commergants et 

emplolent ces derniers pour effectuer leurs achats qui sont ensuite 

rachetfs par le GPMB. C'est A ce point que le GPMB doit decider de la
 

portion de la rfcolte A transformer en huile avant l'exportation et de
 

celle qu'il desire exporter directement. Cette decision repose princi

palement sur le critgre de maximisation du profit soit sur les cours
 

mondiaux du produit brut et du produit traitS.
 

En g~n~ral, l'arachide eat transportfe aux Dep~ts Agricoles,
 

situds le long du fleuve Gambia, par lea acheteurs brevetes. Ensuite,
 

"The Gambia River Transport Co.", une filiale du GPMB, assure le trans

port de l'arachide par piniche soit vers lea moulins si elle est trans

form~e soit vers Banjul si elle est export~e directement. I1 apparait 

ainsi que le GPHB a le contr6le total sur les op~rations d'arachide, 

depuis l'achat au niveau de l'exploitation agricole jusqu'& l'exportation. 

Le diagramme I illustre cette chathe commerciale. 

Diagramme I. La Commercialisation de l'Arachide.
 

COIMERCANT en passant par le PRODUCTEUR
 

BREVETEi ICOOPERAT paysan gambien GAMBIEN
 

Commerce 'I 

clandestin
 

ACHETEURI PRODUCTEURj

BREVETE SENEGALAIS 

GBTRANSFORMATIONP M 

Prodult\ N Huile
 

PAR LE BUREAU 
LONDONIEN 
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Le tableau suivant montre comment le mouvement coopiratif a acquis 

en 10 ans une position pridominante sur le marchi. La situation est 

demeur~e relativement statique depuis la saison 1973-74, les cooparatives 

contr6lant toujours environ 45% des ventes. En outre, comme nous 

l1avons menttonnf, le gouvernement apparait favorable a un prochain 

monopole de commercialisation par les cooperatives. S'il en est ainsi, 

les cooperatives devraient plus que doubler la quantite d'arachide 

qu'elles achatent. 

Tableau XIII 

L*ARACHIDE : ACHATS DECLARES PAR LES AGENTS D'ACHAT 
EN POURCENTAGE 

1964-65 - 1973-74
 

BuyingA~ezrl 1964165 1965166 1966167 1967/6S 1968169 j1969170 1970/71 1971/72 1972/73 1973/71 

M.Njte & soisLtd .. - - -- - - - 597 13031 

CG IET.Co. .. . 127 1.29 200 

U.A C Ltd.. 2367 2451 2255 2586 2851 31-37 2817 - - -

S. MzdtLtd *.. 2085 1907 2080 1840 1963 1970 2295 3365 32-16 276S' 

CPFA.O...... 687 921 612 572 604 509 552 647 463 323 

Maurel Pror .. 594 745 729 703 640 729 11-2S 1267 J2417 799 

Maurcl Freres * . 663 583 604 670 5-57 491 427 333 - -

Iz Comr. . ... 427 - - - - - - -

Vezia Ltd. 

co-operatives 

.. 473 

269 
516 

2877 
586 

3134 
510 

31 14 
414 

2971 
587 

2577 
-

2784. 
-

4261 
-

4383 
-

46 02 

SO0 1REG0 ,0 1B3 100 Io 1t 100713/0.0 1P.4 

SOURCE: GPIIB,Annual Report, 1973/74. P. 42
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Le tableau suivant indique lea quantitfs d'arachide achet~es par
 

le GPIM au cours des saisons,passfes :s
 

Tableau XIV. Les Achats d'Arachide Effectufs par le GPMB
 
(en tonnes),
 

64-65 65-66 66-67 67-68 68-69 69-70 70-71 71-72 

90,953 117, 968 126,314 117,023 119,871 110,396 113,225 122,532 

72-73 73-74 74-75 75-76 76-77 

100,376 134,562 135,600 133,000 135,000* 

*estimation
 

SOURCE : GPMB
 

I1 ne faut pas oublier qu'une partie de ces achats annuels d'arachide 

est entrgeillgalement en Gambie, en provenance du S'n'gal. Cette 

situation se reproduit traditionnellement A chaque fois que le prix au 

producteur gambien d~passe celui en cours au Sfingal, ou bien lorsque 

la saison d'achat gambienne commence avant la "campagne" sfingalaise. 

La Politique des Prix de l'Arachide
 

Le prix offert par l1'agent d'achat est un prix dftermin' par 

le gouvernement gambien A la suite d'une sfrie de delibirations entre 

le GPMB et les agences gouvernementales concernees. En gfineral, le 

GPMB obtient, par l'intermidiaire de son bureau londonien, une estimation 

des cours mondiaux concernant la saison A venir. A l'aide de cette 

estimation et de ses propres privisions relatives a la rfcolte nationale, 

il peut ainsi recommander un prix au cabinet du gouvernement. Ce dernier 

l1approuve ou le modifie selon les cas. Cette estimation est fondie sur 

diffirents critares : il s'agit avant tout d'Sviter les mouvements 
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fluctuants du prix au producteur et de maintenir lea profits du GPMB.
 

Une fois le prix au producteur ftabli, il ne reste plus qu'a dfcider
 

des marges officielles ' accorder aux acheteurs brevetfs (LBA), aux 

comnnerpants et aux cooperatives. Cette marge, identique pour tous, est 

diterminfe de fagon A leurassurer une bonne commission ainsi qu'A
 

couvrir tous leurs frais. Bien qulil soit incomplet, le tableau suivant
 

donne cependant une idle de limportance de ces marges.
 

Tableau XV. Les Marges Commerciales de l'Arachide 
(en Dalasis par tonne) 

LBA (acheteurs brevetfs) : 1972-73 1973-74 1976-77 

CoGts Fixes pour 1 Acheteur 8.41 8.41 
Cofts Variables 2.69 3.10 ND 
Marge de Profit 2.75 3.15 

Total : 13.85 14.64 20.84 

CommerCants
 

CoOt de la Main-d'oeuvre 8.52 9.80
 
Coft des Sacs 3.18 3.10 ND
 
Indemniti de Perte Ponderate 3.00 3.46
 
Marge de Profit 2.75 3.15
 

Total : 17.45 19.59 27.87
 

Le tableau XVI indique lea prix au producteu, officiels de meme que
 

les prix de vente moyens du GPMB de 1964-65 ,h1976-77 :
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Tableau XVI. Prix de l'Arachide au Producteur et A 1'Exportation 

Prix au Producteur 64-65 65-66 66-67 67-68 68-69 69-70 70-71 
135 140 140 135 140 150 170 

Piix de Vente 340 320 305 270 370 380 479 

Prix au Producteur 71-72 72-73 73-74 74-75 75-76 76-77 
, 1 180 200 23040 310.40 370.40 408 

Prix de Vente 446 491 789 ND 752.9 1050* 

*Estim6 

SOURCE : GPMB 

1 apparatt done que les prix de larachide au producteur sont 

demeurfs relativement stables jusquIen 1968-69 lorsque de fortes aug

mentations annuefles ont eu lieu, soit 15, 35, 20; et 10% au cours des 

quatre derniares annies, ce qui a encouragf l'agriculteur A changer de 

tactique. Il consacre A pr6sent moins de terres et de travail aux 

cultures crgaliares traditionnelles et davantage A l'arachide, qui est 

relativement plus avantageuse. 

Si tous les co~ts du GPMB sont incorporfs, la combinaison pr~cfdente 

du prix au producteur et du prix de vente moyen donne les profits annuels
 

suivants : 

Tableau xvii. Lee Profits Effectuis par le GPMB sur l'Arachide 

(en milliers de Dalasis)
 

64-65 65-66 66-67 67-68 68-69 69-70 70-71 71-72 72-7 3 
1,871 998 -59 -1,635 4,983 3,794 10,150 7,048 6,275
 

73-74 74-75 75-76 76-77
 
34,848 ND -1,600 16,000*
 

*Estim6
 

SOURCE : GPMB
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Le profit annuel est done rfparti entre le fonds de stabilisation,
 

le fonds giniral et lea subventions accordfes au Dipartement~de l'Agri

culture et au Fonds de Diveloppement Gouvernemental. Ce profit'a gale

ment servi A subventionner lea engrais et le riz d1importation et, pendant
 

lea annfes d~ficitaires, le fonds de stabilisation subventionne lea
 

operations du GPMB.
 

B. Le Mil et Le Sorgho
 

La commercialisation du mil (Suno et Sanyo) et du sorgho est
 

caractfrisfe par un systame traditionnel A petite 6chelle et aucune
 

agence gouvernementale n'intervient, soit officiellement, soit offici

eusement, dans le proc~df. Les principaux participants sont lea
 

exploitants, lea petits commergants, quelques grossistes et lea detaillants.
 

Ainsi qu'il en est fait mention dans la section sur la production agri

cole, la production gambienne annuelle de mil et de sorgho atteint environ
 

35 A 40.000 tonnes, dont 13.000 tonnes de sorgho et 22.000 tonnes de mil
 

pour l'annee 1975. Seulement 10% de cette production sont commercialisfs.
 

A ce chiffre 11 faut ajouter lea importations de mil et de sorgho effec

tuges par lea grossistes, ivaluies A 5000 tonnes en 1976, ainsi que lea
 

importations clandestines des petits commergants sinfgalais.
 

Ii semblerait done que la quantiti de mil et de sorgho commercia

lisle en Gambie atteigne approximativement 10.000 tonnes. Nous avons
 

dijA insists sur le fait que lea prix actuels incitent le cultivateur a
 

maximiser sa production d'arachide et mgme A acheter, si besoin est,
 

des cereales et du riz d'importation. Ainsi peu d'agriculteurs cultivent
 

le mil et le sorgho dans un but commercial. En fait, lea seules
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quantitga 'locales, de ail et de sorgho,4qut soient comuerciallsaes le sont 

surtout par lea exploitants possddant, A la suite d'une rfcolte inespfrfe, 

n surplus, ou bien encore par ceux dont lee besoins d'argent liquide 

se,font ,pressant8. I 

Les marchfs urbaina lee plus importants (Bmjul, Basse et Georgetown) 

sont avant tout approvisionnfs par lee petits commergants qui achAtent A 

lVoccasion um sac ou deux aux agriculteurs d~sireux de vendre. Quant aux 

exploitants habitant A proximit6, ils apportent simplement leur marchandise 

our ces marchfs. Mai au niveau de village, le mil et le sorgho sont 

commercialls6 par l'agriculteur soit contre d'autres denrfes eoit contre 

de l'argent liquide. C'est ainsi qu'il est courant de voir un agriculteur 

prater des c6rfales A un autre pendant lea moiS maigres de juillet, aoGt
 

et septembre; ce pr~t est ensuite rembours6 en mil ou en sorgho au cours
 

de la rfcolte suivante.
 

Diagramme II essaye de presenter lee rfseaux comunerciaux mentionnes 

plus haut : 

Diagramme II. La Commercialisation du Mil et du Sorgho 

PRODUCTEUR
 
SENECALAIS 

AUTO- S..
 
CONSOMMATION MRARUHEEUR 

VILLAGEOIS PETIT 

IORTATIONSS-- O - 1
COMMERCIALES I -
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Les flaches en trait gras indiquent les flux de la: 'rodukctin 

nationale'de mil et de sorgho., L'exploitant -erid le plus 'souvent' des 

petits commergants qui revendent soit sur un marche urbain, soit A un 

grossiste. Un'expert de la FAO a estimi qu'il existe environ 2 ou 3 

grossistes gambiens dont l'activitf couvre 50 A 100 sacs de Mail'et d' 

sorgho par mois, soit un maximm de 100 tonnes par an. Etant donna que 

le marchf national est de 3500 A 4000 tonnes, le grossiste n'a qu'un r6le 

mineur en Gamble. En fait, ceci ne devralt surprendre personne puisque 

le montant de mil commerciallse est falble et que la Gambie est un petit 

pays muni d'un bon systame de transport. Le petit commergant, ou mame 

le cultivateur, peut tres facilement approvisionner directement le marche 

rendant ainsi la tache du gzossiste Inutile. C'est seulement dans le cas 

oO lea petlts commergants n'ont accas a aucun marche de ditail et 

deslrient de largent llqulde que le grossiste se trouve le mieux place 

pout servir d'lintermidlaire, ftant donne qu'il possade assez de capital 

pour financer les opirations de stockage et de revente. 

Les flaches marquees en ponti11s sur le diagramme II indiquent 

lee flux des importations de mil et de sorgho dont le total a attelnt 

5000 tonnes en 1976. Les grossistes utilisent en gfneral les petits 

commergants pour vendre une partie de ce mil/sorgho aux cultivateurs 

manquant de riserves personnelles de cer~ales, mais ils approvisionnent 

fgalement lee marches urbains. Quant aux importations effectudes tant 

par lee petits commergants que par lee producteurs en provenance 'du 

Sinegal, elles correspondent surtout au commerce frontalier traditionnel 

resultant des difffrences de prix entre lee deux pays. 
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Ces quantitgs de mil et de sorgho sont en gfnfral consommfies dans 

les villages frontaliers et doivent 6tre isolges du reste des importations 

commerciales mentionnges plus haut. Il est pratiquement impossible de 

savoir A combien s'aI ve la quantitf de mil/ sorgho engagee dans ce 

commerce clandestin. Cependant, les autoritgs sfnfgalaises pensent qu'une 

nette augmentation a'est produite cette annie (1976-77) A la suite d'une
 

monthe des prix gambiens. 

Les principaux flux de mil et de sorgho ftant identifies, une analyse
 

du proc~df de tarification s'impose. Les prix du mil et du sorgho ne
 

subissent aucun contr~le en Gambie et obfissent aux lois de l'offre et
 

de la demande. En effet, bien que lea prix soient recenses dans lea
 

marchfs urbains les plus importants, il est presque impossible d'observer
 

ceux qui sont vraiment payfs aux divers agents impliques dans cette 

chatne commerciale. Le tableau XVIII. indique les prix mensuels du mil 

et du sorgho sur le march6 de Banjul entre juillet 1974 et octobr 1976. 

Ils correspondent au prix d~bours par le consommateur pour un demi-kilo. 

Une analyse des prix du mil sorgho par regions se trouve en appendice.
 

De celle-ci on peut tirer plusieurs conclusions. D'une part, ni lea
 

variations saisonniares, ni les variations gfographiques ne sont signi

ficatives. D'autre part, entre juillet 1974 et octobre 1976, les prix
 

ont double graduellement. De plus, l'absence de variation geographique
 

de prix s'explique tras facilement du fait que la Gambie est un petit
 

pays poss~dant un bon systeme de transport. Ainsi toute difference
 

entratnerait certainement le d~placement de mil/sorgho vers ies regions
 

offrant des prix plus levfs, ce qui provoquerait rapidement un
 

nivellement ou niveau national.
 



1974 Mu 
Sorkho 

Jan. 

Tableau XVIII. Les Prix du MU et du Sorgho A Banjul 

(en Butus par 500 grammes) 

Fiv. Mars Avr. Mai Juin Juil. Aolt 

15 15 

14 14 

Sept. 

15 

13 

Oct. 

14 

15 

Nov. 

14 

16 

Dfc. 

14 

13 

1975 Mil 

Soriho 

17 

16 

14 

13 

14 

15 

14 

14 

15 

14 

13 

14 

15 

15 

15 

16 

18 

17 

18 

17 

18 

18 

18 

24 

1976 MiU 

Sorgho 

25 

19 

27 

26 

27 

26 

27 

26 

27 

26 

28 

28 

29 

29 

29 

29 

29 

29 

29 

ND 

1 
-4 

SOURCE : La Division des Statistiques 
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Quant au manque de variation saisondiAre des prix, on l'attribue
 

surtout A l'importation de rz en quantitis suffisantes d'un bout A
 

l'autre de l'annfe et A un prix constant. C'est pourquoi en,juin et en
 

octobre, lorsque l'offre du mil/sorgho est en baisse, l'augmentation
 

attendue de leurs prix n'a pas lieu parce que le riz sert de substitut.
 

Quelques estimatioms officieuses montrent qu'il existe en effet une nette
 

augmentation des ventes de riz au cours des mois d'ft6. De plus, tant
 

donng que le riz est soumis A un contr~le des prix et que le GPMB fournit
 

l'approvisionnement n~cessaire, l'accroissement de la demande du consom

mateur pour le riz n'entratne pas forcuent un accroissement correspondant
 

de son prix.
 

La rfgularit6 de l'augmentation des prix du mil et du sorgho est
 

due a deux phenomrnes : d'une part, la tendance inflationniste g~nerale
 

de l'6conomie faisant suite au augmentations du pouvoir d'achat,
 

provenant des revenus tir6s de l'arachide; d'autre part, la stagnation
 

et mame la baisse de l'offre de mil/sorgho due aux pertes caus~es par
 

les insectes nuisibles et par les pluies Insuffisantes ainsi qu'au
 

transfert de la main-d'oeuvre et des terres en faveur de l'arachide.
 

Ainsi grace A une legare hausse des prix de riz, une faible augmentation
 

de la demande de mil et de sorgho, life A l'accroissement de la popu

lation, entratnera une augmentation correspondante de leurs prix.
 

Les prix dont nous venons de parler sont ceux pay~s par les consomm

ateurs; ils ne repr~sentent pas forcement ceux pergus par les exploitants
 

Cependant, 4tant donni que ceux-ci apportent eux-mgies la plupart du mil
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et du sorgho~sur les march6 voisins, il semblerait vident qn'ils
 

pergoivent une bonne partie de ce prix au consommateur.
 

En admettant que l'on puisse utiliser 45 Dalasis par sac de 90 kilos
 

comme estimation du prix de gros, la liste des prix suivante ne devrait,
 

pas Stre trop gloignue de la realit .
 

Tableau XIX. La Structure du Prix du Mil (Octobre 1976)
 

(en Butus par kilo)
 

Prix au Consomateur 58 

Prix au Dtaillant 50 

Prix au Grossiste --

Prix au Cultivateur 33 (Estimation provenant du 
D~partement de l'Agriculture) 

La marge du detaillant serait de 8 Butus, soit 6%, et le Departement de 

l'Agriculture ivalue A 33 Butus par kilo le prix pergu par le cultivateur, 

ce qui reviendrait a dire que 17 Butus constituent la part du dataillant 

et du grossiste. Malheureusement, il n'y a aucun moyen d'estimer convena

blement la fourchette de cette marge. De plus, une analyse de ce type 

est biaisfe du fait qu'il n'existe aucune division claire de ces fonctions 

car, dans bien des cas, le grossiste n'entre pas dans le circuit ftant 

donnf que le petit commergant apporte directement le mil et le sorgho au
 

'
 ditaillant. Dans ce cas le petit commergant regoit-la marge totale "
 

(50-33), soit 17 Butus.
 

En ce qui concerne la commercialisation dumil/sorgho, il faut egale

ment tenir compte du rapport des rentabilites du mil/sorgho et de l'ard

chide. Le tableau suivant presente les estimations s'y rapportant. 
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Tableau XX. La Rentabilitf du Mul, du Sorsho et de l'Arachide.
 
(L'uiti monftaire 6tant le Dalasis) 

Mil ou Sorgho Arachide 
I 

1100 

Prix au Producteur : (en Butus par livre) 13 18.5 

Revenu Total 78 203.5 

Rendements par acre : (en livre) 600* 

Coits Variables
 
Intrants 3.25 7
 
Main-d'oeuvre 72.75 100 

Dfprfciation & Outils 3 3 

Coat Total 78.75 110 

Profit - .75 93.5 

*moyenne des rendements de mlet de sorgho
 

SOURCE : Estimations provenant du Dfpartement de l'Agriculture 

Ainsi, comme la preuve vient d'en Stre faite, la culture de mil et 

de sorgho, apras deduction des frais de main-d'oeuvre, est dfficitaire.
1 

Par contre, le profit de 1'arachide par acre est de 93.5 D. Ainsi, l'on 

comprend ,parfaitement,que 1'agriculteur essayed'intensifier ses efforts 

de production on faveur de l'arachide. Si l'on condid~re le prix actuel 

de l'arachide et les faibles rendements de mil et de sorgho, il serait 

n6cessaire d' lever le prix du mil/sorgho verse a l'exploitant A 71 B 

1Ceci ne veut bien shr pas dire qua le cultivateur.de mul perd de 
V'argent, mais cela implique quo si ses frais de main-d'oeuvre etaient 
payfs au taux indiqug sur le tableau, la production de mil serait 
dfificitaire.
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(soit 76 CFA) par kilo pour que celui-ci soit incitf A changer de 

politique. Il s'ensuit que sans augmentations substantielles des V,
 

rendements, la production de mil et de sorgho en vue de la commercia

lisation n'est pas avantageuse, ftant donne le rapport actuel des Prix. 

Cette section a donc fait une presentation complete de la situation 

concernant le mil et le sorgho : 1'indentification des agents qui entrent 

dans ce circuit limits, l'analyse de la tendance rgcente de leurs prix et 

l'valuation des marges accordfes A chacun des agents ainsi que de la 

rentabilitf, pour l'exploitant, des cultures d'arachide et de mil /sorgho. 

C. Le Riz 

Cette section va tenter de presenter les rfseaux commerciaux con

cernant A la fois le riz national et le riz import6 puis d'analyser la ten

dance recente des prix et enfin de calculer la rentabilitf pour l'exploitant. 

Le Diagramme suivant pr6sente les flux du riz national et du riz importS. 

Diagranme III. La Commercialisation du Riz. 

1PRODUCTEUR 

GROSSISTE DETAIL4 CONSOMHATEUR
 

A[ .7~MB.
 

Les flaches en trait gras reprfsentent les flux du riz national et celles 
marquees en pointill indiquent ceux du ziz import4. 



- 62 -

La proc~dure par 'laquellele bPMB satistait la consoination'gai 

bienne de'riz importE eat pr6sentfe au'chapitre 1191 En wi mot, ii livre 

le riz aux grossistes qui le revendent aux dtaillants charges d'appro

visionner le consommateur. Le mgme chapitre indique Egalement que les 

importatial't de riz ont EtE, cette annie, estimfes A 34.000 tonnes, soit 

environ 31% de la consommation gambienne de cfrieales. Les quantitfs de 

riz importE vendues en dehors de Banjul atteignent environ 30% et reprd

sentent A la fois ce que les agriculteurs incapables d'assurer leur 

autonomie cgrgaliare consomnent et lee importations clandestines pro

venant du Sfnggal. Le chapitre II pr~sentera aussi lea marges accordfes
 

aux grossistes et aux dftaillants. Le prix du riz Etant souvent moins 

elevg en Gambie qu'au Sfnegal, lee commergants snfEgalais sont incites a 

acheter du riz importg en Gambie et A le revendre dans leur pays. Les 

autorit~s gambiennes ont actuellement augmentf le prix du riz afin de 

reduire see ecoulements clandestins.
 

Comne nous en avons fait mention dans la section precedente, lee
 

ventes du riz importE sont plus nombreuses, en particulier dans lee zones
 

rurales, pendant lee mois "maigres" de juin, juillet, aout et septembre
 

lorsque le mil/sorgho est pratiquement indisponible, ce qui entralne
 

la stabilisation de see prix. Les chiffres provenant de la rfgion en

tourant Sapu le confirment; le GPMB a vendu aux grossistes de cette
 

rfgion lea quantitfs mensuelles suivantes :
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Tableau XXI. Les Ventes de Riz Imports A Sapu
 

Juillet, (1976) 1650-(160 livres par sac) 317-(220 livres par sac)
 

AoIt 2290 924
 

Sept. 2290
 

Oct. 2290
 

Nov. 700
 

Dc. tras peu (chiffres incomplets) 

SOURCE : Les Autoritfs Gambiennes, Sapu. 

Lorsque le mil et le sorgho redeviennent disponibles vers la fin
 

novembre, les ventes dans les zones rurales subissent une chute importante 

jusqu'R ce que les agriculteurs aient ipuisi leurs ressources, ce qui 

n'arrive pas avant le printemps suivant. Les importations de riz en 

quantit~e suffisantes permettent A l1'agriculteur de r~duire sa propre 

production de cgreales et tend A stabiliser lea prix du mil et du sorgho 

pour le reste de l'annfe.
 

La production nationale de riz atteint environ 30.000 tonnes et est 

presque entiArement consommfe sur place. Le fait que lea consommateurs 

gambiens prifArent le riz imports limite la commercialisation du riz 

national. Le tableau XXI indique que le GPMB en est le seul acheteur 

officiel. En effet, il en assure l'achat A 116tat brut - le paddy 

le traitement A Kuntaur et la livraison en mfme temps que celle du riz 

imnporti. Les deux types de riz sont souvent m6langfs. Les quantitfs de 

riz national achetfes par le GPMB sont tras falbles, elles ont atteint 
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environ 700 tonnes par'an au cours des derniares annies. L'opfration 

)'4duriznati6nal n'est pas rentable pour'le GPMB, car lea coura mon

diaux sont trop bas et lea coOts de traitement trop 6levas, Une partie 

du riz national eat d~cortiqu~e manuellement par lea agriculteurs et 

vendue aux commergants avant d'Stre mise en vente sur lea marchfa ruraux 

ou bien, ce qui eat encore plus courant,les exploitants apportent eux

mtmes ce riz et le vendent directement sur le marche. La FAO a estimf A
 

25Z, soit 7500 tonnes, la quantitd de riz commercialise; 700 tonnes le
 

sont par le GPMB et 6800 tonnes, soit plus de 90Z, par lea march6s privfs.
 

Le GPMB offre gfngralement un prix garanti de 18 Butus par livre, 

soit 40 Butus par kilo (42 CFA par kilo), ce qui reprfsente une augmen

tation de 14 B par livre pour lea deux annees pansies et de 13 B par 

livre pour la saison 73-74. Cependant, lea commergants semblent offrir 

entre 18 et 20 B par livres ce qui explique la faible participation du 

GPMB dans ce secteur. En effet, lea agriculteurs se rendant directement 

sur le marchd regoivent un prix bien plus Slev6, approchant me~me celui 

perqu par le consommateur. En ce qui concerne le march6 de Banjul, voici 

lea prix du riz national at du riz imports : 

Tableau XXII. Les Prix du Riz A Banjul 
(en Butus par grammes )
 

Jan Fev iMars Avr Hal Juin Juil IAoGt Sept Oct INov Dfc 

.974 Riz Importg 23 24 23 23 24 26 

Riz National 24 ND ND 23 23 ND 

.975 Riz Import6 30 29 32 30 30 31 30 30 30 30 30 30 

Riz National 34 ND 30 30 30 28 32 32 32 30 31 30 

.976 Riz Import6 _ _30 - 30 30 30 _30 30 33 33 33 33 

Riz National ND 30 ND 32 32 32 ND ND 35 NA 

:OURCE : La Division dan qt!Af-4at.n.._ 
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Le tableau concernant les prix du riz consommateurpar regions se trouve
 

en appendice.
 

Ii est important de rappeler que la plupart du riz national est con

somm~e dans l'arriare pays, aux alentours des rigions productrices, et,
 

non A Banjul. Quant au riz importS, son prix ' Banjul s'est elev6 gra

duellement de 23 4 33 Butus par 1/2 kilo (69 CFA par kilo), suite la
 

politique de suppression de la subvention du GPMB. En effet, cette annie
 

le GPMB devrait fquilibrer son budget sur ses operations de riz importS,
 

vu que les cours mondiaux ont baissf et que le prix au consommateur est
 

en l~gere hausse. Par contre, en dehors de Banjul, ce prix est lfgarement
 

plus levg A cause des frais de transport. Enfin, le prix du riz est
 

fixe et contrOlW et son application est confide aux agents de l'Unitf
 

de Contr~le des Prix. Mais ceci n'est que thgorique, car le GPMB a
 

toujours veille a maintenir A ce prix des quantites suffisantes pour
 

satisfaire la demande; ce n'est que lorsque le flux normal est interrompu
 

par des problmes de transport ou par des livraisons tardives que des
 

fcarts se produisent.
 

Le prix du riz national suit de pras celui du riz importS. En
 

outre, 6tant donne que ce dernier represente un substitut satisfaisant
 

et est preffrt par lea consommateurs au riz national, il serait fcono

miquement impossible que lea prix divergent.
 

Le D~partement de l'Agriculture a estimf la rentabilit6 par acre du riz
 

pluvial et du riz marfcageux de la fagon suivante :
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Tableau MaT. LaiRntabilitS du Riz 
(L'unitf mongtaire 6tant le Dalasis)
 

Riz Pluvial Riz Marfcaseux 

Rendement par acre (livres) 800 1200 
Prix A l'Agriculteur (B par Livre) 20 20 
Revenu Total 160 240 

CoGts Variables 
Intrants 10.80 8.00
 
Main-d'oeuvre 88.00 97.00
 
Dfprfciation des Outils 1.60 1.60
 

Coft Total 100.40 106.60
 

Profit 59.6 133.40
 

SOURCE : Estimations provenant du Departement de l'Agriculture
 

Ainsi donc, contrairement A la production de rmil et de sorgho, celle 

du riz et en particulier du riz cultivg en rizi4re est rentable. Cepen. 

dant, il existe certains problames attaches A l'expansion de la rizi

culture; ils sont exposes au chapitre II et concernent la teneur en sel 

du fleuve Gambia ainsi que la difficultf d'accas aux rizifres. I1 semble 

done que ce soit le manque de nouveaux terrains A rendement identique qui 

soit un frein a l'expansion de la culture du riz en riziare. C'est pour

quoi on ne peut envisager l'avenir do la commercialisation du riz gambien 

sous un jour favorable que si les problgmes techniques et la politique de 

tarification du GPMB concernant ses importations sont abord6s. Le prix du
 

riz national ne doit pas s'fcarter du prix du riz import4 ftant donn6
 

que ce dernier conditionne directement la prise de dfcisions de l'exploitant.
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En consequence, la rentabilit6 des investissementi nfcessaires l1'aug

mentation des riziares disponibles depend des cours mondiaux du riz.
 

D. Le MaTs 

Une tras faible quantite de mats est commercialisfe soit seulement
 

5% des 12.000 tonnes produites annuellement. Ce montant est soit 

directement apport6 sur le marchi par l'agriculteur, soit collect8 par
 

le petit commergant.
 

Diagramme IV. La Commercialisation du MaTs
 

PRODUCTEUR
 

PETI
 
COMHERqANT MARCHE 

Les exploitants vivant A proximitf d'un marchf fvitent le petit 

commergant et bfnfficient de la marge 6tant habituellement rfservee A 

ce dernier; mais lorsqu'il s'agit de faire des livraisons A Banjul, 

le commergant intervient alors en collectant les petites quantitfs aupras
 

des agriculteurs et en assurant le transport.
 

Le principal obstacle l1'expansion d'un marchf du mats est le refus, 

de la part du consommateur, de considgrer cette cgrgale comme une denrfe 

de base. C'est la raison pour laquelle la demande dans les centres urbains, 

oi le riz est pr~fir4, n'est pas assez importante pour stimuler une 

culture plus extensive du mats. 
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Aux prix actuels, la production d'arachide est infiniment plus
 

rentable que celle du mats. En fait, il existe tras peu de renseigne

ments sur les prix du mats. Le prix au producteur estimi est de 12.5
 

Butus par livre, pour un prix au consommateur de 15 A 18 Butus par livre.
 

Le tableau XXIV indique la rentabilitf estimie de la production de mats.
 

Tableau XXIV. La Rentabiliti du Mats.
 

(L'unitf monitaire ftant le Dalasis)
 

Rendement par acre 1000 

Prix (Butus par livre) 12.5 

Revenu Total 125 

Cofts Variables 
Intrants 5 
Main-d'oeuvre 66.5 
Djprfciation 3 

Cost Total 74.5 

Profit 50.5 

SOURCE : Estimation provenant du Dipartement de l'Agriculture
 

Bien qu'une augmentation de la production commercialisfe de mats
 

ait St4 observee r~cemment, celle-ci est freinie par une certaine
 

reticence des consommateurs.
 

E. 	Les Costs et Avantages de l'Autonomie Alimentaire
 

Sachant que la rentabilitf relativement plus importante de l'arachide
 

est a V'origine du manque d'automonie alimentaire gamblenne, ii serait
 

plus qu'Intfressant d'en examiner A fond lea coGts et les avantages.
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Nous savons Sgalement que la Gamble a pour strat~gie d'exporter l'ara

chide et d'importer du riz. Nous nous proposons donc d'gvaluer la
 

rationalitS d'une stratfgie qui tenterait de substituer le riz d'impor

tation au riz national.
 

L'hypothase sous-jacente est qu'lil eat possible de dfvelopper le
 

sol mar~cageux actuellement cultivg le long du fleuve Gamble afin de
 

satisfaire A l'augmentation nfcessaire de la production intfrieure.
 

Pourtant, il ne faut pas ungliger lea problames notoires lids A l'accas
 

difficile de ces riziares et encore plus A leur trop forte teneur en
 

sel . Ndanmoins nous pensons que l'extension de nouvelles riziares A
 

rendement fgal n'est pas limitfe. C'est pourqqoi nous nfgligerons
 

les cofts potentiels de la mise en valeur de ces nouvelles superficies.
 

Donc lea coats de l'extension de la production de riz presentfs ici
 

devraient 6tre consid~rds comme minimum.
 

Il est d'autre part suppos que la production de riz ne peut 9tre
 

d~velopp6e que si une partie de la main-d'oeuvre eat transfirge de la
 

culture de l'arachide A celle du riz. Dans ce cas, il va falloir
 

comparer lea b6n~fices resultant de l'limination des importations de
 

riz avec lea cofts lids A la reduction de la production et de l'expor

tation de l'arachide.
1
 

On estime actuellement que la production cfrfaliare gambienne
 

satisfera cette annie (1976) 58Z des besoins nationaux et les importations
 

1Cette analyse pourrait se presenter en des termes difffrents; en
 
effet, l'on pourrait parler du sacrifice des augmentations futures de la
 
production d'arachide au lieu de la reduction de la production actuelle.
 
Selon cette perspective, l'expansion de la production de riz nfcessitera
 
des ressources qui auraient pu Stre destinfes A celle de la production
 
d'arachide comme, par exemple, la main-d'oeuvre, lea fonds d'investissement,
 
la recherche, le potentiel humain, etc.
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34.000 tonnes) 31%, soit ensemble plus de 90%. Donc '6limination
 

des importations par un accroissement de la production localerendrait
 

la Gambie presque enti4retnent autonome en ce qui concerne la production
 

de cfr~ales.
 

Les rendements actuels des riziares sont estim6s en moyenne A
 

1500 livres par acre. Ainsi, en supposant que ces rendements puissent
 

Stre maintenus sur la superficie ajoutie, hypothase risquie itant donn1
 

les problames d'accis et de teneur en sel, une augmentation de 69.744
 

acres devrait suffire ' produire 34.000 tonnes de rix comestible, le
 

chiffre de transformation du riz brut en riz comestible itant 0,65.
 

Ceci reprfsente donc une augmentation de 127% des surfaces rizicoles
 

actuelles. Un acre de riziare cofte 91 D en main-d'oeuvre, ceci d'apr~s
 

une estimation provenant du D6partement de l'Agriculture, tandis qu'un
 

acre d'arachide revient A 100 D. En consequence, une augmentation d'un
 

acre de riz entraine une r6duction de 0,91 acres de la surface consacrfe
 

Sl'arachide. C'est pourquoi, si la surface de riz est augmentfe de
 

69.744 acres, celle d'arachide doit Stre rfduite de 63.467 acres. Ainsi,
 

en estimant le rendement moyen d'arachide A 1150 livres par acre, la pro

duction totale serait rfduite de 33.176 tonnes, soit 25% de la racolte
 

actuelle. Cette analyse suggare que le remplacement de 35.000 tonnes de
 

riz importi par la production nationale ne coaterait pas plus de 33.176
 

tonnes d'arachide. Enfin, les couts/avantages fconomiques d'une telle
 

stratigie dependent des cours mondiaux du riz et de l'arachide.
 

Le tableau suivant montre comment les variations de prix des deux
 

cirgalesraffectent cette strat gie. Les chiffres montris repri

sentent les variations de la somme algfbrique des binffices effectugs
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sur les importations de riz et les pertes encourues sur la production
 

d'arachide suivant difffrents cours mondiaux. en d'autres termes, le
 

PNB gambien (185 millions de Dalasis en 1975) augmenterait ou diminue

ijit selon les quantitis indiquies sur ce tableau :
 

Tableau XXV. Coats/Avantages de 1'Elimination des Importations de Riz
 
(Changements du PNB en milliers de Dalasis)
 

Cours mondiaux 
Cours
Mondiaux du 

de I'arachide 
par tonne 

riz par tonn 

700 800 900 . 1000 1050 1100 1200 

300 -13,019 -16,335 -19,660 -22,976 -24,629 -26,302 -29,647 

350 -11,319 -14,635 -17,960 -21,276 -22,929 -24,602 -27,947 

400 - 9,619 -12,935 -16,260 -19,576 -21,229 -22,902 -26,247 

500 - 7,019 - 9,535 -12,860 -16,176 -17,829 -19,502 -22,847 

1550 - 4,523 - 7,801 -11,158 -14,476 -16,129 -17,802 -21,147 

600 - 2,823 - 7,141 - 9,458 -12,776 -14,429 -16,102 -19,447 

700 + 577 - 2,741 - 6,058 - 9,376 -11,029 -12,702 -16,047 

Nous avons donc deJA indiqui que les chiffres precedents repri

sentaient les coats minimaux de la stratigie consistant A fliminer les 

importations de riz. Tout d'abord, ii n'est pas possible d'obtenir les 

rendements constants actuels en etendant la superficie des champs de riz 

maricageux. D'autre part, les cofts, variables comme fixes, du traite

ment du riz n'ont pas ft6 inclus dans ce calcul. Neanmoins, ces chiffres 
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restent significatifs : en effet, les cours mondiaux actuels du riz et 

de l'arachide rendraient l'autonomie alimentaire gambienne complete 

(soit 90% des besoins intirieurs) extrimement couteuse. Le GPMB a estimi 

pour cette annie, le prix l1'exportation de la tonne d'arachide A 1050 D 

A ce prix, une stratfgie d'autonomie fondee sur l' limiation des Impor

tations de riz s'avare, dans le cadre de cette analyse, 9conomiquement 

dangereuse R l'intirieur d'une fourchette raisonnable de cours mondiaux. 

Par exemple, au cours mondial actuel, soit 500 D par tonne de riz, on 

voit que le PNB gambien diminuerait de 17.829.000 D. Le schema suivant 

indique les fourchettes des cours mondiaux du riz et de l'irachide qui 

rendraient cette strategie rentable.
 

Diagramnne V. Les CoGts/Avantages de l'Autonomie Alimentaire
 
(en Dalasis par tonne) 

Cours Mondiaux Egalisation
 
du Riz
 

800
 

700 

600 

500 Situation mondiale actuelle 

400 PNBI 

300 

700 800 90 10)0 1 0 12 	 Cours Mondiau)
 

de l'Arachide
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PNB-PRiz X34.000-P ArachideA~~ ~ 400-P~ ~ PNB~- 3317k 

Le long de la lignePNB - 0 

P 
Donc, A w 34.000 - 1,03 

P I 33.176 

Pour chaque rapport des cours mondiaux, A , suprieui a1,03, la stratgie 

P R 

du remplacement des importations de riz fait diminuer le PNB; pour tout 

rapport des prix mondlaux inffrieur A 1,03,,elle le fait augmenter. 

Bien que les cours mondiaux pourraient se montrer defavorables pour 

la Gamble, il n'en reste pas momns vrai que sa spicialisation dans la 

production de l'arachide prisente des avantages certains. Ainsi uneo 

strat~gie d'autonomie c6rdaliare, entratnant une diminution de la pro

duction d'arachide, implique des coifts fconomiques potentielsfilevgs. 

Tout changement technologique permettant la reductiondes co~ts de la. 

culture du riz ou bien encore des investissements en capital dont le 

co~t d'opportunit6 est tras faible, rfduiraient ces co~ts. 

De toute fagon, cette analyse reste strictement 6conomique. 

F. 	Rfsumfi
 

I1 existe actuellement en Gambie un marchg de 1'arachide bien
 

defini dont le contr~le otficiel est assign6 au GPMB. Demame la com

mercialisation du paddy local s'avare importante : le GPMB et lescom

mergants privfs garantissent les achats aupras des agriculteurs. 

Cependant, grice A des prix favorables, lea conmergants prives occupent 

une place de choix. Enfin, en ce qui concerne le mil, le sorgho et le 
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zais, 11 existe um systame de 'comercialisation priv6traditionnel ', Les 

faibles quantitla coumercialisfes le sont par lee cultivateurs eux-mgmes 

ou par lea petits commergants, lea grbssistes ayant un role limite au 

centre urbain de Banjul. 

Lea prix au producteur (Btitls'par livre) relatifs ' chacune des 

cultures mentionnfes c*-dessud sont prisentfs ci-apris pour ces derniares 

annies
 

Tableau XXVL, Les Prix au Producteur 
(en Butus par livre) 

73-74 74-75 75-76 76-77
 

Arachide* 11 14 17 185
 
Riz*' ' 13 14 14' 18
 
Mil/Sorgho ND 9 10 13
 
Maste ND ND ND 125
 

*Pr 4-x garantie
 

SOURCE : Le GPMB et le Dfpartement de l'Agriculture.
 

Calculfe d'apras lee prix de l'annee 1976-77, la rentabilit6 par acre de
 

chaque culture est la suivante
 

Tableau XXVII. La Rentabilit& Par Acre
 
(L'unitf monftaire ftant le Dalasis)
 

Arachide 93.5
 
"Riz (Pluvial) 59.6
 
Riz (de Marfcage) 133.40
 
Mil/borgho -.75
 
Mars 50.5
 

SOURCE : Estimations du Dfpartement de 1'Agriculture.
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Ansi le point fondamental de la rfaliti agricole gambienne eat 

la supfriorite de la rentabilit6 de larachide par rapport A celle des 

cgrgales. En effet, mgme si la culture du riz en marfcage eat tras 

rentable, son d~veloppement ult~rieur eat entrav4 par toutes sortes de 

problimes (acc8s, teneur en sel). Outre son excellente rentabilitf,
 

l'arachide bfngifcie d'un marchd garanti et efficace contr~l par le
 

GPMB, alors que ce n'est le cas ni pour le mil, ni pour le sorgho, ni 

pour le mats : pour ces trois cultures, le producteur en court lui-mame 

lea risques. Toutes lea raisons que nous venons d'fvoquer devraient 

Stre suffisantes pour expliquer le dftournement des paysans gambiens des
 

cultures cerfaliares traditionnelles au profit de l'arachide.
 

Enfin, le modale simple prfsentf pr&c~demment a montrg que la stra

tfgie consistant A exporter l'arachide et A importer le riz, 61ave le 

niveau du revenu national monftaire. En effet, dans lea conditions 

technologiques presentes, si l'on prend lea cours mondiaux actuels de 

l'arachide et du riz ou plut6t ceux qu'il eat possible d'inscrire dans 

une fourchette raisonnable, la substitution du riz d'importation par 

le paddy national, compte tenu des limites de main-d'oeuvre, r~duirait 

le PNB. Ainsi lea cota conomiques lies A une reduction de la pro

duction et des exportations de l'arachide sont supgrieurs aux bfnffices 

resultant d'une reduction correspondante des importations de riz. 
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V. LE'STOCKAGE

'Lestockae des cfreales est une operation relativement dfcen

traliske dont le 6ontr~le varie avec le type de cgieaJes. 'La
 

totaliti du riz importi ainsi que la faible' quantitf de riz national 

sont achetfes par le G.P.M.B. et stockies dans ses propres entre

p0ts avant d'Stre livries, sur commande, aux grossistes patentfs.
 

Le mil et le sorgho sont emmagasinfs dans les villages par les
 

agriculteurs, soit dans les greniers circulaires en terre cuite et
 

A toit de chaume, soit dans les greniers en bambou. Ces instal

lations ont 6ti jugees suffisamment efficaces par une mission de 

l'Institut des Produits Tropicaux envoyge rfcemment en Gambie, les 

pertes ayant 6te 6valufes A moins de 20%. Nous avons d~jA attir6 

l'attention sur le fait que tres peu d'agriculteurs sont autonores 

sur le plan des c~riales. En effet, les stocks villageois 

s'4puisent entre les mois de juin et d'octobre et les quelques 

grossistes, localises pros du centre urbain de Banjul, eumagasinent 

leurs'faibles quantitfs dans leurs propres ftablissements. Enfin, 

les 6ergales pnfitrant en Gambie par l'intermidfaire des agences 

donatrices internationales sont stockfes dans les entrepSts adminis

tr~s par les diverses agences gouvernementales locales et, lorsque
 

les livraisons depassent la capaciti locale, il est possible de
 

louer des entrep6ts appartenant au secteur priv&.
 

Le Tableau XXVIII indique les entrepSts cfrgaliers en
 

activite :
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Tableau IXVII-- la Capacit de Stockage des Ciriales 

(en tonnes)
 

Prepriftaire
 
de l'Entrep8t Capacitt Location Usage
 

GPMB 1000 Banjul Riz (Import6) 
GPMB 1000 Banjul i $ 

1500 Banjul I iGPMB 

1500 Banjul g i
GPMB 


Ministare de
 
1'Education 400 Campama Aide Almentaire
 

Ministare du 
Gouvernement Local 500 Yundum Airport Aide Alimentaire.-WgP 

300 Mansakondo " " 
of" 
Kaur
300 


300 Y.B.K. " "to 

300 Basse ,i if 
300 Basse of " g 
300 Kerewan " o " 

DOpartement de
 
l'Agriculture 300 Yundum Aide Alimentaire
 

La Douane 1000 Banjul Cfriales A Court Terme
 

GPMB* 2000 Banjul Riz
 

GPMB* 3000 Kuntaur C~rdale
 

Silos
 
GPMB 500 Kuntaur Paddy en gros
 
GPMB 400 t Paddy en gros
 

Capacit Total#: 14.900
 

(*Tous ces magasins ont Iti construits rfcemment sur les conseils de la
 

Mission de l'Institut des Produits Tropicaux venue studier, en 1975, les
 

problimes de stockage de la Gambie. L'entrep~t de 2000 tonnes A Ban

jul et celui de 3000 tonnes 1 Kuntaur ont t6 disponibles respectivement
 

en janvier et ffvrier 1977.) 

SOURCE: Le Dapartement de l'Agriculture.
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Les stocks jocaux de semences devraient etre inclus ,dans l'inven

taire de la capacit6 de stockage. En effet,,alors qutils devraient
 

accueiller uniquemenL les semences d'drachide, il est possible que
 

les agriculteurs stockent aussi le mil et le sorgho. En outre, si
 

la commercialisation de ces venait A se d6velopper,
 

ces 'entrepots pourraient,devenir un chatnon important du riseau
 

commercial.
 

Outre le stockage a l'exploitation, le stockage cfrgalier 

gambien existe avant tout sous la forme d'entrep~ts. Niamoins, la 

liste prisent~e ci-dessus, concernant la capacitf potentielle de 

stockage des cfrfales, est sous-estimie: en effet, il est toujours 

possible de louer au secteur privY. La capacit6 de stockage est con

centrfe dans la r~gion de Banjul, refletant ainsi le besoin d'une 

capacitb de stockage capable de recevoir le riz import6 et l'aide alimen

taire avant qu'ils ne soient transfords dans les autres parties dupays. 

Etant donni le riz importg et consomm6 A Banjul meme, il n'est pas 

n~cessaire d'itendre d'une fagon extensive le r~seau de stockage a 

l'int~rieur du pays. Cette localisation actuelle pourrait poser de 

graves problemes si la Gambie d6veloppait soudain un systame extensif 

de commercialisation des cirgales locales. 

Aloid que la plupart des installations de stockage sont en assez
 

ihauvais stat, les-renseignements que nous poss~dons semblent indiquer
 

un taux assez faible de pertes, ceci bien que nous ne possdons aucune
 

estimation pouvant les corroborer. L'Unitg de Protection des Cultures
 

V.P.V.) Du Dfpartement de l'Agriculture inspecte toutes les 'cfriales
 

entrant dans le pays avec, apparemment, beaucoup de vigilance. Quand
 

cette inspection rfvele des problames causes par les insectes, le Df
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partement de Contr8le de la Qualit6 du GPMB ou de CPU assurent, la dgsin

fection et la vaporisation. 

Come mentionn6 antfrieurement, 1'Institut des Produits Tropicaux 

(TPI) est venu visiter la Gamble en 1975, afin d'&valuer la capaciti de 

stockage existant. Il conseilla la construction kmmdiate de deux entre

pets devant Stre administrfs par le G.P.M.B. et capables de recevoir une 

capacit6 de 2000 tonnes A Banjul et de 3000 tonnes A Kuntaur. Plus tard, 

il alla jusqu'& recommander qu'une politique de stockage nationale soit 

adopcfe, avec le G.P.M.B. comme responsable de la direction du stockage 

A la fois de l'aide alimentaire et du riz import6. 

LWinventaire du stockage existant montre que de nombreuses agences 

gouvernementales s'occupent de l'aide alimentaire, ce qui empeche le 

G.P.M.B., responsable de l'importation du riz, d'6valuer avec exacti

tude lea besoins du moment. C'est la raison pour laquelle le T.P.I. 

pense que si le G.P.M.B. se chargeait de la totalit6 du stockage, il 

se rendrait mieux compte de ce qui arrive dans le pays. Ce dernier pour

rait ainsi planifier avec davantage dIefficaciti 1 entr e du riz dans 

le pays, 6liminant ainsi les frais de stockage dus aux commandes exci

dentaires et lee manques d'approvisionnement temporaires. En outre, 

la centralisation de la fonction de stockage permettrait des 6conomies, 

d'6chelle en ce qui concerne lVadministration, rfduisant ainsi lea coats 

totaux de stockage. Nanmoins le gouvernement gambien na pas encore 

pris de dfcision A ce sujet. 

D'autre part, lea experts du T.P.I. nont pas eu 1'impression que 

la Gambie avait besoin, pour empkcher la famine ou 6viter des variations 

de prix, d'un programme de stock amortisseur important et rigide. Un 
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approvisionement minimal de 4000 tonnies di'cr'fales devrait $tre main

tenu pour faire face a une 6ventuelle intercuption de'livraisons. Ce 

stock serait simplement emmgasing avec d'autres crealeset constam

ment'renouvelf. Ainsi, selon'le T.P.I., la Gambie pourrait viter les 

frais de stockage entralnfs parla d~tention d'un stock de rgserve in

portant, ceci pour lea raisons suivantes: 

(1) Lee fluctuations excessives des prix sont peu friquentes, 6tant
 

donng que la Gambie importe la majeure partie do sea commandes do c6rhales
 

&4des prix relativement stables.
 

(2) La commande une fois reue, l'expidition prend de 4 A 5 semaines
 

pour atteindre Banjul et la distribution a 1'interieur du pays, do 3
 

A 5 jours. Encore plus rapides pourraient Stre lea expeditions do
 

lVaide europfenne.
 

(3) Etant donng qu'un grand assortiment de produits alimentaires-

riz, mats, mil et sorgho-- arrive A maturation toute l'annde A dif

ffrentes Opoques, il est peu probable quo la Gambie sit a souffrir d'un
 

6chec total de sa production nationale.
 

Les souls coots de stockage quo l'on puisse estimer en Gambie sont
 

ceux concernant le programme de atockage national. Si l'on ajoute aux
 

5000 tonnes de capaciLe de stockage nouvellement construite, on obtient
 

pour ces 10 000 tonnes gfrfes par le G.P.M.B., des coOts annuels Evalues
 

de la fagon suivante:
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Tableau XXIX. lea CofIts de Stockage 

(en Dalasis) 

25.000 tonnes 30.000 tonnes 34.000 tonnes
 

Personnel et Main
d'oeuvre permanents 

Matriel d'entrep~t 

Dfisinfection 

Hygiane d'entrep8t 

Frais d' entretien 

37.059 


5.400 


18.831 


9.097 


12.640 


Frais de uanutentien
 
(au port, A la manutention,
 
au transport) 

Dfprfciation des
 
BAtiments 


Intfrits sur les
 
Emprunts 


Cofits Impr~vus (10Z
 
des dipenses
 
prfcedentes) 


285.067 


33.266 


17.089 


41.845 


Frais Adminstratifs 57.537 


Contr8le de Qualit6
 
Forfaitaire 5.,000 

Coats Totaux 522.831 

Cots par tonne 20.91 

Cofts par Kilo .0? 

37.059 

5.400 

22.453 

9.097 

12.640 

37.059 

5.400 

25.350 

9.097 

12.640 

342.080 387.691 

33.266 33.266 

17.089 17.089 

47.908 

65.874 

52.759 

72.544 

5.000 

597.666 

19.93 

.019 

5.000 

657.895 

19.35 

.019 

SOURCE: Le Rapport de la Mission de l'Institut des Produits Tropicaux en 
Gamble en 1975. 
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Etant donn6 que le ,prix au rroducteur du riz eat d.,66 B par kilo,
 

lee cots annuels de stockage, 6valugsx& 2 B,, rfpr6sentent 3% du prix
 

d'achat.
 

Le T.P.I. donne fgalement des estimations des cofts de transport
 
S a 

par tonne, ces renseignements 6tant fournis par la Compagnie de Trans

port du Fleuve Gambia.
 

Tableau XXX-- L'Estimation des CoGt. de Transport (en Dalasis)
 

per ton per kilo 
De Banjul & Kemoto 5.00 .005 
De Banjul A Sankwia 6.25 .006 
De Banjul A Sambanl 7.50 .008 
De Banjul A Kuntaur 8.75 .009 
De Banjul A Sapu/Georgetown 11.25 .012 
De Banjul A Basse 13.75 .014 

SOURCE: Le Dfpartement de l'Agriculture
 

Ainsi, de Banjul A Basse qui eat le dernier arret en amont, lee 

co~ts de transport sont de 1.4 Butus et ceux de stockage de 2 Butus, 

ce qui ne repr6sente 3.4 Butus par kilo. 

Le systame de stockage gambien des cfrfales eat ainsi conditionne 

par la dependence alimentaire de l'6conomie gambienne vis-a-vis des 

sources exthrieures. La capacitg totale semble satisfaisante grace 

aux 5.000 tonnes 6tablies A la demande de la mission de T.P.I. En 

gfnfral, lee principaux problames du stockage gambien sont lee suivants: 

le mauvais 6tat des entrep~to gouvernementaux, le manque de stockage 

dans les rfgions productrices et la dfcentralisation du contr~le de 

ce stockage, ce qui aggrave lee problimes relatifsA la planification 

des importations. 
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VI. CONCLUSION
 

Ce rapport a ainsi insists sur le fait que la Gambie est, plus 

qu'aucun autre pays sahflien, int~grie dans le commerce mondial. Sa 

specialisation dans lVexportaion d'arachide stest intensifiee au'cours 

des derniers annies, stimulfe par des prix au producteur relitivement 

favorables. La facilitf dnimporter du riz A bon marchd semble avoir 

6galement favoris6 cettc tendance, soit le d~placement des resources 

consacrfes A la production cfrfaligre en faveur de l1arachide. En 

effet, d'apris les fourchettes des cours mondiaux que l'on peut rai

sonnablement estimer et dans lee conditions technologiques actuelles, 

un changement de politique diminuerait le P.N.B.
 

L Viconomie nationale et la politique d'action gouvernementale 

sont ainsi conditionn6s par le haut degre d'intfgration de la Gambie 

dans le commerce mondial. Toute discussion concernant une politique 

d'action orient&e vers l'autonomie alimentaire doit qtre envisagde 

et tudife & partir de ce point de vue.
 

Le rapport des prix du riz et de 1Varachide reprfsente 1'elT

ment-clef dans la prise de decision de l'exploitant. Tant que ce 

rapport impliquera une rentabiliti plus importante (par journfe de 

travail et par acre) pour lVarachide, la strat6gie actuelle sera pour

suivie. Pourtant, la politique gouvernementale pourrait changer lee 

prix locaux en les faisant s'Vcarter des cours mondiaux, ce qui on

tralnererait la diminution de la production et des revenus correspon,

dants. Ainsi dans as dimarche vers une plus grande autonomie alimen

taire, la Gambie doit pouvoir fquilibrer les coGts et les avantages 
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(sicuriti et assurance liies ' une diminution de la d~pendance. 

Un point important parce que spicifique au Sahel n'a pas encore fte
 

abord6. Les programmes destines A intensifier directement la production
 

de c~rdales, quels que soient leurs m6rites, ne modifient pas nicessaire

ment la composition de la production agricole en faveur des ciriales.
 

En effet, lVagriculteur ne vise qu'une quantiti constante de c~r'ales!
 

Ainsi, toute augmentation des rendement-scera.Liers, au lieu d'flever
 

le niveau de la production cgrealiire, favorise la culture de l'arachide
 

en ce qu'elle permet au cultivateur d'intensifier sea efforts vis-a-vis
 

de cette derniare. Cependant, c'est itexpansion des riziares qui est la
 

plus prometteuse, en admettant que les problimes d'accis et de teneur
 

en sel aient ft6 rfsolus.
 

Les prix Intfrieurs sont naturellement tres influences par les
 

cours mondiaux de ltarachide et du riz. La presence de riz imports
 

un prix raisonnable limite la demande pour le mil et le sargho: si 

cette situation attinue les variations saisonnieres de prix, elle 

freine le dfveloppement d'une commercialisation rentable du mill/ 

sorgho. Quant aux variations geographiques des prix des ciriales, 

elles sont pratiquement inexistantes, etant donna la petitesse du pays. 

D'autres problemes relatifs A la spicialisation dans la production
 

d'arachide ont ft6 mentionnes dans cette etude. Certains out avancg
 

que ltabsence d'un marchi garanti pour le mil et le sorgho, A l'instar
 

de celui pour ltarachide et le riz local, entrave la production et la
 

commercialisation du mil. Bien qu'il apparaisse que les risques com

merciaux doivent Otre endosses par le producteur de mil et de sorgho,
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cette etude a insist6 sur le fait que le rapport des prix au producteur
 

du mil et de 1'arachide represente l'obstacle majeur au diveloppement de
 

la commercialisation du mil. C'est pourquoi, 6tant donne les prix ac

tuels, un changement dans la structure de la commercialisation du mil
 

n'aura pas grande influence.
 

Enfin, la conattuction supplementaire de capacite de stockage 

doit 5galement s'inscrire dans la strat~gie globale du pays. De nom

breuses discussions sont en cours quant A l'augmentation ultfrieure 

de la capaciti de stockage pour les cfrgales, notamment en ce qui con

cerne le remplacement des vieux batiments et des baux commerciaux. A 

moins que des reductions des importations de riz ne soient anticipfes, 

ce stockage devrait Btre situ6 pres de Banjul, principal centre de 

riception de riz importS. Ainsi, la localisation du stockage consti

tue une variable supplbnentaire dans la prise de decision du gouverne

ment concernant l'importance a accorder A la culture du riz par rap

port A celle de 1'arachide. 

Pour conclure, cette 'tude a mis l'accent sur la realit6 suivante: 

une politique d'autonomie alimentaire, mame si elle rfduisait la dipen

dance gambienne vis-a-vis des marches cgrgaliers mondiaux qui sont in

certains, entrainerait des cofts economiques, tout au mons A court 

terme. C'est pourquoi les 6conomistes gambiens devraient envisager
 

ce changement de politique et dfterminer le degr6 d'autonomie alimen

taire voulu avec rfalisme.
 



- 86 -


Appendice 1.
 

L'USAGE DINTRMANTS
 

L'usage d'engraiq d'insecticides et de la culture attelfe est encore
 

tras limits en Gambie oil les mfthodes de production sont par nature tra

ditionnelles. Les rendements, stagnant A des niveaux relativement faibles
 

reflatent ce manque d'usage extensif d'intrants.
 

L'Enqu~te sur 1'Agriculture gambienne de 1974-75 menge aupris de
 

1402 dabadas (exploitations agricoles) donne certaines explications et 

prfcisions quant A lusage des engrais, des insecticides et du fumier 

Tableau 1. L'Usage d'Intrants 

Nombre Pour Pour Pour 
de Dabadas l'Arachide le Riz le Mil/Sorgho 

Engrais 1402 529 125 554 

Insecticides 1402 161 36 0 

Fumure 1402 0 68 387 

SOURCE : Enqu~te sur l'Agriculture Gambienne, 1975.
 

La mgme enquite donne les informations suivantes en ce qui concerne les 

dabadas utilisant la culture attelfe : 

Tableau 2. L'Usage de la Culture Attelfe
 

Nombre Utilisant la culture attelfe pour :
 
de Dabadas l'Arachide le Mil le Sorgho
 

1402 
 904 308 177
 

SOURCE : Enqu~te sur I'Agriculture Gambienne, 1975.
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La culture attel1z srt surtout A labourer' mais il arrive qu'ellefsoit
 

employ~e'pour les semailles.
 

Ces chiffres indiquent qu'environ un tiers des dabadas utilise des) 

engrais, qui sont subventionnes par le GPMB, pour'larachide et le 

mil/sorgho. Les insecticides sont A peine employfs; quani'au fumier,)
 

son usage est riservg aux exploitants ayant un troupeau et se cantonne
 

au riz et au mil/sorgho. Enfin, la culture attelee est presque exclu

sivement consacrie A 'exploitation de'l'arachide.
 

Le Dfpartement de l'Agriculture recommande les applicatiohs
 

d'engrais suivantes
 

Arachide 112 livres de superphosphate par acre
 

SorgholMil 50 livres d'A et 20 livres de P205 pr acre
 
Riz et Mals I
 

Riz Irrigue 100 livres d'A et 40 livres de P20 acre
05ar 


Les importations d'engrais sont estimfes ci-dessous:
 

Tableau 3. Les Importations d'Engrais
 
(en tonnes)
 

Annie Cgriales (Composition) Arachide (Superphosphate) 

1970-71 250 300
 

1971-72 500 850
 

1972-73 1690 2500
 

1973-74 3500 2456
 

1974-75 2000 2700
 

1975-76 350 4600
 

SOURCE : Le Dfpartement de l'Agriculture.
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Leavariations dans lea quantitfa d'engrais inportfes r6valent,,
 

un taux flev6 d'inutilisation. Au contraire, l'augmentationcontinue,
 

deswimportations d'engrais~destinges l'arachide est,une nouvelle
 

preuve de la rentabilit6 croissante de cette production.
 

,Apras avoir consult6 le Dfpartement de 1'Agriculture pour en
 

estimerl'usage futur, le GPMB commande et achate lea engrais avant de
 

lea mettre A la disposition de ce m8me d~partement qui eat charge de
 

sa livraison dans lea stations agricoles, lea coopfrativeset lea centres
 

de polyculture qui eux-memes sont charges de sa vente. Ce sont lea
 

centres agricoles qui effectuent le plus grand nombre de ventes, ceci
 

probablement pour des raisons de commoditf. Les commergants locaux 

vendent lea engrais A credit, mais ce type de vente eat peu important 

6tant donne que lea demandes de credit sont approuv6es apras la periode 

d'application conseillfe, soit en juin ou en juillet. 

Le prix de vente aux agriculteurs eat inffrieur au coit reel, la
 

difference ftant payee par le GPMB grace aux fonds spciaux. Lea frais
 

administratifs sont endossfs par le Dfpartement de l'Agriculture et
 

sont remboursfs ultfrieurement au moyen d'une subvention gouvernementale
 

indirecte. Les prix'des engrais'suivants, subvintionnfp ou non, sont
 

prfsents ci-dessous.
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Tableau 4. Les Prix des Engrais 
(en Dalasis) 

72-73 73-74 74-75 75-76 
C A' C A C A 

Prix Subventionnfs, 5.50 4.50 5.50 4.50 6.70 5.30 

Prix Non-Subventionnfs 20.80 13.35 20.80 13.00, 20.46 13.93 

Z de la'Subvention 74Z 66% 74% 66Z', 67% 62% 

Coft Total de la Subvention 100,348 238,462 100,000 ND
 

C - Sac de cfrfales de 50 livres.
 

A - Sac d'arachide de 112 livres.
 

SOURCE : Le Dfpartement de l'Agriculture
 

Le pourcentage de la subvention accordfe aux engrais 'eat bien plus 

6levf pour lea cfrales que pour l1arachide. Nganmoins, come on peut le 

constater, lea quantitfs utilisaes pour 1'arachide sont largement, supg-' 

rieures l ,celles utiliafes pour lea crfales, la rentabilit6 'de ,lara

chide tant nettement supgrieure. 

Les principaux problamesprovenant de 1'usage des engrais en Gambiea'
 

sont lea suivants :
 

"(1) QLeur vente devrait 6tre eniouragfeaans lea centres de 

polyculturelet 'dana lea magasins de c~rfales ,ceci 'afin 

d'6largir la portie ggographique4decleur usage. En effet, 

la 'concentration,des ventes dans les centres agricoles repro-" 

sente um obstacle pour lea agriculteurs habitant loin der '< 

,ces centres.
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(2) Lea engrais devralentktre mis en vente plus tft, d'une part
 

pour encourager lea exploitants qui ont, grice A leurs ventes 

d'arachide,1 de l'argent en janvier et ffvrier, A en acheter,
 

d'autre part, pour fviter leasproblames issu de'livraisons

tardives.i, 

Enfin,, le credit accord6 par lea cooprativessdevrait'stre
(3). 


afin de permettre aux agriculteurs d'acheter des engrais
avanc 


avant la pfriode conseillfe pour son application.
A credit 

Le GPMB encourage lea exploitants A stocker eux-mgmes
Lea Semences 

lea semences d'arachide dans les magasins des villages et assure leur 

vente pendant la pfriode des semailles, ceci avec l'aide des commergants 

patentfs.. LUnitE de Recherche0Agricole fournit gratuitement aux agri

culteurs sflectionnds les'semencesnouvelles etcelles utilisfes A titre 

I1 semble
expirriental, -ceci gratuitement maisren quantit6s lizitfes. 


donc ,qu ,iL n'y ,ait, en dehors deseoprogrammes pilotes present~s, iaucun
 

approvisionnement direct en semences de mil et de sorgho. ,Cependant,
 

le Projet,Riz Sapu donne aussi gratuitement des semences dans le cadre
 

- 1

de son programme. 


Les Autres Intrants - Les .boeufs, les ,charruaet lea faibles :quan 

tites d'insecticides employees -sont,vendus parl'intermfdiaire du 
Dgpar

kement de l'Agriculture A des prix non-subventionngs., Enfin, lea semences 

d'arachide sont traites gratuitement dans lea magasins villageois le 

cofit des insecticides 6tant payf par le GPMB. 

Le programmue conacrg au dfveloppement des intrants - Nous avons donc 

d JA mentionng l'existence de projets pilotes consacres au mats, 
A 
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l'arachide,, aurtz; au mil et au sorgho.o Leur Lprincipal'objectif ,est 

d'encourager l'emploi d'intrants et de'techniques'de production plus 

modernes. Ainsi la culture attelfe, les Insecticides 'et les engrais 

de mimequec_!enseignement de leur mode d'emploi sont fournis aux", 

agriculteurs silectionnfs.1, L'nnfe suivante, on encourage ceux-ci A 

acheter eux-memes cesintrants dans l'espoir qutils ont su reconnaftre 

leurs,,avantages., On espAre galement que les r~sultats positifs
 

inciteront 'les, agricuteurs voisins A employer A leur tour ces tech-. 

niques modernes.,iEn raison desa porte limitfe et parce qu'il repose 

largement sur le volontariat, ce programme aura trAs peud'incidence li,-

A court terme 'sur l'accroissement de 1'emploi d'intrants. 11,reste ainsi 

A savoir dans quelle mesure une augmentation A long \terme est possible.i 

, Un projet plus direct et A grande ichelle, destind A encourager, 

lusage d'intrants et la modernisation des techniques agricoles, vient 

d'Etre Lancc ,en Gambie. Ce projet,, appeligProjet de Dfveloppement 

Rural, va cofiter 13 millions de dollars et s'fteadra sur quatre ans. 

Son financement provient, en parts 6gales, de la Banque Mondiale,i du't 

Royaume Uni- et d'une Banque du Moyen-Orient, et concerne la totalitf de 

la region situe A louest de la,Division Insulaire, MacCarthy. I1 s'agit 

d'unprojet, de dfveloppement villageois desting A prfsenter une Combi

naison Technologique Intermediaire d'intrants. On esp4re que dans 

chacum des -65 villages, le ,projet-atteindra un taux de-participation de 

60 X,65%,, soit 22 "carrds". S'il y rgussiti il devrait comprendre. 

environ 1.500 O"carres", soit' 30.000 personnes ., 
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La Comblnalson Technologique Intermidiaire comprend des boeufs de 

trait,t 1' quipeuent nfcessaire lea accompagnant tel que des charrues; 

mals aussi des semoirs, des engrais et des outils. De plus, ce projet 

concerne le reboisement, la sant6 publique et d'autres nesures de 

dfveloppement comaunautaire. Chaque village abzitera un personnel 

qualifif charge d'enseigner 1'usage des nouveaux intrants. On espare 

qua ce personnel sera gambien. Leas exploitations choisies seront celles 

engages dana la culture de l'arachide, du sorgho, du mll et du riz 

traditionnel. Le projet a en effet pour objectif d'augmenter les rende

ments et la prodction de toutes lea cultures ,principales. 

Bien que le projet ne d~pende pas du Departeaent de l'Agriculture 

une comnmication directe existe avec celui-ci. Certaines r6formes 

admnistratives A 1'intfrieur du Dfpartememt ont d6JA surgi 1ors de la 

preparation de ce projet. 

Le plan ggn&ral de travail commencera trAs bient8t (hiver 1977)
 

par la construction de cen,,tres de formation ainsi que d'autres ftdifices 

A l'intfrieurides villages selectionnfs. De plus, un personnel qualifig 

gambiean sera choisi et prfpar6 et desntravaux pratiques, de u e que la 

distribution des iutrants, ,sont prfvus pour juin 1978. Donc, la saison 

1978-79 sera la premiAre a rv Ier les effets directs du programme de
 

dfveloppement rural.
 

L La distribution des intrants aux exploltants sera A credit, la 

combinaison cofItant 2000 Dalasis. Cette soe repitsentaleur cofit de 

revient A 1'exception des engrais qui bont subventionnfs par le GPMB. 

L'agriculteur devra payer 11% d'interIt4 alors que le taux de profit 
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effectu estesttaf. A 16Z., Cette'estimation~est fondde sur une aug

mentation A la fois des rendements et de la superficie cultivable, ceci 

grtce 4 1'usage de ces intrants et d'une utilisation moins intensive de 

la main-d'oeuvre. 

Ce programe r~pond en principe A Ia nfcessitf pour Is Gambie de 

moderniser son secteur agricole. L'effort que le pays eat prt A 

fournir eat suffisamment important pour avoir un impact certain sur Is 

production. Cependant, le programe doit faire face A quelques problames 

graves : 

(1) 	 La combinalson technologique eat tras cofiteuse; c'est seulement 

les agriculteurs relativement aisgs qui peuvent se permettre 

un tel endettement. 

(2) 	 L'augmentation des rendements pourrait bien inciter l'agri

culteur A rfduire la superficie consacrfe A la culture de 

cfrgales et A augmenter celle consacrfe A la production d'ara

chide, ce qui entrafnerait un accroissement de cette derniare 

et la stabilisation de la production de crfales. Le programme 

devra donc continuellement observer et signaler tout d6ve

loppement de cette nature.
 

(3) 	 f1 et possible que la technologie proposle soit quelque peu 

compliquee pour 1'exploitant gambien moyen. C'est la raison 

pour laquelle des instructions tras patientes et tr~s dftaillfes 

seront nfcessaires pour fviter toute mauvaise utilisation. Bien 

que 	des dispositions nfcessaires aient et6 prises afin de fournir 
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. chaque village un personnel avisi,, il-sera difficile'de recruter
 

un' personnel, gambien, suffisant., 

En regle gfnfrale,' le Programme de Dfveloppement Rural offre de 

uombreuses possibilit~s mais pourrait cependant p~cher par ambition en 

ce qul concerns ltchelle des operations. En effet, des' projets pilotes 

rfduits et 'intensifs permettent mieux de juger du mfrite global du 

programme et de confirmer les ,estimations en ce qui concerne lea bfn6

fices' pour 1 'exploitant. Nfanmoins, c'est le seul prograue ganbien, 

de taille qui encourage un plus grand usage d'intrants. 
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Appendix 2 - Appendice 2
 

A. 	People consulted during visit to the Gambia
 
Nov. 17 - Dec. 3, 1976; Jan. 31 - Feb. 1, 1977
 

Personnes consult~es lors de la visite en Gambie
 
17 Nov. - 3 Dec. 1976, 31 Jan. - 1 F6v., 1977
 

Ministry of Agriculture - Ministare de l'Agriculture
 
,Thomas Reubn - Director of Agriculture 
Wally N'Dow - Director of Veterinary - CILSS Representative 
Philip Beusanda - Agriculture Ministry Office 
Mr. Jagne - Agriculture Ministry Office 
Cyril Eyre - Agriculture Advisor 
Mr. B. Suso - MFC at Sarengi 
Mr. B. Jagne - Agricultural Assistant, Jenoi' 
W.H. Davies - Animal Husbandry Officer, Sapu
 
M.B. Benga - Crop Protection Unit
 
M.M. Dibba - Department of Cooperatives
Bob Taylor - Crop Protection Unit 
Ministry of Plan - Minist~re du Plan
 
A.B. N'jie - Agricultural EconomisL
 

Central Statistics - Statistiques Centrales
 
Mr. 	Singal - Director
 

Price Control - Contr~le des Prix
 
Mr. Jobe - Principal Price Control Inspector
 

Ministry of Local Government- Ministire du Gouvernement Local
 
Mr. Jagne
 

Gambia Produce Marketing Board
 
Mr. 	Brennan- Chief Accountant
 
Mr. 	Drapier - Advisor
 
Mr. 	N'Dimbalan - Operations Manager
 
H.D. Corp - Agent, Sapu
 

Other - Autres
 
Michael Wygant - U.S. Chargi d'Affaires
 
Douglas Broome - U.S. AID
 
Michael Wagner - W.F.P. Representative
 
Jim 	Colbran - UNDP
 
Helmare Trupke - FAO
 
Colin Clark - Catholic Relief
 
John Muenzen - Peace Corps Volunteer
 
George Lowe - Director of Rural Development Project
 
Mr. Cole - National Trading Corporation
 
Pierre Couerbe - CFAO executive
 
Sam Wedderbrun - Center of West African Studies
 

Visited - Endroits Visitis
 
Albert Market - Banjul, MFC-Sarengi, GPMB outlet- SAPU,
 

Agricultural Station - Sapu, Jeno, Yundum Research Center
 
and Library
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Appendix 2 - Appendice 2
 

B. 	DocumentaLiou
 

Central Bank of the Gambia, Annual Report, various years.
1. 


2. 	The Gambia Produce Marketing Board, Annual Report, 
various years.
 

3. 	International Bank for Reconstruction and Development, 
1975.
 

4. 	The Gambia, Agricultural Program, 1976/77.
 

5. 	J.D. Winter and G.A. Gilmen, Report of the Grain Storage/Marketing
 

Evaluation Mission to the Gambia, Tropical Products Institute. 
1975.
 

6. 	The Gambia, Agricultural Development Project Paper.
 

Trupke, Increasing Food'Availability through Waste Reduction 
and


7. 

ImprovemLte of the Marketing System in the Gambia, FAO, 1976.
 





APPENDICE 3
 

Prix des Criales sur les Principaux Marchfs
 



-- -- --

-- --

Anni 

S~ 


1974 


1975 


1976 


1974 


1976 


Grain 

BANJUL 


Riz Importi
RI: Local 

i4L 


Soreho 


Riz Imports 

Riz Local 

Mil 


Sorgho 


Riz Import6 

Riz Local
Mil 


Sorgho 


BRINKAMA
 

Riz Imports 


Riz Local 

4Mil 

Sorgho 


Riz Imports 

Riz Local 

Mil 

S~rgho 


Riz,Import' 


Riz Local 

Mil,

Sorgho 
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Prix Mensuels
 

(en Dalasis par 500 gr.)
 

J F g A 1M J J A S 0 N D
 

02 2 2 2 2 2
 

0.23 	.24 .23 .24 .26-0.24 ....-.23.23 .23 

0.15 	.15 .15 .14 .14 .14 
j J .3 .1.5 J..& .1. 

.29 .32 .30 .30 .31 .30 .30 .30 .30 .30 .30
 
.34 -- .30 .30 .30 .2E .32 .32 .32 .30 .31 .30
 

.14 .14 .14 .15 .1 .15 .15 .18 .18 .18 -.17 


.16 .13 .15 .14 .14 .14 .15 .lb .17 .17 .18 .24
 

.30 .33 .33 .33
1.30 	 .30 .30 .30 .30 .30 

- -- .35 -- .30 -- .32 .32 .32 


.25 	 .27 .27 .27 .27 .28 .29 .29 .29 .29
 

.26 .26 .26 .26 .28 .29 .29 .29 -.19 


.28 .28 .25 .27 .25 .32
 

.
 
-- .14 .18 -- .12 .14 

-

28 .30 .29 .31 .30 .31 .32 .31 -.28 	 .31 .13 
 31--	 -- ---------------. 
13 .14 .14 .19 -13 .11 .14 .11 .15 .13 .14 


.10 - - 

.30 31 .34
 
-.31 .29 .29 


I,
.29 .26 .28 .28 .27 .33 .29 28 .28
 

2.34D = $1.00
 
160B = $100
 
16B = $10
 
1.6D = $1
 
1D -	100 Butus
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Prix Mensuels
 

(en Dalasis par 500 gr.)
 

J F M A M J J A S 0 N D
Ann~e Grain 


KUNTAUR 

- .23 
Riz Local -- 20 .27 .26 .25 .25 .27 
Riz Imports -- .... -- .27 

L974 Mil --- - - - - 
borgho
 

Riz Impqrts .27 .30 -- -- .32 32 -- .... 22 
Riz Local - - .31 .30 .31 28 .30 - .31 .31 -- -

Mil . ... --,18 
Sorgho .
 

Riz Imports - .33 -- .35 .36 .34 .33 .33
 
Riz Local -. 33 .36 -. 6 .36 -- .32 .30
 
M976 ---- --- --- --------il 

Sorgho- -

GEORGETOWN
 

Riz Import$ -- .26 -- .21 -- .26 
Riz Local .30 -- .30 .26 .27 .28 

-4 -- . .... .Mil 

Sorgho - -

Riz Imports .34, .31 .30 - .31 --. 31 .31 - -- .32 -

Riz Local .33 -- .32 .28 .31 - - .30 .32 --

Mil .. .16 --...... . 
Sorgho .----- - -

Riz Importd - .33 .35 -- .34 .31 .31 .34 .34 .33 
Riz Local -- . .36 .36 .35 .38 .30 .31 
M976 - -- ---- .42il 


Sorgho--



---

-- --

--
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Prix Mensuels
 
(en )alasis par 500 gr.)
 

A M J J A S 0 N Dknnfe Grain 3 F M 

SOMA
 

- .26 .26 .25Riz Imprta 

29 - -- -

Riz Local
L974 Mil 
. . . .. -" -Sorgho 


-Riz Import6 .31 .29 32 32 .33 .31 ,31 .30 33 .31 

29Riz Local - ....
 

97 Mil 
 ...
 
Sor~gho
 
SO-

,Riz Importg .32 .30 00 00 .34 -- .30 .34 .33 .34 

1976 Riz Local --------- 33 - .30 .30-
Mil 
Sorgho
 

-
_ - . __ __ 

FERAFENNI 

-- - .27 - -28
Riz Import-


.30 .26 .26 .20 .27 -

Riz Local -- .17 .12Mil 

-- .13
Sorjho 


-Riz Imports .32 .31 - 27 .29 .31 - .30 .30 
-- -- .31--- .31 .31 29 1975 Riz Local -.19 
.. .. . ....Mil 


Sorgho 


Riz Imports -- ---. 34 - .31 -- .33 -

. -- .30 
- .35 .36 .32 .30 .30 -

-
19 76 Riz Local 

- - -- .29 --Mil 

Sorgho . .... 
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Prix Mensuels
 
(en;Dalasis par 500 gr.):
 

A S 0 N DAnn Grain J F N A N J J 

BASSE
 

Riz Import&. .25 .26 .26 .26 .25 .25 

19,74 Riz Local .26 -- .26 .26 .26 .26Mil
 

Sogho 


Riz Import6 .33 -- .32 .30 - .33 .31 .31 .31 .31 .32 .30 
Riz Locil -- .34 - .31 .31 .34 - -- - -- -

1975 Mi! -- .14 .19-.-
-, Sorgho 

- .30 --. 30 .33 --. 31 - 33 .33iRiz Importe 

- --.35 -- - -- .34Riz Local --1976 Mi -- - - -

- .Sorgho 7-- - - - - - 





APPENDICE 4 

Calculs de la Rentabilitf des Cultures Principales
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Tableau 1. Les Mils: Suno et Sanyo
 
Evaluation des C6^ts et BMnefi'eis par acre
 

ARTICLE 	 DESCRIPTION UNITE QUANTITE PRIX MONTANT
 

Revenu
 
Mil Cgr~ale Livre 600 .13D 78.OOD
 

COUTS:
 

A. Variable
 

Semences Var.locale 1 livre 5 0.25D/ 1.25
 
livre
 

Traitement des
 
Semences NON UTILISE ACTUELLEMENT
 

Engrais 	 FUMIER PROVE- - - 2.OOD/ 2.OOD 
NANT DU BETAIL acre 

TRAVAIL 

Preparation du
 

Sol Manuellement Heures Homme 2 2.OOD/ 4.OOD 
jour I 

Semailles 3 2.OOD/ 6.OOD 
jour
 

Sarclage Deux fois 16 2.OOD/ 32.OOD
 
manuellement jout
 

Rfcolte 	 Manuellement 6 2.OOD/ 12.OOD
 

2 jour b.O0DTransplanta- Par charrue Charrete2 3.OOD/
 
tion 1 Boeufs jour
 
Battage et
 
Mise en sacs Manuellement Sac 2.5 5.OOD/ 12.52D",
 

jourr177
 

I Total des Cofts Variables:, 	 75.75D
 

B. Fixes
 

Outils manuels Depreciation
 
et Rgparations 3.00
 

Total des Co'ts Fixes: 3.00
 

Total des Coats Variables et
 
Fixes: 78.75D
 

Total Profit : -.75D
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Tableau 2. Le Riz Pluvial
 

Evaluation des Coats et Bfngfices par acre
 

ARTICLE DESCRIPTION UNITE QUANTITE 


Revenu
 
Riz Paddy Livre 800 livres 


COUTS: 

A. Variables:
 

Semences ,Paddy 1 livre 60,
, 

Fumure
 

Fumure de
 
Graines
 

TRAVAIL 

Prfparation du Manuellement Journges hommes 3 
Sol 

Semailles A la Volge " " 1/2 

Sarclage Manuellement 12 
(une fois) 

Chasse aux Par lea " enfant 15 
Olseux ' enfants 

Rfcolte Manuellement " hommes 15 

Transport Par Boeufs Charretee 4 

Total des Coats Variables 

B. Fixes
 

Outils manuels Dfprfciation
 
et Rfparations 


Total des Cofts Fixes: 


Total des Coats Variables et Fixes: 


Le benifice net est de 59.60D
 

PRIX 

.20D 

MONTANT, 

160D 

0.18D 10.80D 

2.OOD 

2.OOD 

2.OOD 

1.OOD 

2.OOD 

3.OOD 

6.OOD 

1.OOD 

24.OOD 

15.OOD 

30.00 

12.00 

98.80D 

1.60D 

1.60D 

100.40D 
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Tableau 3. Riz Marecageux - Pluvial
 

Evaluation des Costs et B~n~fices par acre
 

ARTICLE- DESCRIPTION UNITE QUANTITE 

Revenu 

Riz Paddy Livre 1.200 

COUTS 

A. Variables 

Semences Paddy 1 livre 50 

Fumure -. 

Fumure de 
Graines 

MAIN.D 'OEUVRE 

Preparation du 
sol Manuellement Journees homme 15 

Semailles A la vole" 


Sarclage Manuellement 
(une fois) 

Chasse aux 
Oiseaux Par les enfants " 

R~colte A la faucille 


Battage et A la Baguette 

Mise en Sacs
 

3 


" 0 


enfant 15 


homme 4 


4 


Transport Par Boeufs Charretee 2 


PRIX MONTANT 

0.20D 240.OOD 

0.16D 8.06D 

- -

2.OOD 

2.OOD 

2.00 

30.OOD 

6.00 

20.00 

1.00 

2.50 

2.50 

3.00 

15.00 

10.00

10.00 

6.00 

Total des Cofts Variables 105.OOD 

B. Frais Fixes 

Outils,Manuels Dfprfciation 
et Rfparations 1.60 

Total des Cofts Fixes : 1.60 

Total des Co~ts Variables et Fixes: 106.60D 

Le b~nefice net est de 133.40D 
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Tableau 4. Le MaTs 

Evaluation des Cofts et Binifiees par acre 

ARTICLE DESCRIPTION UNITE QUANTITE PRIX MONTANT 

Revenu en sac 5 sacs 
du MaTs Grains (de 200 (de 1000 25.OOD 125.OOD 

livres) livres) 

COUTS 

A. Variables 

Semences Var.locale par ex. 1 livre 25 0.12 3.00 

"JEKA" 

Fumure Fumier etOrurs2.0O0 2.00 
OrduresDomes tiques (supposfi) 

TRAVAIL 

Preparation du Manuellement Journes homme 6 2.OOD 12.OOD 
Sol (labour) I 
Semailles '; " " 3 2.00 6.00 

Sarclage 
1er et 2ime Manuellement " " 12 2.00 24.00 

Rfcolte Manuellement " " 3 2.00 6.00 

Transport Par les Boeufs Par changement 2 3.00 6.00 

Battage et Manuellement En Sacs 5 sacs 2.00 12.50 
Mise en Sacs (I.00D par sac vide) 

Total des Cofts Variables: 71.50D 

B. Fixes: 

Outils Manuels Dfprfciation 
et Rfparations(I.OOD par annie) 3.00 

Total des Costs Fixes: 3.00 

Total des Cofts Variables et Fixes : 74.50D 

Le binffice net est de:, 50.50D 
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INTRODUCTION
 

Le Niger eat un pays continental d'environ 1.267.000 km2
 

de surface, situi au centre de l'Afrique occidentale.,Son principal
 

problhme, comme pour la plupart des pays Sahiliens, eat de,n'avoir
 

qu'une 6troite bande de terre fertile, situge au Sud. Le reste
 

du terrain au nord eat saharien ou d'un genre sub-Saharien qui ne
 

peut etre que partiellement utilisS pour 1' levage en transhumance.
 

On estime que la population du Niger sera d'environ 4p7 millions 

en 1976 . La grande majoritf de cette population, dont presque 

la moitif a moins de 14 ans, vit dans le sud fertile produisant 

principalement du mil et du sorgho pour leur propre consommation, 

de l'arachide et du ni~be, tant comme cultures de rente que comme 

moyen de subsistance, et un peu de cassave, de mals et de coton. 

Le riz eat cultivf tout au long du flsuve Niger. 

Traditionnellement, lea agriculteurs sfdentaires du sud avaient
 

un accord officieux avec les nomades Fulani et Touaregs du Nord.
 

Ils fchangeaient des cerfales pour du lait durant la saison s5che,
 

lorsque lea troupeaux se trouvent au sud. Pendant la saison pluvieuse,
 

lea bergers manent leurs animaux vers le nord afin de permettre aux
 

agriculteurs s~dentaires de cultiver leur terre sans -tre dfranggs ,par
 

le passage des troupeaux. Apras la rfcolte, deux A trois mois
 

apras le commencement de la saison sache suivante, lea bergers
 

1Les premiers risultats d'un nouveau recensement effectuf en 1977 
semblentindiquer que ce chiffre commungment utilisf sous-estime la 

,population rdelle. Le vrai chiffre semblerait approcher 6 millions. 
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reviennent au sud oO lea troupeaux broutent lea champs moissonnfs
 

et lea fertilisent avec leurs dichets. I I
 

II est estim4,que la zone agricole du Niger se situe au-dessous
 

des1350 mm isohyAte. Cette bande de terre s'itend le long des fron

tiares avec la Haute Volta, le Bfnin, le Togo et le Nigeria et consti

tue A peu pros le quart de la surface totale. Mais A cause des condi

tions climatiques imprivisibles, il se peut que certaines annies, de
 

grandes surfaces, qui normalement se trouvent dans la zone agricole
 

ne regoivent pas une quantiti suffisante de pluie. Les variations
 

dana la production totale sont donc assez importantes
 

Dans ces conditions, il est impossible de se primunir contre
 

lea risques de,chute de la production et d'1viter, en cas d'une
 

succession~de mauvaises r6coltes, de s6rieux d~ficits alimentaires
 

comme ce fut le cas avant, pendant et apris la priode coloniale.
 

Lea plus grandes de ces famines intermittantes ont leur nom dans
 

l'histoire orale populaire. Durant lea temps pr6coloniaux, l'une d'elles
 

6tait nommie "Ize Nere", ou la vente des enfants, une autre "Gaasi Borgo"
 

oula meunerie des calebasses.
 

IL!fpoque coloniale a aussi connu sea famines. En 1913-14 il y eut
 

une grande famine nommie "La grande 'Bari" (grande poittine)6voquant
 

probablement des torses dechir~s par la malnutrition. En 1931-32 il y
 

eut la "Doo izo jire", ou l'anhne de la larve de sauterelle, et en
 

1951-52 'la "Gaari jire" ou l'annee de la farine de manioc.
2
 

'Voir Appendices :'Tableaux 1, 2, 3A-C, et 4,.C.
 

2Andre Salifou, "Crise Alimentaire au Niger." Institut Africain de
 
D~veloppement Economique et de Planification, Dakar, fivrier 1974.
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Ces quelques exemples montrent clairement que la
 

sfcheresse comme celle qui s'est abattue sur le Sahel au d6but
 

des ann~es 70, n'est pas un iv~nement unique et isol4. La
 

prdisposition de cette rfgion A la secheresse et aux d~ficits
 

alimentaires explique, pourquoi le gouvernement Nigerien
 

attache une grande importance A la politique des cgrgales,
 

ces derni~res (le mil et le sorgho) constituant l'alimentation
 

de base du pays.
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I. STRUCTURE DU SYSTERE ACTUEL DE PRODUCTION ET DE COMMERCIALISATION 

A. Le Systime de Production de Cergales

1 

Selon P. Perron, 75% de la population totale peuvent Stre consideris
 

comne agriculteurs s6dentaires. Ils sont presque sans exception des produc

teurs de ml et de sorgho. Leur nombre s'est probablement trnuv6-augmentf
 

pendant ces derniares annfes par les nomades qui furent forces A recommencer
 
12 

A cultiver la terre apras avoir perdu leur troupeaux A cause de la sfcheresse. 

De plun, une grande partie de la population urbaine, et sp6cialement celle 

des villes autour de Niamey, cultive encore des terres A la pfriph~rie des 

villes: les citadins cultivent donc du mil A mi-temps, et peuvent aussl 

8tre auto-suffisants en denr~es alimentaires de base. 

2
Seulement 15 a 20% des 150.000 Km de terre cultivable au Niger sont
 

exploit~s chaque annie. Le reste demeure en friche pendant cinq a six ans
 

en moyenne. Une si longue p6riode semble n6cessaire afin d'iviter la
 

formation de desert. Pendant ce temps, les terres laissfes en jach~re
 

peuvent servir de zones de piturage. Nianmoins ces terres ont une capacite
 

de resistance limitfie, et un piturage trop intensif peut les empecher de
 
3 

se rfgingrer et donc les transformer en desert.
 

1Paul Perron, notes au cours d'un s~minaire de formation de 1'O.P V.N , 1974. 
2Le FED (Fonds Europfen de Dfveloppement), dans une enqu~te menfe en 

74, estime le pourcentage du bftail perdu au Niger entre 1972 et 1973 A 
36%. Cette perte detruisit la source de revenus et l'approvisionnement 
alimentaire de plusieurs bergers Fulanis et Touaregs qui A present, comme 
1'dquipe a pu le v6rifier dans plusieurs villages, se concentrent autour 
des villages Haussa et Djerma, ou ils travaillent la terre des agriculteurs 
sidentaires en 6change d'une parcelle de terrain. Citf dans le rapport de 
Elliot Berg, Recent Economic Evolution of the Sahel, Center for Research 
on Economic Development, 1975. 

3D.S. Ferguson, A Conceptual Framework for the Evaluation of Livestock 
Production Development Projects and Programs in Sub-Saharan West Africa, 
mimeo, n.d. 
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La plupart des, exploitations au Niger sont de trAs petite taille. 

Selon la derniare enquete, presque 70% Ventre elles sont de moins de cinq 

hect. et sont cultivies par 2,4 A 3,1 personnes, l'unit6 ftant l'ouvrier adulte. 

Quatre-vingt-quinzelpour cent de la surface totale sont consacrfs ! la 

culture du mul ou sorgho, mais environ la moitid en association avec d'autres 

2
cultures (comme 1'arachide ou le nigbi). La production totale,estimiede 

mil et de sorgho est pr~sentie dans le Tableau 1. Becker3 a estimi 

qu'entre'1960 et 1971 la production cerealiare s'est accrue de 0.85% par 

an (mil,'1,36%;,sorgho,-0,82%), alors que le taux de croissance dimographique 
4 

s'Ellve a 3%.4 Ainsi dans une stratfgie d'auto-suffisance pour l'an 2,000,
 

il est ,important de tenirt compte de cette rfalltf.
 

D'autres Etudes soulignent aussi le deficit structural en denries 

alimentaires de base. Selon Morris,5 A cause de l'accroissement de la 

superficie consacr~e aux cultures de rente (principalement arachide) et de 

la pression d~mographique, il a 6ti ndcessaire de cultiver des terres A 

faible rendement, mieme dans des conditions pluviomitriques "normales", qui 

sont situies au deli de la limite nord des terres cultivfes. La'rfcente 

s~cheresse a force des agriculteurs A abandonner quelques unes de ces, 

terres au nord et 1 6tendre la superficie au sud en raccourcissant la, 

p~riode de jachare. Le Tableau de l'Appendice3c, composi par Shapiro
6 

Ripublique du Niger, Minist5re de l'Economie Rurale, Direction de,
 
l'Agriculture, Section Statistiques Agricoles. Enquite Agricole par Sondage.
 
1972/73.


2Voir Appendice Tableau 6.
 
3John A. Becker, An Analysis and Forecast of Cereals Availability in the
 

Sahelian Entente States of West Africa, AID, 1974.
 
4Le dernier recensement (1977) suggare que le taux de croissance
 

dimoSraphique est nettement sup~rieur A 3%.
 
W.H.M. Morris, "Entente Food Crop Production," article non publii, 1975.
 
6K.H. Shapiro, "Report on the (Nonlivestock) Agricultural Sector of
 

Niger," article non publig, AID, 1974.
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et modifii par 1'auteur d~montre clairement l'effet de la sfcheresse.
 

Dansla sixiame colonne, 1index de la superficie de mil et de sorgho,
 

,ilestfvident qu'aprAs la premiere annie dificitaire (1968-69) la super

ficie cultivie a plus augmentg en une annie que durant les 8 pricfdentes.
 

D'apras Morris ceci aurait surcharggles ressources du sol et aurait mend
 

1lalongue A une baisse de rendement qui ne pouvait pas 9tre compensfe
 

avec des m~thodes traditionnelles. Le Niger essaie de divelopper l'utilisa

tion d'engrais, par 1'usage de phosphates locales,, mais i1 est peu probable
 

que ceci puisse compenser le dfclin de la fertilitY., D'autre part, les
 

reserves de terres fertiles ftant limities et la'croissance dimographique
 

ftant A 1'heure actuelle de 3%, il paraitjustifig de craindre que le
 

Niger ne 'doivecontinuer 1 importer des c~r~ales pendant les prochaines
 

decades. tI
 

Les agriculteurs gardent la plus grande partie de leur production totale
 

de c~r~ales pour leurs propres besoins et on pense que la proportion
 

commercialisie estde,1O A 15%. I1 serait futile d'essayer de determiner
 

cette ,fraction avec exactitude puisque les estimations ' la fois de la
 

production et des volumes commercialisfs sont sujets a caution. Une
 

partie est commercialisie sous forme detroc avec des nomades contre du
 

lait,des peaux et des animaux (petits ruminants).
 

Selon Morris, les prix agricoles et les flasticitfs par rapport A 

ceux-ci ont traditionnellement encouragg le cultivateur a subvenir aux 

besoins familiaux avec une marge de sfcuritf de 10 A 20%, et puis k' 

1\
 

Becker estime la production commercialisfe A 16% environ. Le chiffre
 
donn6 par Morris est de 10 ' 15%, alors que l'6tude du SEDES a trouvf 10%
 
(SEDES, Les Produits Vivriers au Niger, Paris, 1963).
 



- 7 

utiliser lerestant des ressources pour la production beaucoup plus
 

rentable de cultures de rente (au Niger,,l'arachide essentiellement; vair 

leTableau 8 en Appendice). Ce comportement fut renforci par le maintien 

des prix urbains des ciriales A ,un bas niveau. 

L'un des inconvinients d'un tel systame de commercialisation est que
 

les quantitis commercialisies varient plus que les quantitds produites.
 

La meilleure maniare de dimontrer ceci est d'utiliser un calcul hypothitique
 

qui montre igalement l'origine des estimations de la production commercia

lisde. Les informations sur lesquelles est basf cet exemple se trouvent
 

dans les Tableaux 5, 6 et 8 situfs en Appendice. 1
 

Etant donng que la taille moyenne d'une exploitation est de 4,67,ha,
 

dont 45-50% produisent exclusivement des cirgales, et les autres 45-50%
 

des cultures melangges (ex: Cir~ales et arachides), nous obtenons une
 

moyenne iquivalent A une production pure de mil d'environ 3,3 ha pal;
 

exploitation familiale. En multipliant ceci par un rendement moyen de
 

450 kg/ha,, nous obtenons la production de 1485 kg environ par exploitation
 

pour une annie A bonne ricolte. La taille moyenne d'une famille est de
 

5,69 personnes. 
En utilisant une estimation raisonnable de la consommation 

par personne (190 kg), et en prenant en considgration une marge de 

sicuriti et de rfserve de semence de 20%, on obtient comme quaniti n~cessaire
 

A la subsistance d'une famille le chiffre de 1297 kg et un surplus
 

commercial de 188 kg (12,7%de la production totale). Etant donne que les 

besoins sont assez stables, il est ivident que proportionnellement, les\ 

quantitfs commercialisies varient beaucoup plus que les quantitis produites. 

Par exemple, une riduction de rendement de 420 kg par hectare (-6,67%)
 

provoquerait une diminution de la production totale de 99 kg et par extension
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une baisse 'des'quantitis destinfes A la commercialisation de plus,de 50%.
 

Ce cal'ui suggare que les'uantiis'cbmmercialisfes sont diterminfes 

T'paitir des estimations des besoins des agriculteurs. Becker vahjusiu'a 

affirmer que la rapport entre la consommation estimfe de la famille rurale 

et la disponibilitS totale (production plus stocks restant de'l'annie 

prfcidente) est le seul determinant de l'offresur le march6. Il de'clare 

)qlue le facteur diterminant de l'offre n'est pas le prix", et que les
 

qtantit~s commercialisfes "sont inflastiques par rapport au prix." Ces
 

questions seront examinfes de plus pras dans la section sur les prix au 

producteur. A ce point, disons simplement que l'absence de production 

destinfe A la co.mmercialisation peut-etre'certainement vue comme une 

reaction rationnelle A l1'absence d'incitation monftaire.
 

-En rfsum6, nouspouvons caracteriser le'systme de productionde
 

c~r~ales au Niger de la mani4re suivante:
 

-de petites exploitations cultiv~es par des unites familiales,
 

-l'absence de tout intrant autre que la main d'oeuvre et la terre
 
(pas d'engrais),
 

-45 A 50% des terre cultiv~es exclusivement consacres aux c~r~ales, 
et 45% des terres restantesconsar~sl'la producton combinfe de cirgales 
et d'une autre culture (ex: ni~bg ou arachide), 

-une part croissante de la terre cultivable utilisie pour la production 
de ciriales, 

-un rendement moyen d~croissant iM A une fertilitS moyenne'd~croissante, 
elle mime causee par l'utilisation croissante de terres a faible 
rendement et par la riduction des p~riodes de jachare, 

-la ditermination du surplus commercialisf A partir des quantites 
produites et consomm~es par l'agriculteur, l'influence des prix itant 
,encore ind~terminge. 
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B. L'Histoire de la Politique de Commercialisation des CMrfales
 

Puisque le Niger ftait capable de produire suffisamment de c6

r~ales, pendant les annies normales, pour nourrir sa population, (et
 

mime en surplus durant les annfes prospares), on a cru que lune
 

des raisons du dfficit alimentaire periodique 6tait "l inefficaciti"
 
1
 

du systme de commercialisation,1 inefficacitfi dans le sens qutil
 

ne cr~ait pas de stockage suffisant, Un systame efficace de com

mercialisation utiliserait les stocks des annies prospares pour les
 

annes d~ficitaires, att6nuant ainst les variations,
 

Dtautres facteurs ont convaincu les responsables de la politi

que de commercialisation de linefficaciti du systame priv& de com

mercialisation des cerfales. Suite A la croissance des villes, les
 

commerants privs oant A faire face A une demande de plus en plus
 

flevfe. La Banque Mondiale estime que la part de la population
 

urbaine dans la population totale sest accrue entre 1960 et 1970
 

de 6% 1 8%.2 Les zones approvisionnant les villes ont dO etre 6ten

dues et les distances ayant ainsi augmentS, les cofts du transport
 

et'autres couts de commercialisation se sont Slev~s, L'fcart
 

croissant, entre les prix ruraux et urbains a &tf considfrd, non
 

s'eulement comme'un signe d'inefficacitf, mais encore comme la preuve
 

des pratiques exploitrices des intermdiaires,
 

Ce'probl'me"6tait aggravd par l'existence de variations saisoinniires
 

de prix A laquelle stajoutait la de'termination gouvernementale d'influencer
 

la com rincialisation des c6rdales, Peu ae'tentatives ont 6t6 faites pour
 

IAIDIAFR/CWR, Cereals Production Staff Paper, 1974,
 
2
_.Le nouveau recensement de la population de Niamey indique une
 

-,augmentation de 25% entre 1974 et 1977,
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quantifier at expliquer ces fluctuations salsonniares. L'opinion selon 

et 	la "soudure"1 
laquelle I& hausse des prix ayant lieu entre l'apris r~colte 

tait excessive, reposait principalment sur des observation fortuites. 

Les raisons lea plus frfque= ent invoqufes sont la spiculation et la 

collusion ftablie parmi lea coi-ergants. 

La 	crfation de l'Office des Froduits Vivriers du Niger (O.P.V.N.) s'est 

'Itrouvfe justifife par le fait que le coimerce priv4 alt iti si g6niralement 

accusi d'etre insuffisant, collusoire, exploiteur et inefficace. Selon
 

Is 	 Loi no. 70.17 du 27 ASut 1970, et le D~cret no. 70.228/PRN/IER du 

10 	Octobre 1970 (lea r6gles de l'O.P.V.N.) les responsabilitfs de l'Office
 

ftaieut les suivantes:
 

1) Organiser la commercialisation des cultures alimentaires de base,
 
(sorgho, mil, mats, bl, nifbf, etc.) et aider A l'amilioration
 
de la production;
 

2) 	Etablir des estimations annuelles des ressources alimentaires aussi 
bien que des besoins, et A partir de ces estimations, de proposer 
un programme de stockage, d'importation-exportation de denr~es 
alimentaires de base et de controler son ex~cution. 

3) 	Construire des stocks rfgulateurs afin de: (a) stabiliser les prix 
au producteur et au consomiateur, (b) d'assurer 1'6quilibre inter
rigional des ressources alimentaires et des besoins A l'int6rieur 
du 	Niger, et (c) de participer A un programme multinational de
 
stabilisation des prix et d'harmonisation du commerce; 

4) 	Faire toutes propositions utiles visant A organiser et A contr8ler 
les marches des denr~es alimentaires de base et de leurs produits 
dfriv~s; 

5) 	 Crier et guider la direction des entreprises impliqufes dans le 
traitement des denr6es alimentaires de base dans le cadre des 
conditions d~finies par le gouvernement; 

6) 	 Se charger de la preparation et de 116xfcution de progranmes d'alde 
alimentaire itablis par des moyens nationaux et internationaux; 

7) 	 Encourager et aider au dfveloppement du mouvement coopfratif. 

'La "soudure" est la pfriode prc6dent la moisson quand lea ressources
 
alimentaires sont faibles.
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LVO,FtVtNj a requ de 1-ssistance technique et financ&,re de
 

I*ACD..t , du F,ACt, et de ItUtS,A IDD I par l1intermidlaire du
 

Fonds de 1 tEntente, Cette assistance a principalement port6 sur la 

construction d'une capacitf de stockage, la provision gratuite des
 

cirfales des Etats-Unis qui devrait Etre vendue pour creer des fonds
 

d'opfration et sur 1'assistance technique d'experts en stockage
 

et en comercalisation.
 

Pour sa premiare campagne (1970-71) l'O.P.V.N. disposait d'une CapaCit 

de stockage de 4.900 T qui devait ^tre Atendue en louant des entrepaes 

supplentaires A diffirentes organisations. Ne disposant que d'un camion 

et d'un hombre insuffisant de sacs et de balances, l'O.P.V.N. ne pouvait 

avoir une position bien itablie sur le marchf. Il est tout I son honneur 

d'avoir pu nianmoins, en concentrant ses efforts, maintenir les prix des 

cir a es dans les rigions excidentaires (Maradi et Zinder), acheter environ 

5,000 tonnes de grains et 103 tonnes de nifbe, et cela sans perte financiare. 

Ceci est certainesent du en partie au don de 2,000 T de sorgho attribuf 

par I'U.S.A.I.D., qui fut vendu afin de crier un capital actif. Presque 

65Z de toutes lea ciriales achetfes par l'O.P.V.N. furent vendues dans 

la capitale. 2 Les prix d'achat variaient entre 10 et 12 CFA par kilo, et 

les cfrfles furent revendues . partir d'avril de 15 CFA (Tessaoua) A 

25 CFA (Niamey) le kilo de mil, 10 CFA le kilo de sorgho. 

1A.C.D.I., Agence Canadienne pour le.Dfveloppeament International; F.A.C., 
Fonds d'Aide et de Coopiration; U.S.A.I.D., United States Agency for 
International Development (Agence Amiricaine pour le DiVeloppement Inter
national). 

211 eat intfressant de noter que durant la Me annie (1970-71) 
pas le moindre sorgho de 1'U.S.A.I.D., dont la plupart est probablmut 
entree au Niger par sa frontiare occidentale, n'a 6t6 vendu 1 Niamey, mas 
a ft6 expfdii vers P'Est 3 Dosso, Tahoua et Naradi A un cost variant de 
3.000 1 6.000 CFA par tonne. La raison en eat probablement la nette 
prfi&f.nce de Niamey pour le mil. 
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Le fait que le stock fut entiarement revendu en une annie souligne
 

que l'arbitrage saisonnier des prix 6tait le principal but de I'O.P.V.N.
 

Que ce soit resti leur preoccupation principale se trouve illustri dans
 

le Tableau 12 situe en Appendice.
 

Ce n'est que durant ces derniires annies que l'O.P.V.N. a 6te 

capable de reporter des stocks considgrables d'une annie sur l'autre. 

L'une des raisons en est certainement la r6cente sfcheresse, qui malgrg 

une aide internationale considgrable (1'aide alimentaire a contribu4 pour 

plus de 70% dans~les denrfes alimentaires geries par 1'0.P.V.N.), a rendu 

impossible la formation d'un stock raisonnable de sfcuriti. 'Donc, ce qui 

restait a la fin d'une annie ftait purement accidentelle et non le r6sultat 

d'un effort conscient visant A accumuler un tel stock. 

Lors de visites effectuges'A difffrentes bases regionales de 1'O.P.V.N., 

l'equipe a pu se rendre compte de l' tat de ces stocks. En g~nfral''les 

cfrfales restant'lala fin d'une annie sont ou bien d'une qualitf non 

apprecife par lea consoimnateurs ou d6JA attaqufes par des insectes. Leur 

degrf de conservation est.gfneralement nulet plusieurs directeurs des 

entrepSts de,1'Office nous ont dit qu'il vaudrait mieux jeter lea sacs 

restants ou en nourrir lee anmaux. "Le restant ne fait que contaminer lee 

nouveaux stocks", dit l'un d'eux. Nous discuterons a nouveau de ce 

probl~me dans-lasection surile'stockage. , ; I 

Pour la campagne,1976-77, bonneannfe du point de vue production 

globale pour le Niger, 1'O.P.V.N. a pour objectif d'acheter 50.000 tonnes 

de cfrfales paril'intermidiare de~commergants agrgs et les cooperatives 

de l'U.N.C.C. Neanmoins, vers la fin Novembre, seulement environ 14.800 

U.N.C.C. - Union Niggrienne de Credit et de Cooperation, organisation 
nationale de,cooperatives. 
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tonnes de cerfales avaient 6t acheties, et des experts expriment
 

leur scepticisme quant A 1'objectif de 50.000 tonnes.
 

C. La Structure et le Fonctionnement du Marche'des Cgrgales 

Le Niger a un systame de commercialisation double domino par
 

10.P.V.N. qui, selon la loi, poss5de un monopole sur la commer

cialisation des cirgales.1 Cependant, meme pour une annie de 

r~colte normale, l'O.P.V.N. ne s'occupe que d'environ 20% des'cfr4

ales commercialisfes. La plupart des grains passe par les mainp, 

des commergants priv~s ou est vendu directement par i1agriculteur 

au consommateur. 

1. Les Rfseaux Officiels de Commercialisation
 

L'organisation du systame officiel de commercialisation a sub!
 

de nombreux changements lors des derniare annies. Par exemple,
 

le choix quant au responsable de la premiare collecte (O.P.V.N.
 

directement, les cooperatives ou~les commergants privfs) a itf
 

changg trois fois en trois ans. Ceci a provoqug une confusion et
 

une incertitude considgrables parmi les producteurs qui ne savent
 

pas A qui i1 est permis de vendre.2 Ceci n'est pas une situation
 

faite pour encourager 1'augmentation de la production.
 

Le diagramme de la page suivante ilustre le systime actuel
 

iArr6tf No. 36/SEP/AE/CI/DCI du 24 Septmebre 1975 dit : " la 
commercialisation du mil, du sorgho...reste du domaine exclusif de 
1'O.P.V.N.... " et "Tout achat de ces cgrgales par les commergants 
est interdit..." 

2Quelque fois, mgme des membres du gouvernement sont d~rout~s, 
comme le montre 1'experience suivante. Durant la visite de l'aquipe, 
il fut mentionne qu'un Sous-Pr~fet avait arr6tf des commergants 
priv~s pour avoir achetg des c~r~ales pour leur propre compte. La 
discussion qui s'ensuivit entre le Prefet, son secr~taire, et un 
autre Sous-Pr~fet A propos de la ligalitg de ces arrestations 
illustre clairement la confusion generale A ce sujet. 
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Organigramme de l'OPVN - Campagne d'Achat (76-77)
 

3~rBCEAO d.r6-escompte 
Trfisor " (Banque Centrale des 

Etats de l1Afrique CNCA 
de l'Ouest (Caisse Nationale 

de Credit Agricole) 

Pr_t saisonnier pour r6-escompte Pret saisonnier
 
la campagne d'achat de
 

1'OPVN
 

OPVN, Niamey 1 BDRN UNCC 
(Office des Produits (Banque du Dev6- (Union de Credit 
Vivriers du Niger) loppement de la et de Cooperation) 

R~publique du 
Niger 

-comptabilit 	 reoitfonds
 

-contr6le 	 -conseil
 

-administration Prefets
 
-approuvent commergants -surveillance
 
-assignent march~s
 
-r~partissent fonds
 

Les commergants reng ocient -personnel
 
la lettre de credit A la Renfgocient la lettre de 
prffecVre Icrdit A la prfecture 

-pret saisonnie 

ommergants 	 coopratives
l e
C.grgs 	 OPVN 

entrepot regional 	 achtent cereales
 
ahtn
)ach~tent avec 


propres fonds 	 tc~rgales collectpes Par
 

livrent A l'entrepot regoivent
 
de l'OPVN
 

--)renegocient la lettre
 
-regoivent lettre de credit de credit 5 la suc-


I 
 cursale bancaire'
 
---)regoivent paiement locale
 

Voir le lexique pour'l'explication des abr~viations.
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L'O.V.P.N. n'est plus autorise A acheterdirectement auxproducteurs. 

La premiere collecte est actuellement effectufe par lea cooperatives et 

certains commergants " agrgs ". Les pr~fets out le pouvoir de dater

miner quels commergants sont autorisis A acheter et dans quels marches. 

Les commergants doivent payer le prix ligal minimum (25 CFA/kilo) et,' 

vendre A l'O.P.V.N. tous leurs achats a ce prix, plus une commission de 

4,50 CFA par kg (sac inclus) livre A l'entrepot rfgional de l'O.P.V.N. 

Cependant lea moyens gouvernementaux de renforcer l'une de ces deux lois 

sont extr~mement limitfs. La loi congernant le prix minimum, en particu

lier, est facilement contournfe parce qu'aucun commergant n'achate des 

c~r~ales au poids, et lea conditions de l'offre et de la demande 
1
 

d~terminent le volume achetf pour 25 CFA.
 

Le nombre de commergants agrgs dans chaque d~partement varie
 

6norm~ment. Dans le d~partement de Tahoua par exemple, 65 commergants
 

sont autorisfs A acheter pour l'O.P.V.N., et d'apras le Prffet, ils se font
 

livrer tous des quantitfs consid~rables. Au contraire le Prefet de Dosso,
 

n'a pu trouver que 8 commergants intfresses, bien que la production cfri

aliere de Dosso soit environ 4 fois plus importante que celle de Tahoua.
 

Aucun de ces commergants n'a encore livre de c~riales a l'O.P.V.N.
 

Apparemment, ils utilisent leur licence O.P.V.N. come une sorte d'assurance;
 

quand lea prix du marchf descendent au dessous de 29,50 CRA, ils vendent
 

SlI'O.P.V.N. au prix garanti, sinon, ils vendent directementau
 

1L'6quipe a observe que lea seuls 1 utiliser des balances ftaient des
 
agents de I'U.N.C.C. On a eu cependant la forte impression que la
 
majoritf des agriculteurs acceptaient des prix qui leur itaient payes
 
en toute confiance. L'idge de vendre au poids leur est 6trangare. Ils
 
semblent 9tre plus A l'aise avec lea commergants avec qui ils peuvent
 
marchander le prix et la quantitf.
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consommateur. Ainsi, dans le d~partement de Dosso, le commerce illgal
 

avec leBeninou le Nigeria se r6lve actuellement-nettement plus ren- 1
 

table.
 

La premigre collecte se fait presque exclusivement sur les marchgsl.'
 

ruraux; Dansdes rgions exc~dentaires l'U.N.C.C. peut,accepter des
 

livraisons journaliAres~de'ciriales. Ilestvpossible aussi que des com

mergantsiprivis visitent quelques fois les villagesw en dehors des'jours
 

de marchd afin d'acheter des c~rfales, oulqu'un "commergant &mi-temps",
 

lui mame principalement agriculteur, offre non seulement sa propre
 

production en vente, mais aussi les c~r~ales collectges aupras de ses
 

voisins. Cependant en g~nfral de nombreux agriculteurs vont au marche
 

hebdomadaire non seulement pour viter les intermdiaires mais encore
 

pour bien d'autres raisons.
 

Le diagramme (p. 14) montre clairement lfimportance de la position 

qu'occupe l'administration politique (Prefets et Sous-Prifets). Non 

seulement ils approuvent les commergants et leur assignent un march6, mais 

encore sloccupent de tous les fonds. Ce systame supposi rfduire la 

corruption a pourtant l'inconv~nient de ralentir le processus de commer

cialisation. Les officiels de l'U.N.C.C. se sont sp~cialement plaints de 

cette brganisation. L'U.N.C.C. A Niamey doit faire un emprunt commercial 

au C.N.C.A. A 6.5% d'intfrat afin de servir d'interm~diaire aux cooperatives 

individuelle'. Jusqu'A l'ann~e derniare les coopiratives les plus 

efficaces 6taient capables de repayer la plupart de cet emprunt en quel

ques semaines, et d'utiliser les b~n~fices de leurs ventes A l'O.P.V.N. 
I , I t _ i l 't-1 

pour continuer A acheter., Dans le systame'actuel, elles doivent souvent
 

attendre plusieurs semaines,pourltre payees, ce qui les,force,
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emprunter une somme plus importante eti la garder plus longtemps. Ceci
 

diininue directement leur, commission de 1,50 CFA/kg. . .... , 

Le role de l'O.P.V.N.,peut Btre compare . celui d'un grossiste. 

L'officeaccepte les ciriales acheties par lee commer~ants dans'ses
 

entrepSts et collecte les c'rgales descoopiratives avec ses propres,
 

camions. I IIt I k I I 

,Pour sa premiare campagne (1970-71),,I'O.P.V.N. ne disposait que 

d'un camion de 10 tonnes. Depuis I'O.P.V.N., presque exclusivement avec 

assistance etrang~re, s'est constituf un parc automobile considerable. " 

Les assistants techniques aussi bien que le personnelde I'O.P.V.Nl 

pritendaient gineralement que la solution la moins chAre ftait~pour ,4 

1'O.P.VN. d'employer ses propres moyens de transport. Malheureusement, 

ce pronostic n'a jamais itf virifii d'une manigre precise etl present 

l'absence d'un systame de comptabiliti analytique rend presque impossible 

une fvaluation des operations de transport de 1'O.P.V.N. 

Cependant une approximation des cofts de transport de 1'0.P.V.N.
 

en 74-75 (derniare annie de donnees existante) peut ftre obtenue de la
 

manieretsuivante:
 

Cott total de l'opgration de transport 589,736,436 CFA*
 
Moins les revenus provenant du transport
 
effectug aupres de tiers 219,065,732 CFA
 

Coit net de transport pour 1'OP.V.N. 370,670,704 CFA
 

En divisant ce rfsultat par la quantit6 totale de produits alimentaires
 

achetfs cette annie la (67.000 tonnes m~triques) on obtiont un coft de
 

transport d'environ 5.500 CFA/tonne. Ceci est plus de 2 fois le chiffre
 

qui apparait dans les "barames" officiels: 2.000 CFA/tonne. Le chiffre
 

est aussi probablement plusflev6 que les prix de transport qui devraient
 

6tre payes sur le marchi libre.
 

*Le systdme anglais de dfcimales est utilisi pour tous les chiffres
 
cites dans les tableaux.
 

http:1'O.P.VN
http:I'O.P.V.Nl


- 18 -


Plusieurs faits,expliquent que le niveau d'efficacitf apparaisse
 

bas. L'un d'eux est certainement la politique poursuivie par certains
 

pays donateurs consistant A favoriser leurs propres industries en faisant
 

un don d'iquipement au Niger. Ceci a meng A la situation absurde
 

suivante: A un certain point I'O.P.V.N. a poss~di 30 1 40 camions de 14
 

marques et origines diff~rentes, mais uniquement quelques-uns convenaient
 

aux conditions sahfliennes. Ceci rend 6videmment presque impossible
 

un entretien suffisan. une formation de personnel, et l'acquisition des
 

pieces d~tach~es. I I 

Nfanmoins, ceci ne justifie pas la maladresse de 1'administration, le
 

manque d'organisation de la bureaucracieou l'absence d'une discipline ,
 

suffisante de travail. Par exemple, les chauffeurs et les mcaniciens ne
 

sont pas responsables de leurs camions et,comme c'est le cas gin~ralement
 

dans les pays en voie de d~veloppement, les aides-chauffeurs abondent.
 

De plus, les camions sont largement utiliss pour d'autres taches que
 

le transport de grain. ,Avant la -"Tabaski", l'&quipe a remarque que des
 

camions del'O.P.V.N.Itransportaient des baches ' Niamey. Ceci avait
 

lieu en pleine r~colte, priode ou l'on s'attendrait ' ce que tous les
 

camions soient utilisfs au maximum pour le,transfert des c~rfales des
 

rfgions excedentaires.
 

L'inefficaciti de l'op~ration de transport est l'une des principales

2 

causes de pertes pour l'O.P.V.N. Le manque de flexibilitf des regulations
 

"'Tabaski": Fete musulmane o chaque famille tue et rotit un mouton.
 
Le b~is devait servir . la cuisson. I I I I
 

En 1974-75 ces pertes on 6ee officiellement de 17 millions CFA,
 
malgrf le flot considgrable d'aide alimentaire vendu en partie par
 
I'O.P.V.N.
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gouvernementales qui imposent a 1'O.P.V.N., une conduite non conomique'
 

en est une autre. L'agence est en effet obligfede vendre du grain A
 

Agadez ,au mame prix qu'A'Niamey.' Or les'coats de transport A Agadez sont
 

calculis en multiples de 2000 CFA/tonne-selon les "bar'mes"'officiels. La
 

marge gn6rale actuelle ne parait pas couvrir le coat moyen. En 1976-77, 

I'O.P.V.N. a utilisi le calcul suivant:
 

Con mission A 1'U.N.C.C. 1,50 CFA/kg 
Traitement A 1'HOH (Dgsinfectant) 0,15 " 
9 mois de stockage 0,10 " 

Transport 2,00 " 

Manutention 0,40 " 

Gestion 2,20 
Amortissement des entrepats 2,00 " 
Traitement 5 la Phostoxine 0,50 " 
Cot total de commercialisation: 8,25 CFA/kg 

Quelques-uns de ces chiffres manquent de rfalisme. Les coats de stockage
 

de 0,1 CFA/kg couvraient ' peine le coat d'opportunite de 0.5% par an sur
 

le capital investi (Prix d'achat de 25 CFA/kg plus une commission d'1,10 

CFA/kg)'. I1 a dfJA etg note que les cofts de transport sont grossiarement
 

sous estimfs (cf. p.17). Pourtant les officiels de 1'O.P.V.N. estiment
 

que le codt rel approche 16,50 CFA/kg, le double de la somme indiquie ci
1'
 

dessus.
 

Les cer~ales de l'O.P.V.N. sont vendues directement des entrepfts.
 

Durant la soudure, lorsque la demande de grain bon marchi de 1'O.P.V.N.
 

exc'de l'offre disponible, des systames de rationnement sont souvent
 

iCe fait est rernforcf par l'information donn~e par la SONARA. Cette
 
agence fvalue une hausse de 16,28 5 17,99 CFA/kg avant 1'exportation.
 
(cf. Tableau 18 en Appendice). I1 est difficile de savoir quels seraient
 
les coats de la SONARA qui seraient inf~rieurs aux couts de 1'O.P.V.N.
 
L'O.P.V.N. doit payer une commission plus basse A ses fournisseurs, mais
 
ses coats de transport doivent ^tre plus glev~s parce que la production
 
de mil ne s'6tend pas le long de routes aussi bonnes que pour la production
 
d'arachide.
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nfcessaires.,,LVdquipe,4tait prfsente au Niger durant une rfcolte, qui
 

avait ftg tr~s bonne. Clest~pourquol l'O.P.V.N. n'avait vendu que du riz, 

,denref presque exclusivement consomm~e par des fonctionnaires et des 

riches, marchands, alors que la vente et la distribution de mil et sorgho 

national et d'aide alimentaire,avaient itf suspendues. , 
 I
 

Etant donnles les conditions difavorables dans lqsquelles l'O.P.V.N.
 

a da opfrer pendant ces derni~res annees, il faut admettre que l'office a
 

assez bien r6ussi. Les critiques formulges dans ce rapport ne devaient
 

pas etre mal interpr~t~es: elle ne rffutent aucunement leseffets positifs
 

des actions de cette agence. Mais au contraire il devrait servir de base
 

a de nouvelles amfliorations.
 

Apras avoir mentionng les probl~mes d'ordre purement techniques, les
 

couts flev~s de transport, les inefficacitfs etc., i1 reste A soulever la
 

question principale concernant le role de l'O.P.V.N. et de l'habilita d'un
 

tel organisme 1 remplir ce r8le. Dans le cas du Niger, un des problames
 

fondamentaux est le fait que l'O.P.V.N. a trop de fonctions A remplir qui
 

souvent sont contradictoires. L'O.P.V.N. est supposf accompljr les
 

fonctions suivantes:
 

1) Approvisionner les villes en denr~es alimentaires.
 

2) Approvisionner Agadez et d'autres r~gions loignfes (On a
 
dfJA indiqug qui ceci cofte beaucoup plus cher que'ce que 
l'O.P.V.N. est autoris ' demander). 

3) Payer aux producteurs un prix plus &levf qu'ils ne regoivent 
des commergants. 

4) Vendre le grain aux consommateurs A un prlx infirieur k 
celui qu'lils payeraient aux commergants. II 

5) Acheter - pour stockage ou vente directe - tout le grain
Icommercialise ou au moins la plupart. 
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Ces cinq objectifs ne sont pas sans poser de, problmes., Le 'troisWme 

et le quatriame par exemplesont en directe contradiction 1',un avec l'autre. 

AlVexception des subventions directes, il n'est possible d'atteindre 

simultaniment ces deux objectifs que si les ,marges(de)la commercialisation 

privi, excident considirablement les co-ts de celle-ci. Ceci en retour 

implique qu'il s'agisse,actuellement d'un march6 monopoliste.; Cette 

affirmation est difficile Aprouver, comme on le verra dans la Section II. 

I tj La cinquiAme fonction pourrait igalement s'av~rer considirable. 

-En effet, la production de grain est dispers6e et il est simplement 


impossible d'envoyer des agents A chaque march6 villageois, chaque jour de
 

march6, afin d'acheter le grain. L'O.P.V.N. devrait donc compter au mons
 

partiellement sur les,commergants priv~s pour accomplir la premiAref
 

collecte., Ces derniers b6n~ficient d'un monopole r~gional. Ils ont le
 

droit exclusif, d'acheter sur certains marches. Ii n'y a aucun moyen
 

d'fviter que ces commergants n'exploitent leur position monopoliste. Ii
 

en r~sulte que les exploitants regoivent probablement un prix inferieur
 

A celui,4qu'ils ,recevraient sous un syst5me otl les commergants sont
 

autoris~s A se faire concurrence.
 

Ainsi sous, un systAme ol la productio' est si,dispersie, il existe 

unigoulot d'&tranglement au niveau de la premiere collecte. Sous le ' 

syst~me traditionnel, d6crit dans la section suivante, les petits com

mergants remplissent cette fonction., Pour eux la,,seule facon de couvrir 

leurs-frais,, est de vendre plusieurs denries simultangment. Ils vendent 

du savon au deslampes A huile et d'autresproduits de consommation au, 

march6 du village, tout en y achetant des cgreales. uls 6vitent ainsi k 

des parcours a vide et utilisent leurressources beaucoup plus efficacement. 
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est douteux que les petites,quantitfs de grains,vendues sur la plupart
 

Sidle gouvernement,
-des marchfside village justifient un voyage spicial. 

essayait de remplacer ces petits commergants? ses couts seraient certaine

que les marges moyennes dei commercialisation.,ment Veaucoup plus elev6s 

Les responsables nigiriens de la politique de commercialisation ont
 

prouvi qulils en 6taient conscients lorsqu'ils ont decidi de laisser au
 

moins une partie de la premiAre collecte aux soins des commergants privis.
 

Ces problames ne se posent pas de la mime mani&re pour les cultures
 

de rentes. Leur production est g6niralement tras localisge. Un beaucoup
 

plus petit nombre de producteurs en mettent sur le marchi un volume
 

consid6rS. Ce marchf est en effet caracterisf par un plus petit nombre
 

de producteurs et par un volume beaucoup plus important que celui des
 

I1 serait ainsi approprie de crier une agence de commercialisation
cergales. 


spicialisfe qui ach6terait toute la production mise,en vente. Ii n'est
 

donc pas surprenant que les coopiratives de I'U.N.C.C. r~ussissent si
 

bien dans les rigions de cultures de rente.
 

Ii serdit raisonnable d'utiliser cette structure actuelle chaque fois
 

que possible et, en effet, les coopiratives ont fourn une grande partie
 

des cgriales achetfe par l'O.P.V.N. (cf. Tableau 14 en Appendice).
 

L'O.P.V.N. devrait donc concentrer ses effortssur la commercialisation de
 

ces cfrgales.
 

2. Les Riseaux Traditionnels de Commercialisation
 

;I est difficile d'obtenir des informations sur le commerce privY.
 

Les commergants priv~s, ipour des raisons facile, !,comprendre sontipeu
 

dispose's A donner des renseignementstsur leurs activitis illegales, et
 

leas officiels gouvernementauxprgtendent ne rien savoir 1 ce propos.
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La grande partie de ce qul s'ensuit est basesur uneftudeiconduite~par
 

la S.E.D.E.S.I en 1963, et compl4tfe avec des informations runiespar ,l's

quipe de travail. Dans la litt6rature fconomique il existe aussi quelques
 

" tudes conduites pour des zones similaires.2 Quelques uns de leurs
 

rfsultats sont assez gfniraux pour s'appliquer au,Niger.
 

Un aspect pi-dominant du systame 'decomercialisation du'type-sahlien
 

est'son degrS elevf de fragmentation. Le nombre de participants au march
 

est tras Important. Tr9s peu de commergants semblent s'occuper de plus
 

de 1,000 sacs de-cer~ales par an, ce qui n'est d'ailleurs pas leur seule
 

activitS commerciale. Le march est l'fvenement central de la vie
 

villageoise africaine. Les' agriculteurs ou leurs femmes parcourent des
 

distances considfrables A pied pour pouvoir assister A un march, vendre 

leur petit surplus, et acheter ce dont ils ont bes6in. De plus, le,
 

marche leur offre la chance de rencontrer des amus et des parents, d'en

tendre des nouvelles et de se riunir, Parce que lea cofts dlopportunit6
 

d'un agriculteursont bas et A cause de ces attractions suppl~mentaires
 

qua le march offre aussi, des interets extra-iconomiques, la plupart
 

des agriculteurs sont presents A pratiquement chaque march dans ler
 

I .village ou leur ville. 


A debut des ann~es 60, 1a SEDE,S,3 a trouvg'que 75 . 80%des
 

ceriales commercialisfes 6taient vendus par les producteurs sur les'
 

marches ruraux pfr$odiquds' Le reste'ft it d'habitude directement nigocif
 

ou vendu par petites quantitfs de producteur A consommateur ou change de 

1S.E.D.E.S., "les Produits Vivriers au Niger, Production et Commerciali
sation, Paris, 1963.
 

2Ex:, H.M. Hays, Jr., "The Marketing & Storage or Foodgrains in Northern
 

Nigeia," Universite d'Ahmadu Bello, Zaria, Nigeria, 1975.
 
3S.E.D.E.S., op. cit.
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mainsisous la'forme de cadeau de parenti. Ces cadeaux~sont le plus souvent
 

une 4fermerobligation., Ii est rare que des paysans vendent leur, grain 

Adirectement de leur ferme A un commergant ounigogiant.
 

.Les diff6rents agents de la chatne commerciale peuvent Qtre distinguis
 

selon leur fonction dans la chalne commerciale:
 

I - L'assembleur (ou le commergant) visiteles difffrents marches
 

villageois et achAte du grain en petite quantitf aux producteurs. Son
 

capital de,base est limitg et le commerce de c~r~ales est presque toujours 

,une occupation saisonnigre et A mi-temps. I1 vend du marchf des produits 

de consommation, du sucre et du the. Ii peut aussi atre celui qui avance 

de 1'argent ou des biens de consommation au fermier durant la "soudure" 

en 6change de cultures de rentes et de mil apr~s la r~colte. Mais ce 

troque base sur une avance est plut6t rare. 

La plupart des commergants auxquels le groupe a parl paraissaient
 

suivre un circuit plusiou moins fixe de plusieurs marches hebdomadaires.
 

Ils,peuvent visiter occaslonnellement quelques grands producteurs en
 

dehors des jours de march4 afin de leur acheter des,c~rfales, mais les
 

petites quantitfs commercialisfesjparl'agriculteur moyen ne justifieraient
 

pas la gfniralisation de telles visites. Sur les marches individuels,
 

u1s peuvent coopfrer avecjun intermfdiairenomm6 Rabatteur qui sert
 

d'interprate si,n~cessaire, aide A assembler de grosses quantit~s, remplit
 

les,,sacs et les ferme en les cousant. Ces ,rabatteurssont g'n~ralement
 

pay~s en nature,(grain),.,
 

Le transporteur local peut ^tre Is mgme personne que l'assembleur
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local. I1 transporte le grain au marchf regionalI g ngralement sur un
 

v,,gne ou un ch~meau.
 

, Lassembleur vend gfnfralement son grain A un grossiste au marchd
 

hebdomadaire de la region.
 

,Le grossistepeut Stre en meme temps un transporteurpossidant un ou
 

plusieurs camions. II s'occupe gfngralement des cfrgales en tant que
 

occupation secondaire lorsqu'il dispose deforJs adai.-nnels ou de capacita
 

de transport disponible. 11 fera rarement un parcours special pour cfrgales.
 

,,Les grossistes que l'dquipe a eu la chance d'interviewer paraissaient
 

etretres conscients des opportunitfs de profit. Ilsront expliqug que
 

d'autres produits,particuliarementdes biens de consommation importfs
 

,commetdes lampes A gaz, du savon, etc., ftaient considgrablement plus
 

rentables., Quelques-uns utilisaient des credits de banque A certaines
 

occasions et 6taient familiers avec,des mithodes de paiement par chaque.
 

Deplus ils obtenaient du cr6dit de leurs fournissears et gfngralement
 

l'itendaient A'leurs clients.
 

Certains grossistes ont des agents qul sont le ?lus souvent des
 

membres de leur famille stationnis dans diffgrentsmarchfs, Ces agents
 

leur procurent des informations sur les marchis et font des transactions
 

commerciales en leur nom. Ii ne semble pas exister de principe gingralement
 

acceptfpour le remboursement de ces agents bien que la,commission semble
 

9tre le plus fr~quemment utilisg. Si 1 'agent fait partiede la famille,
 

- ,iNous dffinissons un "marchi regional" comme tout important march6
 
hebdomadaire ou plus frequent qui dessert une zone de plusieurs cantons.
 
Dans chaque dipartement, on peut distinguer 3 ou 4 marchfs r~gionaux
 
importants. Ils ont gfnfralement lieu au chef lieu et son presque toujours
 
accessibles par camion.
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i1 se peut qu'il solt rembourse pour ses d~penses avec en plus une petite
 

sonie comme'cadeau..
 

Bien que la plupart de ces commergants possadent ou louent des entrepots
 

ils stockent rarement des produits pour longues piriodes. Ils achetent
 

rarement sans avoir dfjA au moins un client potentiel'pour leurs produits.
 

Ils'semblent surtout Stre in'teresses par un fcoulement rapldelde leur
 

capital.
 

'Si'le grossiste ne possade pas de camion, le commergant dolt compter
 

sur les transporteurs privfs.' La S.N.T.N. (Soci~t& Nationale de Transport
 

Nigfrien)' contr6le plus de 50% di marchf. Mals elle transporte presque
 

exclusivement des produits mineraux, des biens import6s, du p~trole et des
 

cultures de rentes. Le reste du marchf est partagg entre un grand nombre
 

d'assez petits entrepreneurs. Ii arrive souvent qu'ils ne poss~dent'qu'un
 

seul camion qu'ils conduisent eux-m^mes. ls assurent ainsi le lien
 

necessaire a tous les marches rfglonaux.
 

I1 n'existe pas au Niger de structure ftablie pour le paiement des 

transporteurs. Le prix du transport est detfrmin6 indipendemment de 

chaque chargement et d6pend uniquement des conditions de l'offre et de 

la demande. De nombreux transporteurs pratiquent le "vagabondage", c'est 

A direqu'ils ne suivent pas des routes prid~termlnies et n'ont pas de 

point d'attache particulier. Ils cholsissent les endrolts rentables. 

Le detaillant loue un ftalage'sur un marchf urbain quotidien. I1
 

achate de grosses quantit~s aux grossistes et parcourt occasionnellement
 

les villages voisins afin de s'approvisionner en cirgales, qul son
 

gfngralement sa spfcialitC Son capita] de base est limite et sa' capacite 
e ' A se l I I - ) ;s I J 

de stockage se limite A la taille 'de son italagq. 
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Les ditaillants sur les marchis urbains doivent concurrencer les
 

femmes et les paysans qui choisissent de vendre leur grain directement
 

au ditail,sur le march . Ces participants n'utilisent pas d' talage et
 

s'installent gfngralement dans la partie non organise du marchf oili s
 

n'ont pas de patente A payer. iLeur stock entier consiste gingralement
 

en un sac de cirgales ou meme moins.
 

11 Quelques commergants ont dit A l'quipe que lesdetaillants changent
 

tr~s souvent et ne restent g~n~ralement pas plus de cinq ans.,,Malheu

reusement nous n'avons pas pu trouver d'fvidence concrite pour soutenir
 

cette affirmation. Mais si c'est vrai, cela indiquerait qu'il n'est
 

pas tr~s rentable de vendre des crgales au dftail. I I I
 

Hays fait remarquer que la part du prix final au consommateur revenant
 

aux nombreux agents commerciaux au Nigeria excade rarement 35%. I1
 

obtient un chiffre supgrieur de 53% par rapport au prix au producteur, ce
 

qui doit 9tre comparg avec les cofts de l'O.P.V.N. qui s'flavent A plusde
 

65% du prix d'achat. Ii faut cependant ne pas oublier que dans le cas
 

du-Nigfria les 53% sont bases sur un prix au producteur plus, lev,-


Aucune information sur le coat du commerce privi au Niger n'est 

disponible. L'absence de prix distincts 'au producteur ou auconsommateur 

rend ipossible l' valuation des 6carts commerciaux gfnfraux. La structure 

du coat 4de 1'O.P.V.N. n'est probablement pas typique, et il n'existe 

aucuneautre Stude du secteur privg pour r~pondre A cettetquestion. 

Un'grand nombre des participants au marchf ne s'occupent que,
 

temporairement de la vente des cfrgales.,, 11 arrivera,souvent qu'un

voyageurde passage ou un chauffeurde camion achate quelques sacs de v
 

grain pour les vendre ' son lieu de destination s'il se pr6senteune ,,
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occasion et si il luik est possible d'en effectuer le transport. Puisque 

leurs coats d'opportunitisont nfgligeables, ces commergants A mi-temps 

se-contentent d'un bfnfffice trAsbas; ce qui tend A baisser la marge 

gfnfrale de commercialisation. La presence de tant,de "commergants
 

d'occasion" est l'vidence mime que la participation au marchf est
 

essentiellement libre. I
 

Ces aspects typiques du march4 de ciriales du Niger, le gland nombre 

de n~gogiants temporaires, et l'absence d'entreprises A grands fchelle 

spfcialisies dans le commerce des cfriales donnent l'impression d'une 

confusion apparante et d'un manque d'organisation. I1 serait cependant 

pr~matur6 d'en conclure que ces aspects impliquent nfcessairement ,1'inef

ficacit6 do systame traditionnel dont il est trAs difficile de comprendre 

et d'estimer la structure. I 

Le groupe n'a trouv6 aucune evidence de complicitf parmi les com

mertants ou toute autre forme de monopolisation des marchis. Tout au 

contraire, la plus grande partie des informations reques ont t-ontrf qui 

le march opgrait assez librement. Le fait que la plupart des commergants 

semblaient plus s'intgresser A d'autrev produits peut indiquer qu'il 

n'est-pas aussi rentable de sp~culer sur les cfrfales qu'on le croit habi

tuellement. Aucune des personnes interviewfes-agriculteurs, commergants, 

ou officielb gouvernementaux n'a pu citer des restrictions A la libre 

participationdans le marchf, sauf enmatiare de r6gulations gouvernementales. 

L'investissement nfcessaire en capital,6tant petit, n'importe qui peut 

entrer dans'le marchf des c~riales. I1 est donc difficile de savoir comment 

des profits excessifs pourraient-persisterpour longtemps dans de telles 

conditions. 
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Ces 	risultats sont compatibles avec ceux dvautres &tudes sur d'autres
 

rigions.1 LVitude de la S.E;D.E.S. 2 en 1963 ne trouva aucune evidence
 

de bfn~fices excfdent les coats dans la comercialisation des cfrfales.
 

Neanmoins, la plupart des etudes approuvant 1'intervention dans le march 

des 	c~reales3 prftendent que les producteurs et les consommateurs sont
 

exploites par les commergants: ceci est leur principal argument avance
 

en 	faveur de l'intervention. Ils basent leur conclusion sur de simples
 

observations des fluctuations de prix qui semblent impliquer de grandes
 

possibilitfs de profit. Cependant cette evidence est plutft faible et
 

tout 	particuliarement lorsque l'on prend en considfration les points
 

suivants:
 

1. 	Les fluctuations des prix ne sont pas aussi importantes qu'on le 

croit geniralement. Les prix doublent rarement sur un marchf 

donn6 durant une mgme annie: pendant les onze annies pour lesquelles 

des donnges existent ceci ne s'est produit que deux fois. 

(cf. la section sur la politique des prix). De plus, ils sont 

plutot imprevisibles. Certaines annfes les prix ont meme baissf 

entre la recolte et la "soudure". 

2. 	 Les coats de commercialisation sont probablement plus flevfs que 

ne l'ont suppose les rapports de Checchi, de "Kansas State" et 

1H.M. Hayes, o2. cit. 
W.O. 	 Jones, Marketing Staple Food Crops in Tropical Africa. Ithaca: 

Cornell Univ. Press, 1972. 
2S.E.D.E.S., op. cit. 
3Checchi and Company, Food Grain Production and Marketing in West
 

Africa, Washington, Mars 1970.
 
Kansas State University, Regional Grain Stabilization in West Africa,
 

D~cembre 1970.
 
Memos et proposition de 1'AID.
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de 1'A.I.D. De plus, le fait que des comergants privis
 

prifarent investir dans d'autres denr~es (ex: produits de
 

consommation importfs) semble indiquer que le cofit dlopportunita
 

du capital commercial est plus glevi que le profit habituellement
 

obtenu par la commercialisation des c6r~ales. L'expirience de
 

l'O.P.V.N., bien quIelle ne soit pas typique du secteur commercial
 

en ginfral, montre clairement que les estimations A 8 CFA/kg
 

ou mons du coft de commercialisation ne sont pas rialistes (voir
 

plus haut, p. 16, 17, 18, et 19).
 

3. Pr~tendre que le )aysan vendrait tout son surplus commercialisable
 

immidiatement apr5s la r~colte est incompatible avec son compor

tement extremement rationnel. Ayant la possibliti de stocker sa
 

r~colte A tr~s peu de frais, c'est ce qu'il fait. (cf. Section
 

sur le stockage).
 

4. La plupart des paysans ont d'autres sources de revenus mongtaires
 

qu'ils utilisent avant de vendre Leur grain. L'6quipe s'est
 

entretenue avec des cultivateurs de Kao (dans le Dfpartement de
 

Tahoua) et de Bonkoukou (dans le Dfpartement de Niamey) qui
 

dtaient a1ls ausal loin qu'Abidjan, la Cote d'Ivore, Lagos
 

la Libye et le Niggria pour travailler pendant la morte-saison
 

(de janvier A septembre). Leurs familles cultivent les champs en
 

leur absence et ils repartent chez eux pour la r~colte. Ils
 

vendent 6galement leurs cultures de rente et leurs petits ruminants
 

avant d'envisager la vente d'une partie de leur r6strve de grain.
 

5."La hausse des prix au consommateur lors de ces derniares annfes
 

a surtout r~sult6 d'un manque viritable de cgrgales et non pas
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de 1lattitude exploitante des commergants. Les prlx ont augments
 

sur tous les marchis, urbains comme ruraux, et ce sont dlabord
 

les producteurs qui en ont profitS.
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3. Rfsum 

Le syst~me traditionnel semble avoir les caractfristiques sulvantes:
 

- La premiere collecte eat effectuee sur les marchfs ruraux. Il ne
 

semble pas que les assembleurs/commergants rendent visite riguliare

ment aux agriculteurs a la ferme mime. Aucun des agriculteurs ne
 

s'est souvenu avoir regu la visite d'un conmnergant. Le petit profit
 

suppl~mentaire qui en risultarait ne justifierait probablement pas
 

de telles pratiques commerciales.
 

- Le Transport ne semble 8tre organis d'aucune maniare. La plupart
 

des n~gociants en grain acheminent leurs produits en les chargeant
 

sur des camions d'usage general quand l'occasion se prfsente.
 

- Les grands nfgociants en grains sont souvent en meme temps des
 

transporteurs. Cependant, pour eux, le commerce des cgrgales est
 

partiel. Ils n'investiraient pas au-delA d'une certaine partie de
 

leurs fonds dans le commerce qu'ils considerent trop risque; ce
 

qui indiquerait que les profits ne sont pas aussi exhorbitants
 

qu'on le croirait.
 

- Ce sont uniquement les grands commergants (ceux qui ne se spa

cialisent pas dans les cirgales) qui disposent de credits bancaires 

officiels et se servent des mfthodes de paiement par cheque. Un 

nombre considirable de nfgociants regoivent du credit de leurs 

fournisseurs. La troisigme source importante de fonds investibles
 

sont les parents.
 

- Uniquement quelques commergants disposent d'assez de capital pour
 

pouvoir possider des stocks sp~culatifs. La plupart d'entre eux
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semblent &tre essentiellement intiresses par la rotation de leur
 

capital, c'est-A-dire qu'i]s essaient de vendre aussit't que
 

possible afin de regagner des fonds et, d'entreprendre d'autres
 

investissements. Dans un systame fconomique oi il est difficile
 

d'obtenir des credits bancaires, bloquer une large somme dans~un
 

stock serait maladroit pouruncommergant 'moins que ces stocks
 

ne prennent de la valeur. Il'sera dgmontr6 dans la seconde
 

partie que ce W'est pas toujours le cas pour les cfr~ales.
 

- La plupart du stockage inter- et intra-annuel semble se faire 

sur l'exploitation. Les agriculteurs sont tras conscients des 

fluctuations de prix. A Kao, dans le Dipartement de Tahoua, le 

groupe a pu observer comment des agriculteurs qui avaient subi 

une chutede production stockaient pricieusement toute 

leur recolte pour leur consommation durant la "soudure". lils 

essayeront de risister aussi longbemps que possible en vendant 

leur main-d'oeuvre, et en achetant du grain aussi longtemps que 

les prix demeurent relativement bas. 

Le systame officiel de commercialisation ne change que tras 

peu quelques uns de ces aspects : 

- I1 n'y a pas de raisons de croire que les "comergants agrs 

achetant pour l'O.P.V.N., suivent des pratiques d'achat diff6rentes 

de leurs homologues "illgaux". 

- L'U.N.C.C; achete quotidiennement a ses entrep~ts (gfn~ralement un 

immeuble lou6 pour la campagne) dans les regions de'plus grand 
i I I I I! , %, 

surplus, et sur tous les marchis oti elle possede un monopole
 

d'achat aux jours de marche. L'Union achate 5 tout agriculteur et
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non imiquement aux membres de la cooperative1 . LIU.N.C.C.
 

achate m8me quelques fois dans des rfgions oi il n'existe 'as
 

de coopgrative. Par exemple dans lArrondissement de Ouallam,
 

le Prefet ne trouvant qu'un seul'commorgant pret A acheter pour
 

,1'OP.V.N.I. a demandd que 1'U.N.C.C. achkte s;ur certains marches,
 

meme si l'Union n'y 6tait pas reprisentie'auparavant. On
 

informa pourtant 1'fquipe qu'il s'agissait d'une exception.
 

- Les lofficiels de 1'U.N.C.C. sont les seuls A acheter au poids.
 

- L'U.N.C.C. finance sa campagne avec un pr~t de'la C.N.C.A. A 6.5%
 

d'intgrat. Cependant les cooperatives individuelles regoivent
 

lea fonds par l'intermdiaire,des prifets, procedure que les
 

officiels de 1'U.N.C.C. estiment trop lente et donc trop co'teuse.
 

La commission de 1500 CFA/tonne couvre tous'les coflts directs
 

de l'opfration d'achat. Cependant les frais de l'administration
 

centrale A Niamey sont couverts par le budget gouvernemental.
 

- Le transport est fourni par les camions de I'O.P.V.N. qui
 

ramassent les cfirgales aux coopfiratives locales et les ache

minent jusqu'aux entrep6ts regionaux de ltO.P.V.N.
 

1Cette d~claration est quelque peu diconcertante puisque, d'apras
 
les raglements de 1'U.N.C.C., tous les agriculteurs d'une zone oil elle
 
est representie sont automatiquement membres de la coopgrative. Le
 
terme de "non-membre" ne peut s'appliquer qu'aux personnes vivant .
 
l'ext~rieur de la zone de la cooperative, mais qui nianmoins utilisent
 
le mgme marchf.
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D. 'Le Processus de la Prise de Dicision
 

-1 Bien que I'O.P.V;N. soit l'agence d'exicution de la politique de
 

commercialisation des cirfales, sa part dans la prise'de decision est
 

plutotlimitie. Les decisions politiques, et cela inclut la riglemen

tation des prix d'achat et de vente, sont prises au Ministare des
 

Affaires'Economiques. Une fois par an (le 15 janvier, en 1976) le
 

Comitf National des Cfrfales se riunit sous la pr6sidence du'Ministre
 

des Affaires,Economiques.
1
 

On ne connait pas actuellement d'une mani5re pr~cise 1'importance 

de l'influence du C.N.C. (Comitg National de Cgrgales); i1 semblerait 

cependant que le Ministre des Affaires Economiques dispose d'un Veto 

sur ses d~cisions. Ceci riduirait le C.N.C. A un corps consultatif 

tout au plus. Ii semble 6galement, d'apr~s les compte-rendus des ri

unions, que des problmes principalement d'ordre technique, sont dis

cutis, par exemple quel role doit remplir chaque agence dans le processus 

de commercialisation. Le programme de la re'union de 1976 ne contenait 

que deux articles: les rfsultats de la derniare r~colte et les pripa

rations pour la prochaine "campagne". Ce dernier ne comportait que 3 

points: les besoins en materiel, en personnel et les be-oins financiers. 

Ii n'existe aucun renseignement indiquant qu'on ait discutf des 

issues politiques en revoyant les r~sultats de la campagne pric~dante 

(1975-76). La production de mil et de sorgho durant cette annie 19 

1Le Comit6 est composf du Ministre des Affaires Economiques (Pro
sident), du Sous-Secrtaire d'Etat A l'Economie Rurale (Vice-prsident),
 
du Secrtaire Gingral au Ministare du Plan (Secrftaire), du Secritaire
 
G~n~ral du Ministgre des Affaires Economiques, du Directeur de l'Agri
culture, du Chef du D~partement de la Promotion Humaine, du Directeur
 
des Affaires Politiques, (Ministre de l'Int6rieur), du Secr~taire Gingral
 
de l'U.N.T.N. et des Directeurs de l'OP.V.N. du Transport, de I'U.N.C.C.,
 
de la C.N.C.A., de la B.D.R.N. et de l'entreprise publique "le Riz du
 
Niger" responsable des rizeries. Le directeur du "Riz du Niger" est en
 
meme temps celui de 1'U.N.C.C.
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avait ftg estimke A 994.000 tonnes. Apris en avoirretirg 15% pour la 

semence et autres~pertes,,ceci donne un rendement net d'environ 845.000
 

tonnes. Puisquec'itait une annie d~ficitaire, i1 serait plus sare de
 

presumer queseulement 10% de la production nette a gtf commercialisge ,,
 

Ii en resulte donc un surplue commercialisf d'environ 85.000 tonnes
 

dont l'0.P.V.N. n'a pu acheter que le~quart environ malgrg son monopole
 

legal. Ce fait devrait indiquer que la politique suivie pose des pro

blames consid~rables en matiare de cgriales. Malheureusement il semble
 

que ces~problames nesoient,pas etudi~s par le C.N.C.
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E. Stockage
 

1. Le SystAme 'Traditionnel
 

Dans ce' systeme, le stockage type des cirfales se fait A 1Vex

ploitation ne. Les greniers sont c6nstruits de boue (par les 

Haussas) et de paille (par les Djermas). Ils sont construits sur 

pilotis pour emp8cher les attaques de rongeurs et permettre une ven

tilation suffisante. Le grain est empaquetf et conserve non battu 

jusqu'l ce qu'il soit utilise pour permettre a 1'air de circuler.
 

De plus, l'intrieur du grenier est barbouill de cendres qui font'
 

office d'insecticide.
 

L'efficacitf de ce type de stockage est mise en doute. Certains
 

experts affirment que cette technique, qui s'est dfveloppfe depuis
 

des centaines d'annies, est optimale dans les condition climatiques
 

particiliares 'au Sahel; d'autres proclament que les pertes atteignent
 

jusqu'a 20% la premiare annie. Le groupe d'fitude a eu la chance
 

d'inspecter quelques uns des greniers contenant du mil et du sorgho
 

de la rcolte de 1975. Bien que le grain -tait vieux de plus de 12
 

mois, le groupe le trouva en bonnes conditions, sec et sans insectes.
 

I1 paraissait'certainement Stre en meilleur'e condition que'les
 

grains du mneme age-stockfi dans les entrep~ts de l'O.P.V.N. Les
 

pertes pendant le stockag'e dans les greniers traditionnels'ne sont
 

pas, la preiiiere anngeaussi flevfes qu'on le pense gfngralement.
 

Mais les greniers se ftfiribrent rapidement durant la saison plu

vieuse, et il est douteux qu'ils puissent maintenir les grains'secd
 

pour plus d'une ou deux annes.
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2. Le Stockage par l'O.P.V.N.
 

Le stockage dans lea entrepSts eat effectui par I'O.P.V.N. et
 

probablement quelques n~gociants. Les entrep6ts de I'O.P.V.N. sont
 

gingralement en banco ou ciment avec des toits en mital. Les nou

veaux entrepots comportent assez de fenetres pour permettre la ven

tilation et avoir un sol cimenti. Les grains y sont conserves dans
 

des sacs empilfs. Tous ces entrepots ont constamment des problames
 

avee les attaques d'insectes, et aucun insecticide approprii n'est
 

actuellement utilisf. La disinfection 1 la phostoxine s'est r~vilfe
 

difficile A appliquer car lea entrepots ne peuvent -tre clos de
 

mani~re herme'tiques et peu de baches, inefficaces de toute fagon,
 

sont disponibles., De plus certains experts en stockage affirment
 

que la phostoxine est real utilisie.
 

La capaciti totale des entrep6ts de I'O.P.V.N. 6tait de 34.500 T
 

en aout 1976. On procade actuellement A la construction de plu

sieurs projets (finances par l'Allemagne, le Soudan, et la Grande
 

Bretagne) de sorte que cette capacitf eat supposge plus que doubler
 

en une~oudeux annies. 
 7
 

Une partie de cette capacitf consist4 en Nylon~fitanche, en
 

Trivira ou en silos Butyl pour un stockage inter.annuel pour une
 

durge aussi longue que cinq ans. Le fabricant de Trivira garantit
 

apparemment le produit pour cette durfe, mais ce type de stockage
 

n'a pas iti assez expfriment6 dans lea conditions sub-sahariennes
 

pour permettre un jugement valable. ,
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3. Stockage de Riserve
 

En plus du stock n~cessaire pour stabiliser les prix, le stock
 

dit de reserve occupe une place de plus en plus importante dans les
 

discussions de politique iconomique au Niger. Dans une 6tude effec

tude par le fonds de l'Entente en 1975 , le stock de rfserve est 

dffini come suit: 

"On le congoit comme un stock national minimum tenu par 
l'Etat A tout moment, pour pallier aux imprfvus. Ce stock 
est supplfmentaire aux besoins normaux utilisgs pour la
 
stabilisation du marchi (stock rfgulateur)."
 

Le problime essentiel est de determiner la taille appropri~e
 

d'un tel stock de reserve. Le dfsir naturel de se garantir une si-,
 

curitg'alimentaire en privision d'une fventuelle famine doit contre

balancer les considgrations relatives aux couts.
 

Les coats de stockage sont en effet considgrables. L'Etude
 

effectuge par le Fonds de 1'Entente les estime A 6.500 CFA/tonne par,
 

an et 2.600 CFA/tonne par an si l'amortissement et les intfr~ts sont
 

exclus (stockage souterrain dans des silos). Une 6tude plus r~cente
2
 

effectuge par la Banque Mondiale estime les cofts annuels de manu

tention et d'entretien des stocks conserves dans des silosconven

tionnels ou entrepots . 4.150 CFA/tonne (3.150 CFA/tonne, amortis

sement exclu ). Le coats de stockage d'une tonne de giain s'glave

rait donc A 20.750 DFA/tonne en cinq ans (15.750 CFA/tonne sans1'
 

iFondsde l'Entente, "Etude Relative A la Constitution~d'un
 
Stock de Rgserve en Cgrgales pour le Niger," 1975.
 

2 
Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dfveloppe

ment, 1975.
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amortissement). Si l'on ajoute ceci au coft initial habituel du
 

stockage des grains (35.000 CFA/tonne), il en risulte un coft total
 

de 55.750 CFA ($223) par tonne (50.750 CFA, $203/tonne sans amortis

sement). Ceci est plus du double du prix mondial projeti (FOB US).
 

Le problAme critique dans cette 'quation est le coat de transport
 

par voie de terre, qui serait tras ilevi surtout en une crise de di

ficit alimentaire. M-me~en leur fixant un niveau plafond assez
 

glevg,l'alternative d'importer le grain en cas d'urgence serait en

core la plus,ficonomique. F 1" 1
 

Ce genre deiconsiderationspousse de nombreux,analystes-econo

mistes ,recommander la formation de stocks de ,r~serve relativement, 

2 
petits . Une Stude de la Banque Mondiale propose par exemple un 

stock de 20.000 tonnes seulement, prevu comme d~fense immfdiate 

contre unidesastre, et qui permettraitl'alimentationde la popula

tion pour environ un mois, tout en laissant assez 4e tempspour une 

organisation raisonnable des importations. 

Durant la visite du groupe au Niger, un projet d'aide de la 

Rfpublique Fedirale d'Allemagne a ft, pris en considgration par le 

gouvernement nigfrien., Le projet envisageait la formation d'un 

stock de rfserveide 40.000 tonnes, avec des installations utilisables, 

pour plusieurs annees.T Ii etait fgalement.prevu quel'Allemagne , 

iBanque Internationale pour la Reconstruction et le D~veloppe
ment, 1976.
 

211s conseillent galement des amliorations du transport de sa
 

planification aussi bien que de la location des entrepSts afin de
 
faciliter la circulation du grain importf d'outre mer vers les r6
gions vulngrables.
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fournirait igalement une assistance technique A 1'O.P.V.N. qui gore

rait le stock. Des propositions pricidentes concernant des silos sou
1
 

terrains semblent avoir Atf rejeties.
 

La rotation d'un tel stock de r~serve devrait ftre effectuge
 

en meme temps que les activites stabilisatrices de l'O.P.V.N. La
 

coordination entre les politiques de stockage et celle des prix et
 

de la commercialisation devient tras importante et finalement toutes
 

devraient ^tre intigrges dans une stratfgie gfnfrale de d~veloppement.
 

Si le potentiel de diveloppement d'un pays repose dans son agricul

ture, comme c'est le cas pour le Niger, les politiques de stockage,
 

de connercialisation et des prix bin~ficiant aux consommateurs doivent
 

etre manipules avec precaution afin d'eviter de nuire au potentiel
 

de diveloppement.
 

1Etude du Fonds de l'Entente, op. cit.
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11. POLI-TIQ-UE DE COM*IRCIALISATION
 

A. Introduction
 

Les buts principaux dtune politique'de commercialisatLon des
 

c~r~ales sont d'assurer une repartition efficace des produits ali

mentaires, amfliorer l'ggalisation de ltoffre et de la demande entre
 

les regions excgdentaires et celles qui souffrent d'un dificit et,
 

en particulier dans le cas du Niger, d'encourager la production
 

en garantissant au cultivateur un d~bouchf pour son produit, Si
 

iton consid~re d'autres objectifs tels que la justice 6conomique et
 

sociale ou la reorientation de la production d'une culture vers
 

une autre, on evoque plutSt iVidge de politiques des prix et des
 

revenus, La politique de commercialisation, cependant, peut servir
 

dtinstrument pour celles-ci.
 

La politique nigirienne de commercialisation au cours des dix
 

derniares annies a 6td assez mal dffinie. Elle a 6td entachfe d'inef

ficacitg, a conduit A la poursuite de politiques contradictoires 

et a crS6 l'ambiance d'incertitude dcrite dans le chapitre pr~c6-'

dent, De plus, le fait que le gouvernement a nigligg de considgrer 

les caract~ristiques particuliares du marchf traditionnel des c6

r~ales a souvent conduit A la prise de d~cisions de politique peu 

r~alistes, M^me A present les decisions sont toujours prises sur 

la base dthypotheses dont le r~alisme ntest encore d~montrf. Ces 

hypothases sont 

(a) L'inefficacitf du systame de commercialisation tradition
nel fait que les interm6diaires profitent au d6triment des
 
producteurs et des consommateurs
 

(b) Les distorsions pr4sentes sont liges aux in~galit~s spa
tiales du marchf (le fait qutil existe des r~gions exc6
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'
dentaires'et des r~gions d ficitair's),
 

(c) Le gouvernement doit intervenir en achetant et revendait
 
directement le grain.
 

(d) Ltagence gouvernementale peut intervenir sur le march6
 
en offrant au cultivateur un prix plus 6levg que celui
ci ne recevrait de la part des commergants et en vendant
 
au consommateur A un prix plus bas que celui au march6
 
parallle sans encouvrir de pertes puisque la marge
 
binfficiaire des commergants priv~s surpasse leurs frais,
 

(e) Le personnel n~cessaire pour le fonctionnement d'une
 
telle agence est disponible ou peut &tre formi sans
 
grands d~lais et A tras peu de frais.
 

Le gouvernement niggrien est certainement conscient de l'exis

tence du secteur du commerce priv6 mais, jusqu'A present, les poli

tiques de commercialisation sont all6es A son encontre au lieu de
 

l'int~grer dans une politique de commercialiqation complhte, On ne
 

peut pas considgrer la permission accordfe aux commergants priv~s de
 

participer A la collecte primaire comme une integration r~elle dans
 

le syst~me de commercialisation puisque leur role n'est que celui
 

d'agents du monopole officiel. Une des raisons expliquant cette
 

incapacitf d'utiliser les aspects positifs du secteur privg est le
 

manque gouvernemental de familiarit6 et d'acceptance du secteur
 

priv6.
 

Ainsi, le premier pas dans la direction d'une politique
 

niggrienne de commercialisation plus rationnelle devrait etre une
 

admission du secteur priv6 et des services qutil rend, Un'bon nom

bre de'ces services, tels que ltacheminement de grain des regions'
 

excedentaires aux r~gions dificitaires ou
 

jusquA certain point, le stockage de grain pendant lannge'pour
 

,consommatio'n ult6rieure, sont d'importance cruciale'et la sociftd
 

en binificie. Si le gouvernement souhaite eliminer les'profits
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excessifs des commergants priv~sr cela devrait pouvoir se faire
 

sans pour autant 61nminer l'influence bgngficiaire de ces mrmes
 

agentsft
 

JusqutA prisent tras peu a ti achevG pour ce qui estde la
 

recherche sur les activit6s du secteur privg, Ces connaissances
 

manquantes ont 6t6 remplacges par une serie de hypothase qui,
 

comme nous lavons dfJA remarqug plusieurs fois, ne reposent pas
 

t
sur une base dtfvidences rigoureuses. Ii est certain qu une
 

courte visite comme celle que nous avons faite au Niger, ne suffit
 

pas pour un examen approfondi de ce sujet, Ltfquipe slest, n6anmoins,
 

efforcge de recueillir autant de renseignements que possible et a
 

proc~dg A une certaine analyse de donn~es, La section suivante
 

pr~sentera cette analyse, En outre, l'6quipe a recueilli autant
 

dtinformation qualitative que possible au cours de nombreuses entre

vues et conversations avec des fonctionnaires, des commergants et
 

des cultivateurs Nigeriens. Ce genre dtinformation a St6 et sera
 

encore utilis6 au cours de cette 6tude,
 

B. Analyse des Donnges de Prix
 

1. Genre de Donnges de Prix dont on dispose
 

Tous ceux qui se livrent A des etudes sitr les pays en voie
 

de d~velpppement se plaignent souvent du peu de suretg des donnges.
 

Cette rfcrimination a toutefois souvent 6tf exag~rfe. Sous prftexte
 

qu'elles ne sont pas sures, certains analystes refusent fr6quemment
 

de prendre certaines donn6es en consideration, Ces d6tours de
 

logique opportuns,leur permettent de ne consid~rer les faits qui
 

sont en accord avec leurs propres opinions, Cette fagon de raison-

I ru fui 'v 

ner mane 6videuiment A toute conclusion d~sirge A l'avan,:e, 
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Les ftudes faites dans le passi du syst~me de commercialisa

tion niggrien des cerfales ne font pas exception A cette ragle
 

gfngrale, Toutes les 6tudes mentionnent la raretf et la faiblesse
 

des donnfes puis continuent comme si celles-ci ntexistaient pas,
 

A leur place,-des hypothases basses sur des opinions gindrales
 

et des prejudices communs, servent de fondation a des politiques
 

lourdes de consequences. L'affirmation que les prix des c6rfales
 

sur un marchi donnd sont quadruplis entre la r~colte et la soudure
 

est un exemple typique.
 

II est vrai qu'au Niger les donnfes de commercialisation sont
 

assez faibles. Ii n'est pas vrai, cependant, que celles-ci sont
 

entiarement absentes et il est certainement difficile de justifier
 

le refus d'en faire usage, Notre 6quipe est parvenue A trouver
 

des series de prix mensuels pour plusieurs marches nigiriens,
 

Malheureusementces series ne couvrent en gfnfral qu'une annae et
 

ont souvent des observations manquantes, Le nombre de ces obser

vations, cependant, est assez glev6 pour permettre des calculs
 

d'efficience du marchi et d'efficacite des politiques gouvernemen

tales, Linconvinient majeur est que lea intervalles de certitude
 

sont assez grands en raison du nombre d'observations restreint.,
 

En ce qui concerne la yifle de Niamey, il existe une sfrie
 

presque complte de statistiques de prix aux consommateurs remontant,
 

au debut des annes soixante. Ces renseignements sont recueillis
 

par le Service'de la Statistique, Les donngesde prix pour les
 

marche's situfs en dehors de la capitale sont communiqufes chaque
 

mois par les agents du Dpartement de l'Agriculture. Les donnfes'de
 

base sont conservies par lea prefectures gouvernementales et seuls
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les maxima et minima sont communiquds au Ministare de ltAgricul,
 

ture pour publication dans son rapport annuel, Au cours de nos
 

visites aux bureaux dipartementaux A Niamey, Dosso et Tahoua et
 

par correspondence avecZinder, nous avons recueilli certaines de
 

ces donnfes de base Celles-ci~sont present~es dans les Tableaux
 

10 A-C de l'Appendice. I
 

Nous navons aucune,raison de croire que ces donnies compor

tent des biais syst6matiques. Elles manquent d'exactitudemais
 

on peut supposer sans grande crainte que la r6partition des erreurs
 

n'est pas~ordonn~e et que celles-ci nlinfluencent donc pas les
 

conclusions. Tout au plus, les r~sultats de certains tests ne
 

serontpas clairs.
 

La quantitg de donn~es dont nous disposons actuellement ne
 

nous permet pas de tirer des,conclusions tras fermes en ce qui
 

concernele~systAme de commercialisation des criales au Niger.
 

Des siries de prix plus longues et plus complates, recueillies cha

que semaine de preference, sont n~cessaires, non seulement pour
 

Niamey mais,aussi pour, un nombre statistiquement acceptable de,
 

marches ruraux. Ii faut obtenir des ,estimations des quantit~s
 

offertes sur,un marchi donng et de la quantit6 6chang~e A un prix,
 

donn6. Les s~ries de prix actuellement disponibles ne font pas la
 

difference entreiplusieurs qualitgs d'un m-me produit, il faudra,
 

donc fgalement r~soudrece problame.
 

Les donnies dontondispose suffisent toutefois A conduire
 

un examen~deshypothases et opinions leagement partag~es. Autrement
 

dit,-il est possible de verifier si les donnees renforcent rfelle

ment ces opinions., Si cela n'est pas le cas,, ces opinions nauront
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pas tfit
prouvies fausses mais cela tendra A indiquer qukelles
 

peuvent l^tre et devraient atre r6-examindes, La seule faon
 

dont ceci est possible, est de recueillir des donnies supplfmentaires
 

et de faire des recherches additionnelles.
 

2., Mesures de IlEfficience du Marchi
 

Cette section vise A dicouvrir si le syst~me nigdrien de
 

commercialisation des c6rfales joue ses deux roles principaux,
 

l'arbitrage spatial et temporel, On estime g~nfralement que la
 

faon dont le syst~me de commercialisation transmet les signaux
 

de prix dtun marchf A l'autre donne une bonne mesure de itefficience
 

des marches, Si le marchi des cgrgales itait un monopole et si les
 

commergants avaient rellement autant de pouvoir, comme on le croit'
 

ginfralement, on ne pourrait s'attendre A aucun arbitrage efficient.,
 

Ii nly aurait aucune raison pour que les commergants fassent profiter
 

les producteurs d'une hausse des prix dans la capitale, Des hausses
 

de prix A Niamey n'entraineraient aucune hausse sur les march~s
 

ruraux, et r~ciproquement, unechute des prix sur les marcbs ruraux '
 

nlentrainerait aucun mouvement comparable A Niamey. La maeme preuve
 

serait fournie si l'on pouvait montrer que la hausse moyenne des
 

prix au cours de l1'annge d~passe les frais de stockage moyens.
 

a. L'Int~gration Spatiale des Marches
 

La meilleure fagon dtitudier cette question est d'6tudier
 

l'analyse de correlation, Les prix d'un marchg sont compares A
 

ceux de tous les autres march~s au moyen de la m~thode de regression
 

des moindres carr~s. Nous ne nous interessons qu' r, le coeffi

cient de correlation. Plus celui-ci se rapproche de lunit6, plus
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lea deux marches sont intigres,
 

Ii eat 6v~dent que ce genre danalyse ne peut 9tre utilis6
 

que pour les annies ol iVon poss~de des donnges pour au moins deux
 

marches diff6rents. Ii aurait Stg int~ressant de comparer le
 

degre dttnt~gration des march6s avant et apraslintervention de,1
 

ltO.PV.N. Malheureusement les donn~es A notre disposition ne.
 

permettent de tels calculs que pour 1971, 1973 et 1975, L'O,P,V,N.
 

nta cependant acheti que des quantit~sn~gligeables de cgr~alesen
 

1970/71 (4,600 tonnes),et en 1972/73 (7,000 tonnes) de sorte que les,
 

r~sultatspeuvent 8tre considfrds comme une approximation accepta

ble du degrg d'efficience du secteur privg.
 

Lescoefficients de correlation sont pr6sentfs dans lea
 

Tableauxsuivants (1971, Tableau I; 1973, Tableau II),
 

Tableau I. Coefficients de Corrilation (r) pour les
 

Prixdu Mil entre DifffrentsMarches Nigeriens (1971)
 

MARCHE Niveau de Certitude* 5% = .5760
 

Niamey 1.0000 1% = .7079, 
(Cite) 

Koni .7005 1.0000 

Galmi .5739 ,.9295 1.0000, 

Guidanider .5660 .7656 .7182 1.0000 

Bouza .4624 .5399 .4489 .,6510 1,0000 

Keita .3547, .3275 .2260 ,5870 ,7481 1,0000 

Tamaske .6326 .5097 .4821 .6389 .2900 .4607 1,0000 

Niamey Konni Galmi- "Guidanider B'uza Keita Tamaske 

*voirTableau II, 

Les r~sultats, en particulier pour 1971, ne sont pas impres

sionnants. Ceci peut &tre d . plusieurs raisons; 



TABLE II. 

Coefficients of Correlations (r) of Millet Prices Between Markets in Niger (1973) 
Coe ficients do CoerClations (r) des Prix du Mil Entre Marchfs au NWier (1973) 

Niveau de Certitude* 5%=.5760 
UUMLy(city) 1.0000 1%=. 7079 
Niamey 6307 - 1 0000 
Teri 5658 - 8549 1 0000 
Fti.uc 7496 .8301 .8115 1 0000 
Ti11ibar3 .7372 8122 .8540 .7812 1.0000 
S H A Lolo .6528 .8771 .8495 .8112 .8101 1.0000 
Ouallnm 6536 .8014 .8349 .7549 .9356 .7707 1.0000 
Say 6507 .8038 .8106 .6819 .8750 .7888 .8146 1.0000 

Lonni .7051 7332 .9159 .7806 .9318 .7898 .8369 .8103 1 0000 
Calmi .7398 6891 8706 .8252 .8320 .7917 .7123 .7063 .9554 1.0000 
Culdan Ider 7801 .7217 8799 .8283 .8867 .8111 .8290 .7448 .9672 .9578 1.0000 
fladoua .6696 .7179 7701 .6621 .8861 .7114 .9549 .7820 .7945 .6409 .8087 1.0000 
faL.ora .7234, .8392 9457 .8310 .9285 .8693 .8329 .9000 .9594 .9218 .9130 .7744 1 0000 
Tahoua .7080 .7685- 8068 8971 .8117 .7253 .8199 .5972 .7947 .8055 .8103 .7055 .8035 1.0000 

Ninmey Niamey Tera Filingue Tillabery S.M A Kolo Ouallan Say Konni Galmi Cuidai Ider Madoua Takora Tahoua 
(City) 

*Le niveau de certitude indique la probabilit6 qu'une corr~lation existe par pure chance. 
Dans ce cas, si le coefficient de correlation est 0,5760 ou plus grand, il y a moins de 5% de 
chance que la corr6lation entre les prix de deux march6s soit accidentale. -

Un r de 0,7 implique que 49% des variations de prix dans un marchd sont attribuables 1 
celle dans 1'autre marchg (coefficient de determination, R2 

= .49) 
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i. Les marches qui ont une faible correlation avec les autres
 

march~s tendent a ̂ tre isols et inaccessibles aux cautions poids
 

lourds, (Bouza, Keita, Tamaske),
 

ii." La r~colte de 1970 fut mauvaise et environ 20,000 tonnes
 

seulement d'aide alimentaire arrivgrent au Niger en 1971, La r~colte
 

de 1972 fut meilleure,
 

iii. L'infrastructure routiare a du ^tre amiliori entre 1971
 

et 1973 de sorte qu'on peut stattendre'A des coefficients plus
 

gleves en 1973'
 

iv. Quand on ne possade que 12 observations, les coefficients
 

de corrilation sont forc~ment bas, ILe Tableau III, indiquant
 

les coefficients de corrflation pour les deux annfes (entre les
 

marches sur lesquels on poss~dait suffisamment de donn~es), v6rifie
 

i'hypoth~se que le petit nombre d'observations est la cause majeure
 

de la faiblesse des coefficients, Dans chacun des six cas, les
 

coefficients de corr6lation de 1971 et 1973 6taient plus glevgs
 

que ceux de 1971 ou 1973 prists~pargment.
 

Tableau III. Coefficients de Correlation (r) pour les Prix
 
du Mil entre Plusieurs Marchfs Niggriens, (1971/1973).
 

MARCHE 

Niamey (Citf) 1.0000 

Konni ,9351 1.0000 

Galmi .9290 .9865 1.0000 

Guidanider .9502 .9879 .9830 1.0000 

Niamey (c~t4) Komi. Galmi Guidanider 
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Le Tableau III est dans plusieurs sens celut qui donne une
 

meilleure idle de iefcience du secteur privi. Les r~sultats
 

sont basis non seulement sur/un plus grand nombre dlobservations
 

mals aussi sur deux annies durant lesquelles lea activit~sde
 

l'O.P.V.N. 6taient tras limit~es. De plus, lea quatre marchis en
 

question sont religs par une route relativement bonne de sorte que
 

la disponibilite de moyens de transport rende possible un arbitrage
 

desting A tirer parti des differences de prix entre march's.
 

Des six regressions, trois ont des coefficients de correlation
 

de plus de 0.98, et deux seulement sont de moins de 0.95. Meme le
 

coefficient le plus faible (0.929 entre Galmi et la ville de Niamey)
 

indique qua plus de 86% des variations des prix d'un marchg peuvent
 

etre attribuges A des changements sur un autre marchf. Ces resul

tats indiquent que le degrf d'intfgration est glevi, et une compa

raison avec ceux obtenus par Uma Lele en Inde leur est favorable.1
 

Ces risultats ne soutiennent donc en aucune faon l'idie d'un'
 

marchi monopolisg et non-efficient.
 

Le moins que l'on puisse dire pour l'annie 1975 c'est que lea
 

r~sultats indiquent un changement complet. A l'exception'de quelques
 

cas fvidents (tels que,Konni et Guidan Ider, qui ne sont s~paris que
 

par 30 km de bonne route bitum~e), lea coefficients sont d'une va

leur nggligeable. Les marches ont donc 6t6 lea moins int~grfs
 

l'annge o l'O.P.V.N. a itendu sea activites. L'fquipe nla pu
 

expliquer en aucune fagon le fait que lea r~sultats de 1975 sont si
 

mauvaises (Voir Tableau IV).
 

1 	Uma J. Lele, Food Grain Maiketing in India: Private Petfdrmance
 

and Public Policy. Cornell University Press, 1971.
 



TABLE IV. 
Coefficients of Correlations (r) of Millct Prices Petween Markets in jijer (1975) 

Coefficients do Corr6antion (r) des Prix du Xi-I Entre Marcr2Cs au N cer (1975) 

%LVm-
Mcdt) 

1.0000 level of significance 5%=.5760 
lZ=.7079 

TilI1- 4834 1.0000 
bcry -
konni 0809 .2994 1 0000 

udar- 0533- 408 8511 1 0000 

'keita - 2708 - 0082 6387 4443 1 0000 

Tacaske - 3908 - 0393 6439 5477 9010 1 0000 
Doutchi 0477 - 1099 - 0502 - 1425 - 3321 -.4593 1 0000 
Eella-- 2998 3263 - 0991: - 2980 - 2724 - 2634 -.1531 1.0000 
de 

Ca)a - 1087 3887 7882 8989 .5954 .6939 -.3412 - 3445 1 0000 
hiela - 0139 .4225 5579 4854 3918 .4381 -.0041 .3306 -3919 1.0000 
Mtrriah 0694 1730 2432 0894 .2900 .2624 1883 2905 -.0797 .6873 1.0000 

nuidi- -.2164 .4286 4723 6177 .4197 .6200 - 1390 - 0885 .5538 .7090 .5769 1.0000 

Taeicta -.2912 0464 4115 3-805 .3566 5118 .2402 -.0366 .2377 .6139 .7531 .7843 1 0000 
.a-aria 
Vaer,,ete 

-.3381 
3097 

-2159 
4213 

3986 
6458 

.3443 
6420 

4254 
0905 

5806 
.1625 

.1908 
3036 

-.2154 
0366 

.2412 

.4584 
.5983 
.4412 

.7056 
4594 

6964 
4631 

.8990 

.5863 
1.6,000 
.4484 ..0000 

Kantche 3132 5359 5818 5597 .0794 .0799 4419 0417 .4256 4942 4634 .4507 .5333 .3829 .9435 1 0000 
4iomey 
(City) 

Tilla-
bery 

tonni Cuidan-
Ider 

Keita Tamaske Doutchi Belln-
de 

Gaya Illela Mirriah Guidi-
mouni 

Takieta Magaria Matameyc Kantche 



On peut fgalement obtenir une mesure de l'efficience spatiale
 

du syst~me de commercialisation en 6tudiant lea differences de prix
 

entre plusieurstmarchfs. Le Tableau V~pr~sente une vue d'ensemble
 

des risultats obtenus par cette me'thode.
 

Ce tableau procure un apergu de certaines tendances intgressan

tes. La difference entre lea prix, (entre lea march6s pour lesquels
 

on possfdait ces donnges), fut, sans exception, minimisie en 1975.
 

C'est l'annie au cours de laquelle l'O.P.V.N. acheta localement de
 

grosses quantites de cgrgales (43,200 tonnes) et en vendit plus de
 

72,000 tonnes. On presume que ces ventes eurent surtout lieu dans
 

des centres urbains. Ceci a du d~primer leas prix A Niamey, et 

l'aide alimentaire arrivant dans cette ville a dG renforcer cet 

effet. L'O.P.V.N. semble donc Etre parvenu . r~duire lea differen

ces de prix entre lea divers marches.
 

La variation A partir 'de la moyenne a, capendant, augment6
 

considgrablement. Ceci est surtout dO aux hausses tras prononcies
 

des prix dans lea regions rurales vers la fin de l'annie lorsqu'il
 

devint evident que la r6colte ' venir serait m6diocre (1975).
 

Ces differences de prix ne prisentent de l'intfr~t que si 

on lea compare aux frais de transport. Ii n'y a malheureusement que 

tr~s peu de donnfes disponibles sur lea frais de camionnage, Ve's 

frais de manutention et autres coIts encourus au cours du transfert
 

des cgrgales dtun marchf A l'autre. Nous devons donc nous baser
 

sur certaines suppositions raisonnables. A titre d~approximations,
 

lea chiffres suivants ont ftf ut4ilss:
 



Tableau V. 	Niger - Les Differences de Prix et les Distances entre 
la Ville de Niamey et Divers Autres Marchs (CFA/100 kg) 

1971 
 1973 
 1975 	 Distance en KM
 

Tillabery 
Mfyenne 

-

Ecart 
Type 

-
Moyenne 

715.33 

Ecart 
Type 
976.85 

Moyenne 
104.17 

Ecart 
Type 

430.07 

Route Bitumg 
ou Laterite 
110 

Route, 
non Pavye 

Madoua J1,056.70 836.71 - - 512 

Illela - - - 462.50 833.70 482 + 43 

Mirriah 741.67 1,047.50 909- + 14 

Magaria - - - 1,466.70 921.79 909' + 95 

Konni. 883.33 271.64 991.67 624.08 264.67 631.41 422 

Galmi 566.67 312.13 883.33 594.04 - - 472 

Guidan Ider 916.67 313.58 1,020.8 502.93 400.00 800.28 -422 + 14 
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Main d'oeuvre (chargement/ 4 00- 600 CFA/tonne 
dechargement) 

Sacs ,(re-utilises 4 fois) 60 CFA/tprne 

Location des camions (route 
bitum~e ou lat~rite) 20 CFA/ton'ne/km 

Location des camions (pistes 
de terre battue) 50 CFA/tonne/km 

Sur la base de ces chiffres, on peut tracer une ligne oil les
 

revenus et les d~penses sont en fquilibre (voir graphiques du
 

Tableau VI). Si les differences de prix d~passent cette limite
 

(si le focus de concentration se trouve ' droite de cette ligne),
 

une operation d'arbitrage entre deux march6s devient profitable;
 

des cereales seraient donc acheties sur le marchg rural et revendues
 

A Niamey. Autrement dit, dans un tel cas, leas marges b~n~ficiaires 

d~passent les frais. 

Les resultats de ces tests ne sont pas tras concluants. Les
 

differences de prix d6passent tras souvent les frais de transport.
 

On peut citer plusieurs raisons pour expliquer ceci; en premier lieu,
 

notre estimation des frais de transport n'est pas satisfaisante
 

puisqu'elle'ne tient pas compte du d6placement des marchands et de
 

leurs'coOts d'opportunitf. Deuxiamement, bien qu'il existe un
 

barame pour le camionnage, il n'est pas du tout sGr que des camions
 

seron't disponibles A ce prix particulier. Tous les commerganIts 

avec qui notre 6quipe a eu des conversations se sont plaints de 

la pinurle de camions. Troisiaement, lea tarIfs de transport sui

vent lea changements de l'offre at do la demande. Puisque le grain 

est gendralement transporte aur des camions a usage g~neral, des 

changements dans d'autres marches influencent la disponibilite de 



TABLE VI. 
Plots of Price Differences
 

Graphiques des Differences de Prix
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VI-B
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TABLE VI. (Continued, Suite) 

Plots of Price Differences
 

Graphiques des Differences de Prix
 

VI-E VI-F 
Difference in Milet Prices Between Niamey and Zonni Difference In Millet Prices Betveen Niamey and TLUaserry 
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Plots of Price Differences 

Graphiques des Differences de Prix 
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camions pour le transport du gratn, ainsi que leurs prix. quatria

mement, nos donnes sont probablement trop sommaires pour ce genre 

d'analyse. Lorsque deux chbffres inexacts sont soustraits, 

l'erreur moyenne de la diffdrence risultante eat plus grande que 

l'erreur de l'un ou l'autre des deux chiffres originaux. Ce test 

ne sura donc pas concluant jusqu'a ce que lon obtienne de 

meilleures donn~es. 

b. Les Variations de Prix Inter-Saisonni~res
 

Dans la section sur la politique des prix nous prisenterons
 

notre hypothase d'apras laquelle la hausse des prix entre la
 

rfcolte et la soudure n'est pas aussi prononcie qu'on ne le croit
 

giniralement (voir Tableau XI, page 97). Les Tableaux 10 A-C
 

et 11 de l'Appendice montrent 6galement que la variation des prix
 

n'est pas tras prononc~e. Les coefficients de variation
 

( Variation Normale ) 
(Mayenne Arithmetique)' sont faibles, et le prix maximum de quelque 

annge est rarement plus haut du double du prix minimum pour la meme 

annie (Voir le rapport Prix maximum) On doit ajouter que cettePrix minimum)' 

mesure tend A exaggrer la valeur de ce rapport car, dans certains 

casle prix maximum n'est pas atteint pendant la soudure, et le 

prix minimum ne se trouve pas en D~cembre ou en Janvier. Les 

hausses rielles entre la ricolte at la soudure sont donc moindres. 

Le Tableau VII indique la frdquence de repartition des hausses de 

prix (exprim'es en pourcentages) au cours d'une annie pour toutes 

lea sfries de prix disponibles.1 

Voir l'Appendice pour les ditails et sources.
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Tableau VII. Haasse dei'jrix, Minima 'Maxia
 

Friquence 
Hausse Fr~quence % du Total Cumulative 

Niamey Niamey Niamey 
Tous seule- Tous seule- Tous seule
marchis ment marchis ment march~s ment 

moins de 10% 0 0 0 0 0 0 

10.1%- 20% 0 0 0 0 0 0 

20.1%- 30% 1 1 2.3 7.7 2.3 7.7 

30.1%- 40% 3 1 6.8 7,7 9.1 15.2 

40.1%- 50% 3 0 6.8 0 15,9 15.2 

50.1%- 60% 6 4 13.6 30,8 29.5 46,2 

60,1%- 70% 8 3 18.2 23.0 47.7 69.2 

70.1%- 80% 4 2 9,1 15.4 56.8 84.6 

80.1%- 90% 1 0 2.3 0 59,1 84,6 

90.1%-i00% 2 0 4.5 0 63,6 84.6 

100.1%-ii0% 2 0 4.5 0 681 84.6 

110.1%-120% 1 0 2.3 0 70.4 84,6 

120.1%-130% 1 0 2.3 0 72,7 84.6 

130,1%-140% 5 1 11,4 7.7 84,1 92,3 

140.1%-150% 1 0 2.3 0 86,4 92,3 

Plus de 150% 6 1 13.6 7.7 100,0 100.0 

44 13 100.0 100.0 

On remarquera le fait int6ressant que dans 56,8% des cas, les 

prix ont augmentg de 80% ou moins. En ce qui concerne la ville de 

Niamey, ce pourcentage atteint m^me 84.6%, Les deux distributions 

ont une mfdiane vers 60%, ce qui mettrait la hausse "typique" des 

prix aux environs d'un cinqui~me de ce que la plupart des experts 

estiment qutelle soit (300%). 

.Ces chiffres cependant ne donnent qu'une ide de ltaugmentation
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typique des ptix, ils ntindiquent pas le degr6 dlefficience du " 

marchf 'A'cet 6gard, i1 est part1culiarement intfressant de 'Savoir 

si la difffrence entre lea prix a la rfcolte et ceux -e la soudure 

d~passe souvent les frais de stockage pour une telle p~riode, Ceci 

nfcessiterait une 4tude quantitative des frais de stockage pour 

une pfriode de neuf mois, ftude qui malheureusement n'a jamais gtg 

faite de faqon approfondie. 

L'ftude de 1'Entente sur un stock de secours estime les frais
 

de stockage pour une annee entre 2,460 et 5,700 CFA/tonne, en fonc

tion de itomission ou inclusion des paiements d'intgret sur le
 

capital investi (entrepot), et de ltamortissement, Tous les autres
 

frais (sacs, manutention dans l'entrepSt, etc,.,) ne dependent pas
 

de la durfe du stockage et peuvent ^tre consid~r~s comme co~ts fixes..
 

Pour un commergant privY, la location de lVentrepSt devrait
 

etre ajoutge aux chiffres minima indiqugs ci-dessus, Cette itude
 

se base sur itestimation sommaire suivante de frais de stockage,
 

omettant l'intgrgt sur les fonds investis dans l'achat des cir~ales.
 

9/12 des frais de stockage estimfs:
 

9/12 de 5,700 A 2,460 = 2,510 CFA/tonne 

plus cofts de stockage fixes par cycle = 2,460 CFA/tonne 

Total: 4,970 CFA/tonne 

En consqiquence, on devrait pr~voir une hausse des prix entre la
 

rfcolte et la soudure d'au moins 5 CFA/kg rien que pour les frais de
 

stockage, De plus, il faut tenir compte du cost dopportunitf (taux
 

dlintiret) des fonds investis dans l'achat des cgr~ales A la recolte;
 

ce qui compose le reste des couts du commergant. Autrement dit,
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nous essayons de ditermine le -rendementqu'un commergant recevrait
 

sur un capital investi.chaque novpebredans des cfirales revendues
 

ltannee suivante en Juillet,
 

En utilisant les prix du Tableau 10de itAppendice on peut
 

construire le Tableau suivant:
 

Tableau VIII. Rentabilit4 de la Spiculation en Cireales
 
sur le Marchi de Niamey
 

Taux de
 

Renta
bilit6
 

Prix de Prix de "Bgnf- ("Bni
detail detail A fice" fice en
 
A la la sou- (Prix- % du
 
r~colte dure Frais prix A
 
(Novem- (Juillet Hausse de Stoc- la r6-


Annie bre) suivant) Brute kage) colte)
 

61/62 1700 2100 400 - 100 - 6% 
62/63 1700 2300 600 + 100 + 6% 
63/64 1400 1900 500 0 0 
64/65 1500 1800 300 - 200 - 13% 
65/66 1700 5400 3700 3200 + 180% 
66/67 2000 2300 300 - 200 - 10% 
67/68 1500 1500 0 - 500 - 33% 

73/74 5100 3800 - 1300 - 1800 - 35% 
74/75 3100 4000 900 400 + 13% 
75/76 3200 5000 1800 1300 + 40% 

Ces chiffres d6montrent que la speculation est beaucoup moins
 

rentable qu'on ne l'affirme souvent, Les spgculateurs ont requ des
 

profits excessifs pendant deux annies seulement (65/66 et 75/76),
 

et iln'y a eu que deux ans 6galement (62/63 et 74/75) oti ce
 

qutils regurent peut Btre considgr6 un retour "normal". Ces ann~es
 

favorables sont plus que contrebalancfes par les six autres annfes,
 

oO un sp~culateur aurait pu perdre jusquIA 35% de son capital investi.
 



- 63 -

Ces calculs sont bypotbhtiq es et repos ent d'ur des suppoi

tions assez hardies, en particulier par'ce qui est des f'rai de 

stockage, I1 n'en reste pas moins que si f~s frais de stockage 

ftaient 20 A 30% plus bas que les 5 CFA/kg sur lesquels ces calculs 

reposent, dane moins de la moitii des annies pour lesquelles nous 

ayons des donnfes les sp~culateurs auraient fait un binefice. 

De ce point de vue les fluctuations des prix n'apparaissent
 

plus excessives. Si un commergant avait acheti des cgrgales en
 

Novembre 1961, les avait revendues en Juillet 1962 et avait r~inves

ti ses recettes l'annfe suivante, et s'il avait r~p~t6 cette opera

tion chaque annie, il se trouverait au m-ime point que s'il avait
 

investi son capital original 9 10% en 1961 et laiss6 lintirat
 

croitre. Dans une 6conomie comme celle du Niger, oa le capital et
 

l'entreprise sont rares, une rentabilitf de 10% sur un investisse

ment dtaffaires peut difficilement atre consid~r~e "excessive",
 

C. Alternatives pour la Politigue de Commercialisation
 

Le gouvernement nigfrien a trois alternatives principales
 

pour sa politique de commercialisation:
 

(a) Un monopole d'6tat complet sur le commerce du grain,
 

(b) Un commerce privg libre avec divers degr~s de controle
 

gouvernemental,
 

(c) Une intervention gouvernementale par l'entremise du
 

marche parallale.
 

uelle que soit l'option choisie, il est nfcessaire d16tudier
 

et de pr~voir les r~actions du secteur privf faute de quoi certainei
 

politiques entraineront des r~actions inattendues qui peuvent atre
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opposfes aux effetsrecherchfiss Un excellent exemple i;dside en
 
iIt I f 1 , 

la dcislon de permettre A certains acheteurs agris de se charger
 

de la collecte primaire au Niger.
 

Les commergants privfis ne se servent pas de balances A la
 

place, ils nfgocient avec les paysans de la valeur dtune certaine
 

quantitd,de cfrfales, qui n'est aucunement standardisfe, Dans ces
 

conditions, It~tablissement dtun prix minimum legal n'a aucune
 

valeur pratique, Sans balances, le cultivateur n1a aucun moyen
 

de v6rifier s'il a regu ou non le prix minimum l6gal. De plus, le
 

fait que les commergants agris ont le monopole sur leurs marchfs
 

respectifs place les paysans dans une position encore moins avanta

geuse. Puisqulils ne souffrent dtaucune concurrence de la part des
 

autres commerqants, ces acheteurs liceneigs peuvent offrir aux
 

cultivateurs un prix plus bas que celui qul prdvaudrait dans une
 

situation de concurrence parfaite, Le producteur ne peut done
 

stassurer qu'il regoit le prix minimum legal, il ne peut vendre
 

son grain A aucun autre commerqant 1 un prix plus 4lev4, il doit
 

done accepter ce qui lui est offert.
 

1. Politique de Commercialisation avec Monopole d'Etat
 

Clest la politique de commercialisation actuellement poursuivie
 

par le gouvernement nig~rien. Celui-ci nlest jusquI9 prisent pas
 

parvenu A monopoliser effectivement le marchf des c~rdales, et la
 

moiti6 au moins de la production commercialisge passe toujours par
 

les voies traditionnelles, Meme dans la ville de Nlamey I1O,PV,N,
 

Voir note 1, page 13.
 



n'a qu'une petite partie du mgrchi, Si lVon accepte Itestimation
 

officielle des besoins en c~riales de la ville de Niamey (environ
 

30,000 tonnes par an, calcul base sur utie consommation de 220 Kg par
 

personne par an) et quton la compare A la quanLiti totale de ce

riales vendue par ltOP.V.N. A partir de son entrepot de Niamey en 

1975 (6,500 tonnes de ml et de sorgho plus 2,200 tonnes de riz
 

et de mals), on peut dfduire que l'O,P,V.N, contr8le moins de
 

30% du marche. Meme si Von se base sur le chiffre plus rfaliste
 

de 26,000 tonnes par an pour la consommation de la ville entiare
 

(190 Kg par personne), les ventes de ltO.PV.N. ne couvriraient
 

encore que moins de 35% de la consommation,
 

Mime au cours des annfes oi la rfcolte est bonne, 1'O.P.VN.
 

ne parvient A acheter qu'une petite fraction de la production mise
 

sur le marchi. Le Tableau 13 de itAppendice prfsente les achats
 

de I'O.PV.N. exprim~s en pourcentage de la production totale pour la
 

campagne 1974/75, annge qul fut de loin celle oa 1'O.P.V,N, eut le
 

plus de succas. Sur l'ensemble du pays, l'agence- parvint A acheter
 

5,3% de la production, c'est-A-dire environ un tiers de son objectif
 

de commercialisation de 5% de la production. Ce succas fut essen

tiellement d^ aux bons rfsultats obtenus dans les regions oi les
 

cooperatives sont bien repr~sentges (Diffa, Zinder,,Maradi, et
 

Tahoua). A Dosso, otl la proximitf de la frontiare du Bfnin offre
 

des possibilit~s plus interessantes, 'IO,P.V.N, ne put absorber
 

que 10% du marchf. Dans le d~partement de Niamey les cultivateurs
 

et petits commer~ants pr~f~rarent probablementvendre leur grain
 

directement aux consommateurs de la capitale,
 

I Source: 0,P.V.N.
 

http:1'O.P.VN
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On peut'proposer pluseur' raisons pour expliquer le fait que
 

' 
l'O,P,V,N,,rest apparemment pas parvenu A ftabl'r un monopole
 

effectif du'march6, et 6elles-ci semblent sugg~rer qutil est tras
 

difficile, sinon impossible, d'exclure le secteur priv6 de la com

mercialisation des c~r~ales.
 

1. 	La production c~rgali~re est extr-mement disperdie, Le
 
surplus est mis sur le march6 par un grand nombre de pro
ducteurs qui ne commercialisent chacun que de tras peti
tes quantit6s. L'accumulation de ces petites quantitis
 
n~cessite un nombre considerable d'agents,
 

2. 	Puisque les cgrgales sont produites dans tout le sud du
 
pays, on les trouve apras la r~colte sur presque tous les
 
marchds du sud. Dans ces circonstances, on ne peut res
treindre l'accs au marchg et empacher les gens d'acheter
 
du grain chez les cultivateurs, car cela manerait 5
 
1'apparition dtun marchg noir.
 

3. 	La longue frontiare nig~rienne avec ses voisins du sud
 
ne pourra jamais 'tre compltement ferm~e. Le seul moyen

dvempecher un flux de c~r~ales vers ces pays est d'offrir
 
au paysan nig6rien un prix comparable dans son propre pays.

Ceci obligerait le gouvernement niggrien A ajuster cons
tamment ses prix aux fluctuations des prix 6trangers. Avec
 
un syst~me A plus grande concurrence, ces ajustements sont
 
automatiques.
 

4. 	Les nombreux commergants occasionnels ou A mi-temps peuvent

op6rer A moindres frais qu'une agence gouvernementale. En
 
combinant leurs activites de n6goce des cgrgales avec
 
d'autres activit6s commerciales et non commerciales, ils
 
peuvent utiliser leur temps et leurs ressources de fagon

plus efficace. Dans ces circonstances on pourrait douter
 
du bien fondg de l'utilisation des ressources rares du
 
Niger pour un monopole commercial d'Etat, meme si celui-ci
 
6tait thgoriquement viable.
 

5. Le commerce des c~r~ales est une activit6 saisonniare. Un
 
monopole commercial d'6tat nfcessiterait un personnel nom
breux pendant une partie de l'ann~e (A la r~colte), qui

serait inactLf durant le reste de l'annfe. Le commerce
 
des 	c6r6ales ne peut ftre entrepris efficacement s'il est
 
combing avec d'autres actiyltfs, comme c'est en fait le
 
cas 	pour la majort des commergants priv~s.
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6, Les prix qu'un monopole d'6tat paierait et recevrait
 
seraient bash sur des considerations politiques. La
 
tendance irat fortement A la subvention des produits
 
allmentaires, come cela est ddjA le cas au Niger. Cette
 
pratique ne peut 'tre soutenue que tant que l'O.P.V.N.
 
regott des subventions, dont la plupart proviennent d
 
l'aide 6trangare au diveloppement. La F.A.O. signale
 
qul: 

"En vendant systimatiquement A perte sans discernement,
 
1'O.P.V.N. est en train de crier une situation irrdver
sible et de disorganiser les structures de base existan

tes en les remplagant par un systame de prix subvention
nd qui ne pourra se prolonger sans aide nationale ou
 
internationale."
 

Certaines autres raisons militent contre le monopole d'etat,
 

moins du point de vue de la factibiliti que du point de vue de
 

l'avantage relatif. En plus des raisons dJA mentionnfes telles
 

que la structure mons co,teuse du secteur privf et sa plus grande
 

flexibilit' par rapport aux prix, on peut ajouter celle de l'effet
 

sur l'adoption et l'application d'innovations.
 

Un comnergant privg mis en contact avec une maniere nouvelle
 

de rfduire les pertes en cer~ales pendant le stockage pourrait
 

1'essayer. Logiquement, il utiliserait la methode la plus efficace
 

de fagon A minimiser ses pertes. Une agence d'ftat ayant un mono

pole, cependant, n'est aucunement incitge A rfduire ses frais. Tou

tes pertes peuvent facilement ^tre recoupfes par une hausse des prix
 

ou des subventions reques, et tant que ces subventions proviennent
 

de l'aide 6trang~re, elles sont sans giandes consequences. Cependant
 

si l'on part de 1'hypothase que le Niger dfsire devenir indipendant
 

de l'aide etrangare, ce problWme rev&t une grande importance. 1i
 

n'y a aucun moyen de s'assurer que l'agence de monopole connat et
 

F.A.O.: "'nePolitique et un Plan d'Action pour Renforcer la
 

Sdcuritf Nationale Alimentaire au Niger", Novembre 1975.
 



-68

applique les mithodes les plus e~flcaces.
 

La raison finale d'une opposition au monopole co'mercial
 

cfrialier e'st le fait que celui-ci entrainerait la formation d'un
 

personnel-considirable quI. se livrerait a des activitis essentielle

ment non producttves. Ces "gendarmes" fconomiques, douaniers et
 

administrateurs ne contribueraient presque pas au stock de produc

tivite du pays. En outre, ils travailleraient A empecher d'autres
 

Nigfriens'de se livrer A des'activit~s productrices. 1 n'est pas
 

possible d'estimer le nombre de ces agents, mais pour que le mono

pole soit effectif, ce nombre doit !tre ph~nomfinal, On doute que
 

le Niger puisse se permettre une telle dipense et un tel gaspillage
 

de personnel forms et productif.
 

I1 faut aussi noter qu'un systame de monopole ouvre la porte
 

A la fraude et la corruption. Certains individus auraient la
 

possibilitf de s'enrichir sur le marchf noir. La tentation serait
 

forte pour ces "gendarmes fconomiques" d'accepter un paiement
 

illicite et de fermer les yeux lorsqu'un trafiquant achete quelques
 

sacs de grain A un marchf de village. Tout ceci imposerait des
 

frais suppl'mentaires et ne pourrait jamais Stre contr^l0.
 

Les problame souleves par une tentative de monopolisation du
 

marchi sont dans le cas des cultures vivriares beaucoup plus com

pliqufs que dans le cas des cultures de rente. Ceci est dfmontrf
 

par l'experience des pays de cette region et des autres pays qui
 

ont voulu procfder A une monopolisatton A outrance du marchd des
 

cirfales. Au Niger, cette monopolisatton, bien qu'etablie dens
 

les documents gouvernementaux, n'a jamais it4 sirieusement mise 

en vigueur. 'L'objectif de cet'e section a 6tg de montrer que 
, , I 
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l'application-rigoureuee de cette politique nfcessiterait une
 

quantjt inorme de ressources. I1 serait probablement trAs,
 

difficile de Justifier ces cogts par rapport aux bin~fices atten

dus d'un systaxe de commercialisation monopolise.
 

2. 	Politique de Commercialisation avec Concurrence Parfaite
 

A l'autre extreme des alternatives de politique possibles,
 

on trouve cette variation de la concurrence parfaite. Ceci est
 

essentiellement le systame en pratique au Niger avant 1969, piriode
 

A laquelle l'O.P.V.N. fut cri. On ne possde cependant que peu
 

de renseignements sur la fagon dont le systame fonctionnait . cette
 

4
poque. Tras 15eu d'ftudes de base furent faites et presqu'aucunes
 

donnfes recueillies. Les donnfes analysfes dans la partie B de ce
 

chapitre sont toutes postirieures A cette piriode, mais pour lea
 

annes oi 1'intervention de 1'O.P.V.N. fut limitfe, on peut consi

direr ces donnfes indicatives de la fagon dont le systame de commer

cialisation fonctionnait sans intervention de 1O.P.V.N.
 

Les rfsultats ne sont pas tr~s concluants. Des donnges
 

suppl~mentaires devront ^tre recueillies avant que 'on puisse tirer
 

des conclusions. Quel que soit le genre de politique choisie,
 

cependant, une telle analyse du "status quo" devrait prgceder
 

toute decision de politique et d'intervention gouvernementale.
 

Ii en va de miume pour une politique de conmercialisation re

posant principalement sur lea commergants priv~s. Une telle analyse
 

est nicessaire pour que 'on puisse identifier lea zones oi le
 

systame foictionne mal. Une fois que l'on a decoujert lea ralisons
 

de cette faiblesse, le gouvernement peut porter sea efforts sur
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l'imination des obstaclestapicifiques qu± nuisent il'efficience 

du marchf. Dana ce, contexta; un'marchi raisonnablement'effic.ent 

est celui qui joue'le r8le social de distributeur de biens au 

minimum de frais. Ce systame fait que le cultivateur regoit le 

prix qui est fconomiquement le plus 6levi possible et que le con

sonuateur paie le prLx qut est fconomiquement le plus bas. La 

hausse des prix sur un marche Niamey, par example, indiquerait 

une insuffisance sur ce marchi particulier qui inciterait lea 

conmergants A accrottre leas transferts des r~gions exc~dentaires 

(p.e. Zinder) vers leas marches dficitaires, limitant ainsi la 

hausse des prix. A partir du moment oa la diffirence entre lea 

prix ne couvre plus lea frais de transport, il n'est plus possible 

de r~aliser un b~n~fice en envoyant du grain A Niamey et cet 

influx prendra fin.
1 

Plusieurs facteurs peuvent nuire au bon fonctionnement du
 

marchf. 11 se peut, par exemple, qu'il n'y ait aucun camion de
 

libre pour le transport de grain de Zinder A Niamey, ou que lea
 

commergants se mettent d'accord pour ne plus exp~dier de grain ou
 

pour empecher d'autres commergants d'en expdier. I1 y a igalement
 

plusieurs fagons dont ils peuvent essayer de crger un monopole du
 

marchf pour augmenter leurs profits. Une politique rationnelle de
 

commercialisation devra porter son attention sur ces distorsions.
 

11 faut remarquer que dans un marchd relativement efficient, il
 
y aura toujours au moins un commerqant qui commencera A procfder 
a des transferts de grain d&s que lea prix sur l'un des march~s 
copmencent A augmenter. La possibilitf de faire un bn~fice 
en transfdrant des c~r~ales au lieu de laisser persister lea 
differences de prix sera toujours prdsente. Puisque lea commer
qants cherchent toujours i maxlmiser leurs b6ndfices, ils essaie
ront toujours de prendre cette occasion d'ggaliser l'offre et
 
la demande.
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L'interdiction de tout commerce prtv' eat certanement le moyen le
 

plus radical d'approcher ce problte mais il y a sans aucune doute 

des 	solutions plus rationnelles at efficaces. Le lait dinterdire
 

aux 	commenants d'exploiter leur contr8le du marchd ne doit pas
 

lea 	empecher de jouer leur role b~nificiaire de commercialisation.
 

Une politique de commercialisation basie principalement sur
 

lea 	mficanismes du secteur privg devrait donc tirer parti de ses
 

effets bfnificiaires et ne s'opposer qu'a sea aspects nuisibles.
 

Ceci peut ^tre achevg de nombreuses fagons, dont nous donnons
 

quelques exemples:
 

1. Le gouvernement peut passer et faire respecter des lois qui
 
interdissent toutes restrictions sur la libertg de mouve
ment des denries. Si l'on prend l'exemple mentionng ci
dessus, litat pourrait donner des amendes aux commergants
 
qui slopposent aux transferts vers les march6s dificitaires
 
ou qui se mettent d'accord pour ne pas proc~der eux-m-emes
 
A ces transferts. La mise en vigueur d'une telle loi
 
serait bien plus facile que celle d'un monopole car aans ce
 
cas, il existerait un plaignant (le commergant qu'on empe
che de poursuivre ses affaires) qui aurait grand intgret
 
A signaler de telles obstructions. Aucune agence nouvelle
 
ne serait nicessaire; le systime judiciaire suffirait A
 
assurer l'ex~cution de cette loi.
 

2. 	Si le manque d'efficience du march6 est en partie dO A
 
la difficult6 que les commergants 6prouvent A obtenir du
 
credit, le gouvernement pourrait trouver des moyens de
 
fournir ce cr~dit. Ce qui est encore plus important,
 
surtout au Niger, c'est le manque de credit accords aux
 
cultivateurs. Ceux-ci sont parfois obliges d'emprunter
 
aupras des commergants durant la soudure et A leur revendre
 
leur produit apras la r~colte A un prix tras bas. Une
 
faon beaucoup plus efficace de proc~der serait non pas
 
d'empecher les commergants d'acheter du grain, car ceci
 
rendrait Impossible au cultivateur l'obtention d'un pr~t,
 
mais de fournir A ce cultivateur des possibilitfs alter
natives d'obtenir un pr?t avec des conditions raisonnables.
 
Ceci le rendrait beaucoup plus ind6pendant du comnergant
 
et luL permettrait de yendre son grain1apr~s la r~colte
 
a celuIL qui lui offre le meilleur prix.
 

Tout ceci ne signifle pas que nous sous-estimions lea difficulT
 

ts d'un programme de credit rural viable.
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3.-	 Le gouvernement pourrait intervenir en rendant certains
 
services. Un serVice de renseignements pour lea commergants
 
et paysans pourra~t lea informer des prix en cours sur
 

plusieurs march~s diffirents De cette faon, il serait
 

facile pour un -ommergant de Zirder d'apprendre qu'il y a
 

une hausse des prix sur le march6 de Niamey et ceci pourrait
 

le convaincre d'expidier du grain vers la capitale. Les
 

cultivateurs sauront A quels prix ils doivent s'attendre
 
pour leurs produits, ce qui am6liorerait leur situation sur
 
le march6. Des previsions soigneuses des r6coltes A
 

venir permettraient aux commergants d'gtablir un plan
 

d'action et de dgLider oa ils devraient acheLer leur
 
produit.
 

En somme, ce genre de politique de commercialisation reposerait
 

en grande partie sur la faon dont le secteur priv6 peut ftre influen

cd afin qu'il rende automatiquement lea services de commercialisa

tion n'cessaires. Cette politique utiliserait au maximum lee struc

tures existautes; elle &viterait A 1' tat la tache de refaire un tra

vail dSja accompli par le secteur privg de sa propre initiative et 

6liminerait donc des rip~titions inutiles. Les ressources de l'tat 

pourraient donc ^tre concentries de faon plus bfn~ficiaires sur 

l'effort gfnfral de dfveloppement. Un personnel plus rfduit suffi

rait A assurer le comportement licite des commergants et a fviter 

lea excis. 

Le plus grand avantage, toutefois, serait que 1'6tat n'aurait
 

plus a courir lea gros risques qu'il court maintenant. Chaque'sac
 

de grain vevdu par 1'O.P.V.N. entraine une certaine perte. Au
 

cours des visites de notre groupe A plusieurs entrep~ts de l'O.P.V.N..
 

on a observi que plusieurs tonnes de grains et de ni~be ftaient en
 

train de pourrir ou ftaient deveiias la proie des insectes. Un com

mergant priv6 essayerait de vendre ces denr~es a tout prix, proba

blement bien en-dessous de leur co(lt original, mais lea agents de
 

1'O.P.V.N. n'ont pas le droit de faito de nZme. Le grain continue,
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A stabimer puisque personne ne le veut, m8me au prix officiel, et
 

il continue A infester le grain frais nouvellement arrivd, AMns.
 

lea pertes de ltO.P.V.N. sont en realitf bien plus grandes qua la
 

quantitg originale de mauvais grain.,
 

II eat possible que pendant lea ann~es ol la rfcolte eat par-_
 

ticuliarement~bonne, le prix des cfriales au marchi parallle
 

n'atteindrait~pas le niveau du~prix officiel. La question ne
 

s'est pasprisentge au cours de la piriode de sfcheresse, mais le 

cas pourrait seproduiredans lea prochaines annes, comme il slest 

produit au cours des annfes soixante. LtO.P.V.N, ne pourrait 

vendre que peu ou pas de grain; degrosses quantitYs serainrt ache

tees apras laricoltaemaisce grain ne serait ensuite pas vendable 

au prix officiel, En~toute probabilitfla majeure partie de ce 

grain stabimerait en stockage avant la-saison suivante et 1OP.V.N. 

et le gouvernement~nig rKien~souffriraient dtuneparte financiare, 

6norme, 1 f t 

Dansun systme,de commercialisation bass sur lecommerce pri

vi, les commergants courraient une partie desrisques,, Chaque ,
 

commergant, ,cependant, puisqulil ne serait pas soumis A des ragle

ments ni oblig6 de suivre les procedures encombrantes d'une grosse
 

administration, pourrait r~agir plus rapidement A des situations sor
 

tant de 1'ordinaire et minimiser ses pertes. Une agence officielle
 

de commercialisation comme VtO.PVN. devrait consulter le "Comitg
 

CUrgaller", qui se r~unit une fois par an, chaque fois qutun change

ment de prix est propos6.jLIO,PVN,, ne pourrait donc jamais r~agr
 

aosez rapidement et en toute probabilitg devrait absorber d'gnormes
 

perteR,
 

1 Voir la s~rie de prix de la partie B.
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3. L'Interventlon Directe sur le March6
 

Ii avait ft: originairement pr~vu que l'O,PVN en tant
 

qu'agence procaderait A des interventions lJmitges sur le march6,
 

Elle devait acheter des quantitfs limities de grain dans les
 

r~gions exc~dentaires en offrant un prix lg~rement plus &levf
 

que celui offert par les commergants, et de revendre ce grain,
 

dans les r~gions deficitaires, en particulier la ville de Niamey,
 

Cette intervention limitge sur le marchi, controlant environ 25%
 

de march6, devait ^tre suffisante pour stabiliser les prix et, de
 

fagon gn6rale, pour influencer le secteur privg de fagon favorable
 

Les effets des actions de ltO.P.V.N. sont pr6sent~s dans la,
 

section sur la politique des prix. La section prisente concerne,
 

de maniere g~n~rale, les effets dtune agence officiellede commer

cialisation sur l'ensemble de lastructure du march6, en prenant
 

'
 en consideration les caractfristiques particuli~res du marchf des,
 

c~riales au Niger.
 

Lhypothase sur laquelle la crgation-de 11OP.V.N. 'fut fondge
 

supposait un mauvais fonctionnement du marche, thgoriquementdgmon

tri par l'excas des profits ppr rapport aux coIts,. Slil en va-autri
 

ment, si'la structure du march4 est esseutiellement A concurrence;i
 

les firmes individuelles et lVensemble'du marchg 'oplrent de~fagon-,
 

efficiente, cfest A dire queles marges de commercialisation
 

reprfsentent fidalement lescofts' .c.61iques des services de

collecte, de transport etrde distribution des cgrgales, Dans de
 

telles conditions, il ne serait pas possible pour une agence comme
 

IO.P.N. dacheter plus cher et de revendre moins cher que ce
 

que le march6 indique sans se trouver dans une situation d~ficitair(
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En rgAlit6, les marges de conmercialisation du commerce privg
 

devraient etre nettement excessives pour que l'OPV 1 N, pui-se
 

opirer sans dificit, Nous avons mume remarqug dans la section;
 

"Politique de Commercialisation avec Monopole d'Etat" que
 

les coats de ltO,P.V,N. sont probablement plus 6lev~s que cewu 
 du
 

secteur privg. Le caract~re dispers6 du march6 rend difficile
 

l'application de techniques qui n6cessitent une op~ration A grande
 

6chelle, Les commergants priv~s, au contraire, peuvent combiner
 

la commercialisation des cdr~ales avec d'autres activit6s saisonnie

res ou A mi-temps, et donc utiliser leur temps et leurs ressources
 

de £agon plus rentable. Pour eux le caractare dispers6 du march6
 

constitue un avantage,
 

Lorsque l'O.P.V.N., 
comme c'est a present le cas, n'opare pas
 

de fagon rentable, ceci implique que les consommateurs, ou les
 

producteurs, ou encore les deux groupes 
 la fois, sont subvention

n~s, Les inconv~nients de cette politique font lobjet des remarques
 

de la F.A.O. (voir page 67), 
et autres agences., Les inconvgnients
 

de cette forme de subvention sont les suivar.ts:'
 

(1) Les fonds (publiques ou provenant de 1 aide itrangare)
 

sont consacrs entiarement A la consommation. Ces ressources pour
, I , 

I 4 

raient etre investies de fagon plus efficace dans le programme de
 

dfveloppement national, par exemple, pour llam~lioration du systime
 
I , 4I, ;j4 I If 14 

de production des cfrgales, 
I 1 

Ceci manerait A un accroissement de la
 
7 14 w. 4 '4 j~ ty A, $1 1 1 rI r

production future des cdr~ales et A un d~clin de leurs prix sur une
 
I441 , , , I 

base plus permanente,
 

(2) Elle a tendance A augmenter les prix des cgrgales aux pro

ducteurs par rapport'aux prix aux consomateurs, ce qui entratne 
- 4 4 FI 1A '*'' .X -' 4 4 4 2 

1 

http:suivar.ts
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des changements indisirables des habitudes de production et de
 

conaoiation. Ceci mane A une r~partition non optlmale des res

sources, Ces effets sont analyses plus en d~tai] dans la section
 

sur la politique des prix.
 

(3) Elle pousse lea commergants efficaces A quitter le
 

march6. S1 lea marges bin~ficiaires repr6sentaient originairement
 

lea coflts riels et un rendement raisonnable pour l'entreprise,
 

1'arrivge de nouveaux concurrents comme l'O.P.VN., qui n'a pas
 

A obeir le principe commercial de recouvrement des dfpenses, mettrs
 

lea commergants priv~s dans une situation d~favorable. Ils fini

ront par quitter le marche et une structtre probablement efficientE
 

et utile peut ainsi ^tre d~truite.
 

Si lea marges bfnfficiaires du secteur privf d~passent consi

dfrablement lea cofts, une intervention directe sur le marcha peut
 

avoir Ileffet souhaiti de rfduire cette marge et une agence officiel

le de commercialisation peut alors couvrir sea d6penses, La question
 

est alors de savoir si ce genre d'intervention sur le march6 parailh

le est l'alternative la meilleure.
 

Nous doutons qu'il en soit ainsi. Ii a dfji 6t6 notg que lea
 

frais sont forc~ment plus flev~s pour une agence de commercialisa

tion officielle. I est tres possible qu'il soit plus co-teux
 

pour 1VO.P.V.N. d'op6rer sea propres camions que de payer des trans

porteurs privfs pour transporter le grain. Le caractere fondamen

tal des frais 6lev~s de 1'O,P.V.N, l'empache presque complatement
 

de faire concurrence aux commergants priv~s.
 

La r~action 4 laquelle on puisse slattendre de la part du sec

teur privf est que celui-ci concentrera sea activitfs sur la partie
 

http:l'O.P.VN


- 77 

la plus profitable du marchi? lalssant ltagence officielle se charger
 

des activitis moins profitables, Cest exactement ce qui s9est pro

duit au Niger, L'O.P.V.N, est obligg de vendre son grain au m-mne
 

prix A Agadez qu'A Niamey. La vente du grain 9 Niamey au prix offih
 

ciel pourrait crger un petit bfnifice, mais les frais de transport
 

sont si 6lev~s que la mime opiration a Agadez doit entrainer des
 

pertes considirables. Comme nous l1avons dijA vu, l1OP.V,N,,in'a
 

qutune petite fraction du marchd A Niamey car les commertants peuven
 

vendre A moindre prix. LtO.PV.N., cependant, a vendu 7,693 tonnes
 

de grain de son d~p6t d'Agadez en 1975/76. La population pridomi

n~ment Touareg consomme moins de grain que la plupart des autres
 

Nig6iiens. Une estimation de consommation plac~e A 150 kg par an
 

est done certainement exagirge, puisque selon celle-ci tout le grain
 

vendu par I'OP.V.N. aurait suffi.5 nourrir plus de 51,000 personnes
 

La population d'Agadez ntest cependant que d'environ 1l,000 personne
 

LtO.PIV.N.,doit done avoir approvisionni non seulement toute la
 

population dvAgadez et des villages voisins, mais aussi une bonne
 

fraction de la population nomade, Si 1'on prend igalement en consi

deration la production locale, aussi minime soit-elle, il devient
 

clair qu'un nombre tr5s riduit de,commerqants privgs a ,puopfrer ,
 

Agadez.'P,,LOIY.V.N. est done le fournisseurexclusif et lesi commer

gants prives ne peuvent acceder au marchf que lorsque les stocks
 

de IO.P.V.N. sont fpuises.
 

En raison de la lourdeur de sonorganisation, une agence comme, 

ltO,PVN. sera toujours dansluneiposition de desavantage par rap

port aux commer~ants priv~s plus.versatiles, Le danger existe que 

1 SEDES, op. cit.
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l'agence aura l'impression de subir une concurrence d~loyale de
 

la p4rt du secteur privd, et, en cons6quence, demande la protec

tion dtune position de monopole et proc~de A l'6limination complete
 

du commerce privg. Ceci aurait les consequences nefastes indiquges
 

dane la section sur les monopoles, et clest pourtant ce qui semble
 

s81tre produit au Niger, 
 I 

De nombreuses conditions pr6liminaires doivent'gtre remplies 

avant qu'une politique d'intervention sur le march' parallale puisse, 

9tie poursuivie avec quelque succas. Enplusdes conditions d ja 

notges, en particulier,1existence,des marges binfficiairesex

cessivesdanele secteur privS, on dolt trouver des moyens d'assu

rer que l'agence officielle peut faire une concurrence efficace 

aux commergants priv~s. I I I, 

La structuration de l'agence d1ftat dolt faire celle-ci ressem-.,
 

bler le plus possible Z une entreprise commerciale. Avant tout,
 

celle-ci dolt Stre financi~rement Ind~pendante. Elledoit pouvolr
 

demander,des'prix qui couvrent ses d~penses et de les ajuster en
 

fonction des conditions sur le marchg. Par exemple, Ia seulejus-?
 

tification qu'on puisse donner, au fait que le grain est vendu ,a
 

Agadez au meme prix'qu'A Niameyest~que la population dIAgadez
 

regoit unesubvention explicite, malgri tous les inconvinients qu'unc
 

telle politique,entrane d Toute subvention dolt cependant avoir
 

une source et a mons que l'O.P,VoN, ne recoive des fonds du
 

gouvernement qui couvrent la diff6rence entre ses cofts etsesre

cettes, l1agence ne sera jamais en mesure de deveniriviable et de
 

faire concurrence aux commergants priv~s,i
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Le danger jui rside d~ns l'tablssement dune agence publi

que de coupwercialisation des ciriales telle que I0,'.V.N, est que
 

celle-ci deVLenne un instrument depblltiqUe,des revenus, 'Une'
 

dicision de subventionner certains groupes de la population* en
 

leur vendant du grain-moins,cher ou leur achetant du grain plus
 

cher que Je prix au marchg para11h1e, est, dans itessentiel, une
 

decision de politique des revenus. Ceci limite obligatoirement
 

lefficacit8 de,ltOP.V.N. en tant qulinstrument de politique del
 

commercialisation.,
 

D. Conclusion
 

Le gouvernement peut slefforcer de remplacer le secteur privS
 

par un monopole d'etat, La section C de ce chapitre a indiqui qu'il
 

serait tr~s difficile d'ftablir un monopole de ce genre en raison
 

des caractiristiques particuliares de la commercialisationdes
 

c~r~ales. On a egalement vu qu'un tel monopole pourrait avoir des
 

effets nuisibles comme l'entravement de linnovation at du progras
 

technique. Ainsi, mame slil 6tait techniquement possible d'imposer
 

un monopole de ce genre, ce dont lon doute fortement, les cofts
 

fconomiques seraient trop 6lev~s.
 

Les deux autres alternatives ouvertes au gouvernement sont
 

exposdes dans la partie 2 (renforcer la concurrence du secteur
 

privY), et la partie 3 (supplfmentant le secteur privf par des
 

Ces options possadent lea avantages
interm~diaires sur le marchi). 


suivants;
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- Elles sont flexib~es et peuvent ftre ajust~es en fonctiou
 
des circonstgncet ou dea renseignements supplimentaires
 
que l'expfrience apportera;
 

- Elles crgent une ligne de commuvication entre lea producteurs
 
et les consommateurs puisqu'elles transmettent les signauxde
 
prix;
 

- Elles peuvent etre introduites progressivement, Le gouver
nement peut decider de la quantit6 de ressources qu'il peut
 
se permettre d'y consacrer,
 

- Elles profitent pleinement des structures d j1 itablies
 

et de leur potevtiel.
 

On peut bien entendu concevoir des combinatsons de commerce,
 

privg et dintervention sur le marchf. Ii est tout a fait possible,,
 

qu elles renforcent leurs efficacit~s respectives mais toute dfcislon
 

'de politique, quelle que solt 1alternative choisie en fin de compte,
 

n~cessite un examen tr&s approfondi des structures commerciales
 

existantes, Sans cette information de base, toute politique, soit

elle de commercialisation ou des prix, ne peut s'apparenter quiau
 

fameux coup d'fp~e dans l'eau,
 



II I : POLITIQUE DES PRIX 

A. Introduction
 

Nous entendons par poirique aes prix i.ensemble des actions du 

gouvernement nigirien visane A changer les prix des cerfales, fonic

tion des prix d'autres produits'ou'au cours de l'annie. Certains 

objectifs de la polifique des prix peuvent etre ainsi formulis: 

- Afin de protfger le pouvoir d'achat des consommateurs 

urbains, 'le gouvernement a pour politique de maintenir les prii
 

au conso'Mmateur le plus'6as possible. 
- Pour des raisons de strategie en matiere de production, 

Po' esn mauvr r'a~ils 

ieciduvernement a"var~les'rapports'entre les diff rents prix 

ou producteur. Le prix du nifb , par excmple, fut augmente pai 

rapport' aux prix d'autres'prodults agricoles afin d'en stimulei 

la production. Celle-ci fut tellement que bientSt I'O.P.V.N.' 

connut d~s difficultgs a vendre le nifbf ad Nigeria, de sorte 
queleprix fut a nouveau baissS. 

" 
Le gouvernement voudrait maintenir le'sprix aussi stblti 

qiejossible pendant toute l'annee. Pour atteindre ce but
 

l'O.P.V.N. essaie d'attgnuer la difference de prix des cerialei
 

entre dcembre et juillet.
 

If existe principalementh
trois faons d'influer s'ur les prix, 

encore qu'elles n'aient'pas les memes mpacts et qu elles puissent 

avoir une influence uefaste sur les prix au producteur. Les trois 

principiuk" moyens utilisgs en pol"tique des-!prix sont: 

1) Po'iitique-fiscale: Le Niger a rarementutige les imp~ts 
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indirects dans le but d'influencer les pr4 x des ciriales. Les grains 

alimentaires ou autre denr6es agrlcoles n'ont jamais 6t6 imposies 

directement, mime s'il itait possible th~oriquement d'utiliser les 

armes fiscales (imp~ts et subventions) dans le cadre de la politique 

des prix. Cependant, danc le cas des cgrgales, un tel syst~me pour

rait se montrer trop difficile A aptdlquer A cause de la structure 

fractionnge du march6. 

2) A la place du systame dicrlt ci-dessus, on a essayi de 

fixer les prix dans des fourchettes qu'on a lfgalisdes au moyen de 

dicrets gouvernementaux. Cette mgthode est cependant de peu dtuti

litg A moins d'y ajouter un m8canisme tel que les prix lgaux solent 

respectfs. Mais il est douteux que la structure du marchg des 

c~riales au Niger se prate A un tel contr~le, ceci pour diverses 

raisons dont la plupart ont,6t mentionnges auparavant. 

-Le marchd des cirfales est tr~s dispose dans le pays tout
 

entier. Ce genre de marehg est donc plus difficile A contr8ler
 

quiun march6 de cultures de rente, lequel est gfngralement con

centre dans une soule zone. De plus il est difficile de savoir 

oa 11 faut exercer un contr8le. 

-Le commerce des c~r~alea n'est souvent qu'une activite,
 

temps-partiel. Une large fraction du marchf eat en effet dom

posfe de commergants occasionnels. De ce fait il est difficil
 

de savoir qui contr6ler.
 

-La plupart des transactions prennent la forme d'un mar

chandage de prix pour une quantit6 donnfe. Paralllement,
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d'autres transactions ne peuvent pas toujours etre exprimfes
 

en prix mensuels (troc) . Ces commergants n'utilisent pas en
 

effet de balance, de sorte qu'il devient impossible de contr6ler
 

un prix officiel exprim6 en CFA/Kg.
 

3) Le troislame aspect de la politique des prix nigirienne
 

est l'intervention directe de l'O.P.V.N. sur le march4. La presence
 

de cet organisme sur le march6, ses achats dans les re'gions excaden

taires et ses ventes dans les rigions dfficitaires, ont ft6 estimaes
 

suffisants pour obliger les commer~ants I suivre les prix officiels.
 

2
 c ai
Dapres certaines etudes, il suffirait que la part de march6 de 

A'O.P.V.N. s'6lve A 25% pour influer sur le marchf et stabiliser 

les prix a leur niveau officiel. Mais, d'apr~s les donnees collec

tees par l'4quipe d'6tude, l'impact de 1O.P.V.N. s'est avgr6 rela

tivement faible. La hausse g~nrale des prix auproducteur pendant 

leas cinq dernieres annfes est d^le probablement plus A l'importante 

penurieaqui a suivi le s6cheresse qu'A toute action de I'O.P.V.N. 

Les prix au consommateur 6voluent librement, nettement au

dessus du prix-plafond officiel. Les fluctuations saisonniires ont 

6te peu "Lportantes, probablement plus grace aux apports riguliers 

de l'aide alimentaire qu'aux activitds de l'O.P.V.N. 

II nly a, en fait, qu'un nombre r6duit d'alternatives pour 

L'O.PMV.N.' ce qui n'est pas sans poser de graves problames. Si on 

net de c6te pour le moment ceux lids A l'impossibilit6, pour 

Quelques fois les commergants 6changent leur mil directement
 
zontre d'autres produits tels le sucre ou le the.
 

2Checci, op. cit.
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l'O.P.V.N., de couvrir ses couts et donc de subventionner les prix
 

agricoles, les formes d'une politique des prix des cir~ales sont
 

r~duites A trois: il s'agit soit d'glever A la fois les prix au
 

producteur et au consommateur, soit de diminuer ces deux prix, soit
 

enfin d'glever les prix au consommateur tout en diminuant ceux au
 

producteur. Cette derniare solution doit Ztre rejet6e immdiate

ment: en effet, A moins que l'O.P.V.N. ne detienne un monopole 

absolu (condition virtuellement impossible, comme il l'a 6t' sou

lignf dans la section sur la monopolisation), il se verrait dans ce
 

cas court circuit& par les commergants priv6s, qui proposeraient A
 

l'agriculteur un prix plus 6lev6 et au consommateur un prix plus
 

bas. C'est ce qui se produit actuellement sur certains march~s
 

"int~ressants" au Niger (ex. Niamey).
 

I1 ne reste donc que deux solutions: 6lever ou abaisser les
 

prix au producteur par rapport aux prix d'fquilibre, c'est-A-dire
 

par rapport aux prix pour lesquels les quantitfs demandfes corres

pondent exactement aux quantit~s offertes. Mais, une simple rdfe,
 

rence A la thdorie 6conomique la plus rudimentaire permet de s'aper

cevoirque ceci provoquera une situation respectivement d'excas de
 

1Les s~ries de prix crient l'impression que les commerqants 
vendent A des prix plus gleves que l'O.P.V.N. La r6alit6 est qu'il 
existe souvent une nette diff6rence, du point de vue de la qualit6, 
entre les c~r~ales vendues par 1'O.P V N. et par le r~seau privg. En 
effet, le mil de bonne qualit6 est vendu avec une marge importante 
sur le marchd privg tandis que celui 5 qualitS inf~rieure est vendu 
A un prix inf~rieur au prix officiel. Or il se trouve que malheu
reusement la plupart des c~r~ales commercialis~es par l'O.P.V.N. 
sont de qualit6 inf~rieure. 
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la demande ou d'excas de 1'offre. Voici comment les choses pour

ront se passer au Niger. Tout d'abord, il est A noter que dans les
 

deux cas une lourde charge financiare incombera A l'O.P.VN. Dans 

le premier cas (baisse des prix), cet organisme devra importer des
 

ciriales pour ^tre en mesure de satisfaire la demande. Dana le 

second cas, il devra accumuler d'inormes reserves dont ii ne saura
 

que faire. Les politiques ont alors beau jeu d'fvoquer les expor

tations en tant que "deus ex machina". Nanmoins, les cAr~ales 

nigiriennes A leur prix actuel, ne sont pas concurrentielles sur les
 

marchfs internationaux. Le prix du mil,, par exemple, est supgrieur 

a celui des pays voisins du Niger (y compris le Nigeria). Selon la
 

Banque Mondiale, le coft de revient du sorgho transportg A un port, 

amiricain, s' lgve,/A 24.000 CFA/MT FOB approximativement. Cette 

situation se trouverait meme aggravie en cas de prix plus Slev6s.
 

En rfsume, 1une politique des prix qui fait offrir par 1'O.P.V.N.
 

des prix qui difrent des prix d' quilibre, ne semble pas 9tre
 

une solution viable, et au contraire pourrait aioir des effets
 

nifastes sur les autres objectifs de la politique fconomique. Par
 

exemple, la politique de commercialisation de l'O.P.V.N. a 6t6 g~nfe 

par les rigulations de prix ftablies par le Comitf Cfrfalier: 

L'O.P.V.N. se trouvant oblige de suivre ces rfgulations, alors que 

les commergants priv~s parvinrent ' les contourner, se trouva ainsi 

disavantagg et ne put concurrencer ces derniers et donc intervenir 

sur les marches rentables. II ne lui restait donc que les marchfs 

mons lucratifs, (comme celui d'Agadez), o4 les commergants privfs 

ne peuvent proposer un prix inf6rieur au prix'officiel. (Se r~firer 

http:l'O.P.VN
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a la section sur la politique de commercialisation. A partir du 

moment oO on admet la subvention de la consommation des c~r~ales, 

soit implicitement par 1'O.P.V.N., salt explicitement par une poll

tique gouvernementale, toute politique des prix devient possible.
 

Mais les problames se posent aussit6t qu'est soulevie la question
 

de l'origine tinancigre de ces subventions. Comme les ressources
 

gouvernementales sont limit~es, de telles subventions ne sont
 

possibles qu'au d~triment d'autres projets d'investissement et ainsi
 

freinent le diveloppement potentiel A long terme du Niger.
 

Parce que la politique des prix officielle n'a eu qu'un faible
 

Impact, le debat quant A la hausse des prix au producteur et au
 

consommateur, au Niger se pose essentiellement en termes de prix
 

riels de marchi. Il est ainsi nicessaire de s'y arr~ter avant
 

d'aborder le choix d'une politique des prix et les problames de son
 

application pratique. Ces questions de meme que les problemes con

cernant le degrg de compatibilite'entre les politiques de commer

cialisation et de prix, sont pr6sentfes au chapitre IV.
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B. Les Prix au Producteur
 

1. Les Prix Relaiif s def Pr'oduits Agricoles Det'erminant 'la' Production 

Le rapport entre d'une part les prix des cultures vivriere's"
 

et d'autre part ceux des cultures de rente constitue ie facteur
 

le plus important de la production. Neanmoins on a souvent r~fut6
 

'ce-fait, connu sous le nom de "sensibiliti aux prix', en ce qui 

concerne les producteurs agricoles, tefs les paysans au Niger. 

Comme'il l1a Atf notf auparavant,'il est considfrfipar certains que 

seuls les facteurs extra-monftaires influencent l'agriculteur dans41 

ses choix de production. Maid s'il est vrai que desc'omposantes telles 

que la taille de la famille, le niveau des stocks des annees pr~ce-' 

dentes,.. etc, ont une rgelle'influence sur les d~cisions de l'agri- ,' 

culteur,;cela n'empScbe pas de considerer les prix comme l'une d entre(, 

elles et il semble que les agriculteurs produisent ce qui leur semble 

le plus rentable. Ainsi, rffuter l'influence des prix sur la prise 

-de decision du producteur, c'est denier A ce dernier toute possibilit&--

1
d'agir rationellement dans le cadre d'un marchf qu'il connait depui° 


aien longtemps.'
 

Au contraire, la rdalitl semble confirmer que 1'agriculteur
 

niggrien est, en fait, tras sensible A tout changement de rapport des
 

superficies consacrges aux cultures vivrigres et de rente. Malheureuse
 

ment, les donnies sur les prix au producteur ne sont pas sures. C'est
 

pourquoi les r~sultats suivants provenant des prix au producteur
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Officiels--bien qu'ils ne refltent piobablement pas la realitd--et des
 

prix au ditail A Niamey (moyenne Juin-Aoat-) sont consid~ris comme des
 

approximations des prix au producteur rgels. Ces r~sultats sont pri

sent~s dans le tableau IX
 

Tobleau IX. 	L'Influence des Prix Relatifs sur la
 
D~cision de Produire des Paysans
 

Prix du Mila Prix du Milb Superficie en Mil 

Prix de l'arachide Prix de 1'arachide Superficie enArachide 

1964-65 .32, ,*77  6.1 
1965-66 n'.d.' .79 5.3 
1966-67 n.d. 2.04 4.9 
1967-68 n.d." 1.21 5. 2 
1968-69 n.d. n.d. 4.4 

1969-70 n.d. 2.25 7.1 
1970-71 .48 I.2 6.5 
1971-,72 .54 1.4 6.0 
1972-73 n.51.d." 5.2 
1973-74 1.04 7.49 5.5 

1974-75 .45 .72 	 8.7 
1975-76 .45 .74 	 5.3 

aPrix officiels au producteur 

bPrix du ml : 	prix de dftail A Niamey pendant la soudure. 1'annge
 

pr~cfdente (ex. 1964-65 moyenne Juin-Aoft 1964)
 
prix officiel au producteur pour 1'arachide
 

Ii est difficile de distinguer une nette tendance gingrale dans
 

1'ivolution des rapports ci-dessus. Les rapports entre surfaces culti

vfies se situent aux environs de 5,0 dans la plupart des cas au cours
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des~annies 60, mais ensuite ce rapport passe subitement A 7,1 et 6,5
 

das les premiires annies de maigres rfcoltes de 1968 et 1969. En effet, 

en raison de la pinurie g~n~rale, le prix du mil doubla, tandis que
 

celuide 1'arachide resta stationnaire.
 

La m~me tendance se r~pate de 1973 A 1975. Le prix officiel du
 

mil,au producteur fut doubl& en ,1973 et le prLx au consommateur a Niamey
 

s'accrut, aussi, de plus de 80%. La consequence que nous constatons 

est une augmentation des superficies alloufes A la culture du mil qui, au
 

moins partiellement, se produisit au detriment dela production arachi

diare. Le +rfsultatest une augmentation de plus, de 60% du rapport entre 

les 'superficies alloues aux deux catigories de culture. Pendant la
 

campagne agricole 1974-75, le prix de l'arachide augmenta d'unefagon
 

dramatique et les cultivateurs r~agirent imm~diatement en r~duisant 

lea proportions des annes pric&dentes. La proportion redescendit ,AUit
 

niveau aussi bas quer5,3:1.1r,
 

Malgre lagrande hausse des prix des cir~ales, et le fait que ces A 

prix sont plus 6lev~s que ceux des pays voisins, la production des cirf

ales reste cependant l'activitg la moins avantageuse des activit~a agri

coles (voir le Tableau 8 en appendice). Cela peut ^tre partiellement 

expliqu6 par le fait que lea c6reales semblent etre une,denr~e quelque 1, 

peu diff~rente des autres produits agricoles. ,Certaines diffirences 1

peuvent &re ainsi formulges: 

Cette analyse repose sur des donn~es d'une mauvaise qualitS. Les 

estimations de superficie et l(s statistiques sur le prix sont peu sres. 
Les r~sultats sont donc 6galement peu surs. Les faits observes et lea
conclusions demeurent inchanggs si lea prix de la pr6cidente r~colte 
servent de base A la place des prix de soudure. 

http:quer5,3:1.1r
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-Les c6reales sont virtuellement cultivies par tous les agriculteura
 

-Elles sont, en tout premier lieu, plant~es pour satisfaire les
 
besoins alimentaires de l'agriculteur et de sa famille.
 

-Elles ne semblent pas etre cultiv~es pour &tre vendues sur le
 
marchi. Les cultures de rente sont de loin la meilleure source
 
de revenus mon6taires.
 

-Les cr6ales sont aux fermiers ce que sont les troupeaux aux no
mades • une forme de conservation de la richesse. Un paysan qul
 
possade des greniers remplis de c~rgales est considgr6 comme
 
6tant tras "riche". Dans le cas oa ces agriculteurs vendent leurs
 
c~r~ales, ils ne commercialisent que tout juste ce qui est n6ces
saire pour faire face A leurs besoins montaires imm6diats.
 

-Les cgrgales provenant des reserves destin~es A la consommation 
familiale (non pas les surplus apras la r~colte, quand celle-ci 
a 6tg bien meilleure que ce A quoi on s'attendait) ne sont 
vendues qu'au cas oa toutes les autres sources financi~res sont 
6puis~es. Les cultivateurs ont dit au groupe de travail qu'un 
homme qui vend sa r6serve de c~rgales, meme si c'est tout juste
 
avant la r~colte, doit etre consid~rg comme un fou.
 

Toutes ces particularit6s des cgr~ales sugg~rent que de nombreux
 

facteurs influencent la decision des ag~ cdlteurs concernunt 1'utili

sation de leurs c6riales. Ii est probablement vrai que les'"surplus!' 

digages apras la r~colte sont fvalugs A un prix relativement bas et que 

le cultivateur voudrait bien les vendre A bon marche. Mdis ill reste , 

6galement vrai qu'il doit fvaluer tris haut le stock de c~rfales "I. 

rdserv6 A sa famille et qu'il en demande unprix Rleve., Mais dfduire , 

de ces observations qu'il y 'aun manque dti "sensibilit6 au prix" ou,nier 

toute influence des prix sur les 'decisions de produire des fermiers, i, 

y a un trop grand pas A faire. Ce serait dans tous les cas peu 

raisonnable. Dire que des facteurs autres que les prix jouent un role 

plus important dans la fixation par l'agriculteur de la quantit6,& 

ii 
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commercialiser, ne signifie pas que ces memes facteurs solent encore plus
 

importants que les prix dans sa dici'ion de produire l'annie suivante.
 
I Il 11 

2. 	 Les Termes dlEclange Agricole "I 

Les prix d6terminent aussi' le revenu des producteurs et ont un

impact considerable sur'le revenu r~el des consommateurs. Aucun 

gouvernement soucleux de favoriser une meilleure distribution des 

revenus ne peut ignorer cet aspect de la politique des 'prix. Au Niger' 

la repartition des revenus semble en fait 1tre le principal'souci des ' 

responsables de la politique 6conomique. 

Le Tableau 9 en appendice permet d'avoir une vue gfnerale sur",
 

l'&volutLon des prix des cirgales par rapport aux autres'prix. "Cequi
 

'
 est d'un intfrt particulier, naturellement, est la comparaison qui
 

pourrait ^tre faite avec l'volution'du salaire minimum 1igal des
 

zones urbaines afin de se faire une opinion au s'ujet'de i'evolution
 

des revenus de chaque groupe.
 

CLes 
 salaires minima examines dans les zones urbaines'oant augmente
 

'
de 60% durant ces cinq derniires ann"eS1.'"Or 1V'indice'' pr'i aug

mentfi de 20% (30% pour les vivres), de sorte 'que flon peut affirmer, 

en toute certitude, que les revenus reels '*des consommateurs urbains 

ont augment6 de 30% environ.' 

Par contre, les salaires'des fonctionna!res n'ont pasasuivi'le
 

meme rythme que celui 'de l'inffationeteurs revenus-r~els'nt dimi

nue. En fait, les revenus nominaux'sontreseiis fixes pendant 15 annfel
 

ue tris r~cemment une faible augmentation. 
 I
 et n'ont subi 
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Si les prix officiels au producteur 6taient effectivement appliques,
 

on pourrait conclure en plus que les revenus des ruraux ont augmena
 

beaucoup plus que les salaires-minima. Malheureusement, les prix of

ficiels au producteur sont de m6dioctes indicateurs du revenu d'un 

agriculteur, parce qu'ils ne tiennent pas compte des quantitis vendues
 

ce prix, et il est nullement certain que ces prix aient itf effec

tivement pratiqu~s. Les donnfes de prix disponibles pour les marcn9s,
 

autres que ceux de Niamey manquent de precision et sont si limit~es
 

qu'elles ne nous permettent pas de faire une estimation iaisonnable
 

des prix au producteur. Cependant, elles suggarent que les prix au
 

producteur 6voluent dana la m;me direction que les prix au consom-,
 

mateur A Niamey (voir le Tableau 10 en appendice). Ainsi, pouvons-,
 

nous conbidgrer les variations du iveau des prix A Niamey comme reprO7
 

sentatives des variations des prix des produits agricoles.
 

Ces donn~es indiquent que les prix du ml ont augmentS, encore
 

que cette hausse n'ait pas ft6 aussi dramatique que celle de 100%,du
 

prix officiel au producteur._ Pourtant, nous pouvons sans crainte
 

conclure que les revenus ruraux ont connu une certaine croissancelau
 

cours de la derniare decade, et probablement avec une croissance plus
 

rapide que celle des revenus des fonctionnaires ou m8me celle des 

salaires minima urbains. En prenant cependant en consideration les 

niveaux initiaux A partir desquels se sont produits ces augmentations, 

lea disparit~s dans la r~partition du revenu entre ruraux et urbains 

restent toujours assez importantes.
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Le Tableau 8 en appendice indique que les recettes correspondant
 

A une journge de travail dans la production cirgaliare sont approxi

mativement de 150-160 CFA, c'est-A-dire la moitig du salaire gagnf par
 

un travailleur urbain. Et w-me si le cultivateur consacre la moitifi
 

de ses ressources A lit productioli, plus avantageuse, des cultures de 

rentes (arachide, coton) il ne peut pas gagner le revenu d'un tra

vailleur urbain. Ces calculs ne ttiennent pas compte des',cofts d'achat 

des equipements et des engrais. 

En tenant compte,;de la~structure du secteurlagricole, un-exploi-,, 

tant dftient en moyenne une superficie de 1,45 ha (voir Tableau 6A

derniere colorme, en appendice) done, son revenu fquivaut A la valeur 

de la production dfgagie de cette superficie. Une telle superficie 

permettrait A un exploitant de gagner un revenu maximal de 36,000 Franc 

CFA (s'il se consacre exclusivement . la production de l'arachide avec 

un rendement de 443,8 kg/ha) ou environ un revenu mensuel de 3.000 

Francs CFA. Si l'exploitant s'ftait consacri exclusivement A la pro

duction du mil, ce revenu mensuel ne serait que de 1.000 Francs CFA 

environ. En tenant compte des contraintes liees A la terre, ce revenu 

estime'serait beaucoup plus bas. Par consequent nous pouvons en toate 

assurance dire que, malgri l'amilioration des termes d'echange de 

l'Agriculture, les revenus du paysan ne repr~sentent encore qu'une 

faible fraction (moins de 50%) du salaire minimum urbain. 
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C. Le Prix au Consomnateur
 

La plupart des problmes se rapportant aux prix des crgales 

pay~s par le consommateur ont d jA gt6 examiaes dans la section otl 

nous avons traitf de la politique de commercialisation. Les para--; 

graphes pr&cedents (traitant des termes de l'6change) et le Tableau 9 

en appendice expliquent clairement les variations des prix des crg

ales pay~s par le consommateur par rapport A celles des autresW~prix.,
 

' 
ne nous reste plus qu'A regrouper ces r~sultats, et gvaluer' la>I1 


situation du consommateur en presence des conditions actuelles
 

1. La Proportion du Revenu Consacrfe a l'Achat du Mil
 

Si nous supposons qu'une famille urbaine typique se compose de
 

cinq personnes,1 et si nous acceptons les estimations faites par la
 

S.E.D.E.S. selon lesquelles la consommation urbaine de cgr~ales par
 

individu serait de 140 kg/an, nous pouvons alors consid~rer qu'un chef
 
-11
S if Iji I , , ' i 

de famille ach~te 700 kg de mil par an, et partant de 1A on peut dater

miner la part de son revenu consacree A l'achat de ce produit alimen-

I ," I * r , I 

taire essentiel. Les resultats de ces calculs sont pr~sentfs dans le 

tbleau suivant 

1Ce nombre est bas6 sur des 6tudes simples. Les familles nom

breuses ont souvent plusieurs salaries, de sorte qu'il est raison

nable de supposer qu'il y a 1 salarif sur 5 personnes.
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Tableau X Pourcentage du Revend Consacri
 
r;I't l'Achat du Mil
 

1971 1973 1975
 

a) ouvriers non-specialisgs 31.0% 57.0% 26.7%
 
(salaire minimum) 
 9 

b) fonctionnaires
 
-employi de bureau 3% 17.1% 10.9%
 
-amployg de bureau au I
 

niveau interm6diaire 2% 7.8% 5.2%
 
-diplSm6 de l'universitfi 1% ">5.7% 4.1%

(salaire de base)
 

1, , 

A partir de ce tableau il devient possible d'fvaluer les effets
 

d'une hausse des prix des cfrgales. Si les prix devaient doubler par
 

rapport A ceux de 1975, une augmentation d'environ 10% du salaire de
 

tous les fonctionnaires compenserait plus qu'il ne faut les premiers
 

effets de cette hausse des prix. Pour les ouvriers non-spicialisgs,
 

lea salaires devraient augmenter d'uv quart, approximativement, en vue
 

de maintenir inchangg leur pouvoir d'achat.
 

Ce tableau Toontre aussi que la fraction des revenus consacrgs A 

l'achat du mil varie largement d'une annie l1'autre. Mais cependant,
 

elle n'excide jamais 17 pour-cent des revenus des employfs de bureau.
 

Ceci suggare que la hausse des prix des cgrgales n'a pas une influence
 

aussi dfvastatrice pour lee populations urbaines qu'on a eu souvent
 

tendance A proclamer. Par ailleurs, lorsqu'e.n 1973 les prix ataient
 

extremement 6levgs, lee ouvriers non sp~cialis~s consacraient plus de
 

la moitie de leurs revenus A l'achat du mil. Cependant, il est probable,
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qu'ils substituaient, A un certain degr6, d'autres c~reales relative

ment moins chares (ex : sorgho) de telle sorte que ces ouvriers non

spicialis~s achetaiet moins de mil que ce qui est sugg~ri par les 

chiffres du tableau.
 

Ce genre de calculs depend d'une fagon dicisive des hypotheses
 

faites sur la consommation par habitant. C'est pourquoi ces conclusions
 

doivent 6tre consid~r~es avec beaucoup de prudence. Malheureusement,
 

nous ne trouvons pas d'ftude de budget digne de confiance, qui nous
 

permettrait de faire une bonne 6valuation du pourcentage du revenu
 

consacri l'achat des cir~ales pour chaque classe de revenu. En
 

l'absence de relies 6tudes, les calculs ci-dessus ne sont que de simples
 

indications.
 

Les revenus des populations rurales et de celles des petites villes
 

sont, en g~niral, si faibles que ces populations se trouvent dans l'obli

gation de consacrer une plus grande partie de leurs revenus 9 l'achat
 
I J 41 r' 4 , 

du mil. L'tude de la S.E.D.E.S. signale cependant que de nombreux
 
*4*4 \*0IIt 4 1 I 

habitants des petites villes et la plupart de ceux des villages pro

duisent au moins une partie du mil qu'ils consomment. En outre, on ne 

dolt pas perdre de vue que les prix du mil, en dehors de'la capitale, 
i t ,II i I~ t4 

sont genralement plus bas (voir les tableaux en appendice). Remarquons,
 

en plus que les villageois peuvent obtenir d'autres cfr~ales telles que
 

le fonio, ce qui les aide A joindre les deux bouts en p~riode de soudure.
 

Ii est donc vraisemblable que les habitants des petits villes et des
 

villages ne d~pensent pas une grande partie de leurs revenus pour
 

l'achat des cgrgales.
 

.4 
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2. La Variabilitg des Prix au Consommateur
 

La stabilisation des prin: au consommateur est un but tr~s impor

tant de la politique de comnercialisation au Niger. L'O.P.V.N. achite
 

les cfriales au moment de la r~colte pour maintenir un niveau suffisam

ment flevg des prix, les revend plus tard dans 1'annge pour freiner la
 

tendance A la hausse des prix. Les itudes qui pric~d~rent la crgation
 

de l'O.P.V.N. furent basies sur l'hypoth~se selon laquelle une part de
 

15-20% du marchf serait suffisante pour que soit efficacf un tel
 

"contr8le des prix et de l'offre".I En fait depuis sa creation
 

1'O.P.V.N.-a control- a peu pris cette proportion du marchf, et il
 

serait interessant d'essayer de retracer son impact sur les fluc-


Pour une anne particuliere, une mesure'approx- It,
tuationsdes prix. 


mative serait le rapport entre le p'ix'pratiqug pendant 1a's udure''
 

et le prix au moment de la precedente rfcolte. Pour toutes les'annfes
 

pour lsquelles les donnfes trimestrielles des prix pourraient Stre
 

toe,2 le tabl~u suivant a 6t& dress:
 
trouveels, e a 

Tableau XI. Prix Triictriels du Mil au Consommateur A Niamey
 
(franc3 CFA/kg)
 

'Prix de "Rgcolte" Prix de "Soudure" Prix de "Soudure" 

Anne' (Nov-Jan) (Mai-Juillet) Prix de "Rcolte" 

1961-62 15 21 1.4 

1962-63 18 18 1.0 

1963-64 14 17 1.2 

1964-65 15 18' 1.2 

1965-66 21 f45 2.1 

1966-67 20 22 1.1 

1967-68 16 15 . 

Moyenne 1.27 

1Checchi and Company,"Food Grain Production and Marketing in West
 

Africa," Washington, mars 1970.
 

2Voir les tableaux dans la section II-B.
 



- 98 -

Depuis la creation de I'O.P.V.N. nous avons pu trouver les donnies
 

suivantes
 

Tableau XII. 	Prix Trimestriels au Consommateur
 
durant le Controle de l'O.P.V.N.
 

Prix de "Rcolte" Prix de "Soudure" Prix de_"Soudure" 
Annie (Nov-Jan) (Mai-Juillet) Prix de "Rgcolte" 

1970-71 25 30 1.2 
1971-72 28 32 1.1 
1972-73 36 58 1.6 
1973-74 44 40 .9 
3974-75 36 40 1.1 
1975-76 , 42 57 , 41.4 
Moyenne 1.22-

Si on exclut 1'annge exceptionnellement anormale de 1965-1966,
 

pendant laquelle les prix ont plus que doubl A Niamey, I'O.P.V.N.
 

semble n'avoir pas excercg effectivement son rSle de stabilisateur.
 

Les donnges indiquent aussi que les affirmations souvent entendues
 

selon lesquelles les prix font plus que doubler durant une mime annie,
 

ne sont vraies qu'une fois sur 12 observations et mgme, il y a des
 

annges pour lesquelles le prix ou moment de la soudure fut inf6rieur A
 

celui immediatement pratique-apras ,la r6colte (ex. les annes 1967-68
 

et 1973-74). 

On d~bouche sur les mmes conclusions si lesdonnees mensuelles 

des prix sont utilisies. Cependant, les variations des prix sont, lu
 

importantes en termes relatifs, parce que se trouve alors flimina"
 

l'impact stabilisateur lig uniquement A la mfthode de calcul des
 

moyennes sur une pgriode de trois mois. En se basant sur les
 

donnies mensuelles disponibles, les prix semblent augmenter d'une
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fagon r~guliare de 50 - 60%, du mois ol les prix sont A leur plus bas
 

niveau au mois oa ils sont . leur niveau le plus glevg, et cela aussi
 

bien avant qu'apras la criation de l'O.P.V.N. Cependant les muis precis
 

oi sont pratiques lea prix maxima ou les prix minima varient largement
 

d'une annie A 1'autre. Mais, bien sur, meme la hausse assez typique
 

se produisant entre mois de dfcembre et mois de juillet est de loin j,
 

inffrieure A 70%. ,f I - ,,7t 

I1 semble donc qu'une part du marche comprise entre 15 4t 25% ne 

soit pas suffisante pour stabiliser les prix.- Et mime,il serait assez 

raisonnable de se demander si oui ou non une efficace stabilisation est 

possible dans le cas du Niger o l'offre de cergales 'est assez iupra

visible. Mime si une stabilisation ftait possible, il n'estpascertain 

que ses bfnffices justifient ses cofts. Ck 'II 

Les coGts de la politique de stabilisation des prix sont princi-a, 

palement les coGts de stockage et de gestion des stocks.1 Ces cofts ' 

sont examings plus en d~tail dans la section traitant des problames de, 

stockage., De plus, des prix fixes peuvent avoir des effets non-d~sirfs 

pouvant &tre tras coGtaux pour le Niger. S1 l'O.P.V.N. r~ussissait a 

stabiliser le prix a un niveau satisfaisant pour le consommateur, il se' 

pourrait bien qu'a ce niveau precis il soit disavantageux pour l'agri-4 

culteurs de stocker sa rfcolte. Ii aura intfrct A se d~barraLser de 

toute sa r~colte (au prix garanti) quitte A racheter plus tard au prix 

officiel ce dont il aura besoin. Ceci le libare des soucis et frals de
 

stockage mais aussi lui permet de r~duire ses risques. Cette situation
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forcerait donc 1'O.P.V.N. A stocker les reserves pour toute la popu

lation. Avec une consommation moyenne annuelle de 200 kg par habi

tant, cec. exigerait approximativement un stock d'une capacit6 d'un
 

million de tonnes pour une population d'environ 5 millions d'habitants.
 

Ces calculs sont quelque peu inexacts, mais cherchent A attirer l'atten

tion sur un problame qui doit ^tre considgri avec beaucoup de pro

caution lorsqu'on se lance dans une politique de stabilisation des prix.
 

Si I'glasticit4-prix de la demande est faible, et si lea consom

mateurs doivent acheter une quantiti minimale de ce produit, quel qu'en
 

soit le prix, alors meme de petites variations des quantites peuvent
 

mener a de grandes fluctuations des prix. Au Niger en particulier,
 

ces effets sont amplifigs par d'importantes fluctuations de l'offre,
 

qui produisent d'amples variations des prix m^me dans le court-terme.
 

Quand 1'O.P.V.N. essaie de stabiliser les prix, un consensus doit ^tre
 

atteint en vue de d6cider A quel point lea prix devraient 8tre stabi

lisfs. Devraient-ils rester A un certain niveau moyen pendant un mois,
 

ou faudrait-il faire en sorte qu'ils ne divergent pas du prix officiel?
 

Alors que lea avantages d'un systame de prix rigides par rapport a ce
 

lui de la stabilisation des prix dans certaines limites sont minimes,i,-,
 

les cofts additionnels peuvent -tre considirables.
1
 

'De plus, lea donnfes hebdomadaires de prix collect6es par E.D.,
 
Eddy (voir Tableau 10B en appendice) montrent que lea prix peuvent
 
varier consid~rablement en 1'espace d'un mois. II est probable que
 
lea donn~es mensuelles de prix que l'6quipe a r~ussi a collecter, ont
 
W rassembles d'une fa~on assez irr~guliire, A n'importe quel jour
 
du mois. Les chiffres ne repr6sentent pas des moyennes mensuelles,
 
ce qui pouLrait expliquer lea lacunes existant dans certaines saries
 
de prix
 

Mais la grande variabilitg des prix est une forte indication du
 
fait que lea prix de march6 dependent principalement des conditions
 
de l'offre et de la demande du moment. Si le marchg 6tait manipule

d'une fagon quelconque, on s'attendrait A un prix ilevf de faqon per
sistante et non pas A de frequents et importants changements pour de
 
courtes p6riodes.
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V. CONCLUSION
 

Les precedents chapitres ont fait jaillir, dans le cadre du Niger,
 

la lumiare sur quelques uns des problmes liis aux politiques de com

mercialisation et des prix qul, dans le passi, n'avaient retenu que peu
 

d'attention. Les conclusions auxquelles dfbouche 1'6quipe de chercheurs
 

peuvent se r~sumer, tras briavement, de la facon suivante:
 

--La monopolisation par l'tat des marches des produits agricoles
 

est bien possible et mime souhaitable dans le cas des cultures
 

de rente (surtout celles destinies A l'exportation). Mais une
 

telle politique causerait de graves difficultis si elle est ften

due'aux produits alimentaires, produits et consommis sur place.
 

Ce n'6et probablement pas le meilleur moyen de lutter contre les
 

conmmer79ants profiteurs qui continueront toujours, comme c'est
 

actuellement le cas, A faire du "'marchfi noir."
 
II I I 

--I1 faut'reconnattre que l'O.P.V.N. ne peut pas contr6ler, mme avec 

une' fnorme assistance, la totalitf du commerce des c~rfales. Cela 

nous conduit A une seule conclusion: pour au mons une partie du 

commerce des cfrfales, le Niger doit d6pendre du secteur privS qui, 

pour de nombreuses raisons, (exemple: en associant commerce des
 

c~r~ales et autres activitfs) est capable d'offrir les m6mes ser

vices et A moindre cout .
 

I1 faut trouver d'autres moyens de lutte contre les commergants
 

quimanipulent les marches en leur faveur. 
Ce qui exige la con

duite de recherches minutieuses afin d'identifier les zones dans
 

lesquelles l'influence de ces profiteurs est particuliirement
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nuisible et d'essayer de trouver des solutions appropriges. I1
 

est fort probable que soient injustifiges les sivares condam

nations du secteur privg. Nous ne voulons nullement dire que
 

le secteur privS, tel qu'il se pr~sente actuellement, est par

fait et trgs efficace. Mais nous sugggrons tout simplement que
 

les causes de son mauvais fonctionnement pourraient bien se
 

trouver dans des domaines n'ayant pas iti suffisamment explores
 

(cofts Slev~s de stockage, raretS de capital).
 

--Les restrictions imposges A l'O.P.V.N. (prix uniformes A travers
 

tout le pays, barmes extr-mement bas) font que l'agence se main

tient difficilement dans le marchi. Les commergants exploitent
 

son inflexibilitg, profitant ainsi de 1'institution qui est sup

posie mettre un frein A leurs activitfs. (Ils vendent a Niamey 
oi le commerce est plus profitable, et jamais A Agadez.) Pour 

que l'O.P.V.N. joue effectivement son ro1e, il doit avoir lee 

mains libres d'agir et de r~agir pour que lee prix s'ltablissent 

selon lee conditions du marchf. 

--Il est important d'fvaluer les b~n~fices des politiques de com

mercialisation et des prix afin de pouvoir les comparer aux coGts
 

de c'! mgmes politiques. C'est le seul moyen dont le gouverne

ment nigerien dispose pour d~terminer quelle part de see
 

ressources limitges doit Btre d~pensge dans 1'intervention sui
 

le marchg des cgrgales et quelle autre part doit ^tre investiE
 

ailleurs (exemple : amiliorer le systame de production).
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De nombreux facteurs et obstacles (dispersion de march~s, fortes
 

variations de la production) empechent un contr8le efficace du marchi
 

par l1itat niggrien. Les r~sultats obtenus par 1'intervention de
 

I'O.P.V.N. n'ont pas gt6 aussi positifs qu'on avait esper6, du fait
 

qae la creation de l'agence fut d6cidge en se basant sur un-ensemble
 

de suppositions pariiellement incorrectes concernant le secteur privY.
 

En plus, lea restrictions imposges A 1'O.P.V.N. rendirent sa tiche
 

encore plus difficile. Et puis il y eut la s~cheresse qul infligea
 

un coup dur ' 1'ensemble du syst~me de commercialisation, et cela avant
 

meme que I'O.P.V.N. puisse solidement s'implanter. Pour que le systame
 

de commercialisation soit amfliorg, les vrais obstacles A une meilleure
 

efficacit6 dans le fonctionnement du secteur priv6 aussi bien que~de
 

I'O.P.V.N. doivent ^tre trouvis. Prescrire des reme'des avant m'me
 

que les vgritables causes du mal soient identifiges ne peut conduire
 

A des r~sultats positifs que de fagon purement accidentelle.
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Appendice I
 

Tables Statistiques
 

1. Production Agricole, 1964-1977
 

2. Production R~gionale des Produits Principaux 1972-76
 

3. Statistiques Pluviom~triques
 

A. Ecarts Pluviomtriques par R~gion
 
B. Ecarts Pluviomtriques par Annie
 
C. Impact de la Pluviosit6 sur la Production du mil/sorgho
 

4. Population
 

5. Estimation de la Consommation Cgr~ali~re
 

6. A. Distribution du Terrain et de la Main-d'oeuvre Ag'kcoles
 
B. 	Pourcentages d'Exploitatlons et Superficies Consacrdes
 

aux Cultures Principales
 

7. Prix Minimum d'Achat a la Production
 

'." Prix Officiels au Producteur, Rendements et Possibilitfs
 
de Grains 1975-76
 

9. Salaires et Prix au Consommateur
 

10. A. Prix de Dftall du Mil, Divers Marchis
 
B. Prix de Dftail Hebdomadaire des C~rales 
C1-7. Prix de Mil dens Sept Villes 
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12. Activitfs de l'O.P.V.N.
 

13. Production et Achats par 1'O.P.V.N. par Rggion
 

14. Provenances des Achats de l'O.P.V.N.
 

15. Achats 	par 1'O.P.V.N. pendant la Campagne 1976-77
 

16. 	 Provenances Ggographiques des Ventes par les Entrep~ts
 
de 1'O.P.V.N.
 

17. Calcul 	de Prix de Revient Utilis6 par 1'O.P.V.N. en 1975-76'
 

18. Calcul 	des Prix de Revient par Produits
 

19. Importations et Aide Alimentaire, 1976-1977
 



TABLE 1.
 

Niger: Agricultural Production, 1964-1976
 

Niger: Production Agricble, 1964-1976
 

1961&1962 -1963 
 1964 1965 1966 1967 1968 1969 -1970 - 1971 1972 1973 1974 1975 1976
 

MILLET P 781- 934 977 1,013 -1790 - 842 I000 733 1,095 -871 959 919 .627 883 581 
1,195
M3l A 1,640 1,885 i'868 f,777 1,810 1,743 1,865 1,895 2,272 2,310 2,356 2,195z.2,008 2,230 1,693 2,532

Y 470 - -506 523 - 570 -,436 483 .537 387 482 377 407 419 312 395 343 472
 

SORGHUM P 275 315 353 -'315 266 277 
 342 215 289 230 267 209 126 218 253 308

Sorgho A 454- 464 485 453 '465 530 556 596 
 596 593 579 567 448 542 791 633
 

Y 607 680 727 
 696 571 523 615 361 486 388 461 368 282 404 320 487
 

COWPEAS P 46 '-57 63 66 48 
 '68 , 77 74 83 84 72 144 92 133 219 236

Ni-bG t 405 
 454 484 493 432 ;608 690 745 968 980 1,000 921 823 919 839 857
 

Y 112 - 112 131 -134 11 112 j112 99 
 86 86 72 156 112 145 261 275
 

RICE(paddy) P - 9.6 11.2 10.1 , 11.8 11.7 20.5 32.6 39.0 38.0 37.1 27.3 31.8 46.3 30.2 29.3 29.2

Ruz(paddy) A 91.1 9.1 9 4 , '9.4 - 8.7 .9.2 , 11.5 15.3 
 15.5 16 4 17.1 17.2 17.8 14 8 16 2 21 1


Y 1,043 -1,228 1,072 1,260 1;340 2,218 2,829 2,553 2,521 
2,262 -4,595 1,850 2,605 2,037 1,820 1,384
 

GROUNDNUTS P 152 205 220 194 277 ,312 298 252 206 205 256 260 77 129 
 41 95
 
(in shell) 
(encoies A 349 
 331 - 319 293 341 355 357 ,432 320 -358 394 -419 364 256 318(en coques) Y 435 621 692 662 "812 887 1 835 583 644 573 650 621 178


212 504 129 534
 

COTTON P 3.4 5.1 -- 6.4 - 6.1 7.0- 6.7 6.2 - 7.0 12.6 10.5 9.0 6.1 - 3.6 7.9 9.4 --
Coton A 8.2 10.3- 12.9--14.6 16.3 16.3 17.2 
 17.3 20.2- -19.9 20.6 -15.9 10.1 15.7 17.4 --

Y 414 498 497 418 429 411 360 405 624 528 437 384 356 506 540 --

P - Production (1,000 tons) A - Area,Superficie (1000 hectares) Y - Yield, Rendement (kg/ha) 
SOURCE* Direction de 1'Agriculture, Rapport Annuel, Tome IIvarious years, divers ann~es. 

0 



TABLE 2 
Niger - Regional Production of '(Mor Crops 1S'2-1976 

Niger - Przduetion Rggionile des Produits Principautc 1972-1976 

4IIA'IEY 

DOSSO 

ZINDER 

DIFFA 

MILLET-MIL 
SORCIUM-SORCHO 
COPtAS-NIEBE 
RICE-RIZ 

GrOU\DNUTS-ARACRIDES 
COTTO.-COTON 

%ItLLLT-MIL 
SORCHUh,-SORGHO 
COWPEAS-NILBE 
RICL-RIZ 

GROUNDUTS-
ARACHIDES 

COTTON-COTON 

MILLET-HIL 
SORGIIRM-SORCUO 
CMPEAS-NIE E 
RICE-RIZ 

GROL'DNUTS-ARACIIIDES 
COTTON-COl'ON 

VILLET-MIL 
SORGIIUM-SORcHO 
COI4PAS-NIEBE 
RICE-Rz 

CROU\DNUTS-
ARACHIDES 

COTTOX-COTON 

P 
378 301 
51 447 
60 045 
31 240 

0 003 
-

222 500 
40 348 
9 850 
0.350 

16 600 
0 199 

146.713 
39 308 
31 364 
72 000 

146 971 
0 022 

4 952 
0 468 
0 085 
0.124 

0.429 
-

1972 

A y 
820 246 438 0 
90 179 462 0 

364 125 178 0 
16 69 2,746 0 

0 018 144 0 
-- -

430 000 550 0 
75 500 406 0 
92 500 235 0 
0 300 350 0 

44 750 425.0 
0 370 500 0 

375 692 420 8 
139.128 308.4 
228 441 164.2 
0 105 550.0 

182 100 633.0 
0 052 370 0 

13 573 333.3, 
1 987 295 0 
1 030 98.5 
0 090 1,125.0 

1.086 350 0 
- -

P 
245 163 
9 637 

24 137 
45 808 

0.357 
-

162 851 
37 012 
29 803 
0 104 

15.078 
0 108 

81 145 
20 846 
23 169 
77 000 

31.799 
0.017 

5.100 
0.520 
0 038 
0 320 

0.089 
-

1973 

A 
719 690 
23 675 

258 169 
16 98 

1 612 
-

390 757 
85 980 
120 950 
0 290 

54.475 
0.400 

313 500 
79 650 
216 600 
0 105 

122 950 
0 030 

15 500 
2 520 
1.100 
0 400 

3.750 
. 

y 
340 6 
407 0 
65.4 

2,698 0 

221 6 
-

416 8 
430.0 
246.4 
356 9 

276 8 
268.8 

258.8 
261 6 
107.0 
734 0 

258 6 
550.0 

329.0 
206.3 
34 5 

800.0 

23.7 
. 

1974 1975 
p A Y P A Y 

227 400 728 60 312 149 800 488 10 307 
47 500 102 20 460 38 000 98 40 385 
34 000 286 70 118 28 300 241 40 117 
29 750 14 00 2,100 28 100 14 50 1,810 

0.500 1,200 00 416 1 06 2,150 00 460 
- - - --

164.900 441 10 Z14 169 200 436 60 387 
9 100 32.20 280 -2100 31 70 380 

26 500 171.70 150 44 200 119 70 370 
0 200 0 50 400 0 940 12 20 770 

5 200 11.60 450 8 000 15 60 j10
0 140 0.30 460 0 150 0 25 600 

213.300 408 60 522 136 400 335 80 406 
34 900 67 60 400 94 700 239 10 395 
32 900 229 30 144 89 400 266 00 336 
0.090 0 12 750 0 025 0 12 200 

-
71 400 140.40 500 15 400 192 60 79 
0 010 0 02 500 0 010 0 02 500 

5.100 15 50 329 10 800 28 60 378 
20.300 21.20 955 9 300 8 80 1,055
0.200- 3 00 67 1 100 5 80 180 
0 135 0 16 500 0 255 0.30 850 

0 900 3.00 300 1 300 2 60 500 
. . . -

P 
239 600 
36 600 
22 600 
27 500 

1 130 

362 600 
18 500 
80 300 
1 450 

18 450 
!'A 

247 900 
89 900 
84 900 

--
. 

46 400 
NA 

6 200 
8 300 
0 800 
. 220 

0 500 
.---

1976 

A y 
796 80 300 7 
82 90 I44t 
191 70 117 9 
19 30 1,424 9 

2 70 418 5 
-- -

526 00 620 9 
32 70 565 7 

189 00 424 9 
1 45 1,000 0 

22 30 827 4 
\A \A 

489 00 507 0 
169 00 532 0 
248 20 342 1 

-- -

100 30 462 6 
NA \A 

37 30 166 2 
11 50 721 7 
4 00 200 0 
0 30 733 4 

1 20 416 7 
-- --

Suite page suivante 
See following page 0 

0I 
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TABLE 2 (Continued, Suite) 
Niper-Regional Production of Major Crops 1972-1976 

Niger - Production RCrionale des Prodults Principiux 1972-1976 

1912 
 1973 
 1974 
 1975 
 1976
P A Y P A Y P A Y P A Y PVARADI IILLET-NIL 101 900 297 000 345 0 95 651 316 642 302 0 154 700 355 30 
A I 

435 79 200 268 90 295 194 300 364 10 S33 6SORIC'IL4-SORCHO 79 610 147 000 
 240 0 29 784 139 571 213 4 50 900 162 20 
 315 68 200 264 60 260 77 300 182 70 423 1
C0Y.PEAS-%.IEBE 22 280 143 000 124 6 22 495 150 357 
 83 1 28 700 152 30 190 50 500 149 90 335 36 000 
 156 80 229 6
RICE-RIZ 
 - -. . ...
 
CROUNDUTS-


ARACIIIDES 93 700 
 176 500 487 5 28 634 169 000 169 4 47 700 89 00 540 15 200 103 80 
 145 27 900 49 80
COTTO\-COTON 560 2
0 945 3 950 210.4- 0 322 1 750 
 282 7 0 730 1.85 394 0 485 1 00 500 Nk NA NA
 
TAHOUA MILLET-HIL 
 64 475 250 000 -255 8 36 995 
 256 600 147 0 117 200 280 90 417 35 900 
 134 90 226 -144.300 318 40 453.2
SORCIIU -SORGIHO 41 067 113 000 353 3 28 335 116 600 243 0 
 56 200 136 20 413 31 500 148 30 210 
 77 300 154 60 500 0
CCWPIAS-NIEBE 1 275 94 500 15.0 2 541 75 800 33 5? 10 400 70 60 147 5 000 56 50 
 88 11 100 66 80
RICE-RIZ -- 166 2 

- - - - -
CRO MWN~4UTS- IARACHtIDES 2 480 14 000 270 0 1 100 12 000 
 91 7 3 400 10 80 300 0 800 2 95 
 270 1 075 1.92 559 9COTT04-COTO 4 925 10 875 448 0 3 125 7 950 393 1 
 7 050 13 50 518 8 800 16 08 550 
 NA NA NA
 

TOTAL - MILLLT-MIL 918 801 2,186 511 
 390 5 626 938 2,007 669 312 3 882 600 2,230 00 
 395 581 300 1,692 90 343 1,194 900 2,531 60 472 0
SORCIWI'X-oORGHO 208 357 566 794 344 1 126 134 
 477 996 281 6 218 900 541 60 404 253 800 
 790 90 320 307.900 633 40 486 1COMPLAS-1CIBE 124 899 923 596 152 6 92 184 822 976 112 0 132 700 913 80 145 218 500 839 30 260 235 700 856 50RICE-RIZ 31 785 275 2
17 185 1,193 0 46 309 17 775 2,605 3 30 175 
 14 78 2,040 29 320 16 14 1,820 29 170 
 21 05 1,385 8
GROU\DNUTS-

ARACHIDES 260 183 418 454 621 8 77 056 363 787 211 8 129 100 256 00 
 505 41 760 319 70 130 95 455 178 02 536 2
COTTO4-COTO'l 6 077 15 202 382 1 3 571 10 140 352 1 7 930 15 67 506 
 9 445 17 35 544 NA 
 NA NA
 

P - Production (1000 Tons) A - Area, Superficie (1000 Hectares) Y 
- Yield, Rendement (kg/ha)
XA - Vot available, Non disponible 
SOURCE Directior de 1Agriculture 

Ij 
I-a 



1975
 

867 2 (Kolo)
 
231 3 (Dolbel)
 

945 4 (Gaya)
 
513.2 	(Loga)
 

530 0 (Madoua)
 
280 5 (Bambeye)
 

560.6 	(Maraka)
 
276.8 	(Dakoro)
 

623.2 (Magaria)
 
171.0 (Mallama)
 

425 5 	 (Goudoumaria) 
168.6 	 (N'Guimi) 

137.5 	(Agadez)
 
14.8 (Bilma)
 

REGION-DEPARTMENT 


NIAMEY
 
Maximum 

Minimum 


DOSSO
 

Maximum 

Minimum 


TAHOUA
 
Maximum 

Minimum 


MARADI
 
Maximum 

Minimum 


ZINDER
 
Maximum 

Minimum 


DIFFA
 
Maximum 
Minimum 

AGADEZ
 
Maximum 

Minimum 


TABLE 3: Rainfall Data-Statiques Pluviometriques
 

A. Variability of Rainfall by Region (1mm.)
 
Ecarts Pluviometriques (Hmm.)
 

1972 


412.1(Niamey) 

224.4(Dolbol) 


694.5(Gaya) 

238.2 (D. Doutchi) 


414.3(Bouza) 

203.0(Kao) 


-479.1(Makara) 

194.6(Dakoro) 


463.9 

141.5(Goure) 


339.9(Chetimari) 

74.5(N'Guimi) 


75.9(Agadez) 

.5(Blima) 


1973 


1147.4 	(Kolo) 

150.2 	(Toukounos) -. 

566.0 	(Dosso) 

284.7 (D. Doutchi) 


315.9 	(Tama) 

110.8 	(Tcbin 


-Tabaraden)
 

390,0 (Gazoua) 

117.8 	(Dakoro) 


479.2 	(Matameye) 

130.3 	(Goure) 


261.5 	(Maine-Soroa) 

85.1 (N'Guimi) 


73.9 (Agadez) 

19.8 (Bilma) 


SOURCE, Ripublique du Niger,-Direction de l'Agriculture,
 
Rapport Annuel Tome II Statistiques, Annfes 1973, 1975
 

1974 


761.5 	(Torodi) 

286.2 	(Ayerou) 


847.3 (Gaya) 

518.4 	(Dosso) 


630.8 (Ill-ta) 

60.6 (Bouza) 


656.6 (Korgom) 

348.7 (Kornaka) 


608.0 (Matameye) 

282.9 	(0]1616wa) 


503 2 	 (Goudoumaria) 
222.8 	 (N'Guimi) 

130.9 	(Agadez) 

.1 (Bilma) 




TABLE 3: Rainfall Data - Statistiques Pluviometrigues 

B. Variability of Rainfall over time (Hmm.) 
Ecarts Pluviometriques par Annie (11mm.) 

1972 1973. 1974 1975 

Niamey (ville) 412.1 370.7 474.7 667.7 

Tahoua (vill ) 267.1 244.9 421., 421.2 

Dosso (ville) 504.8 566.0 518.4: 595.5 

Maradi (ville) 288.5 349.7 490.6 350.9 

UBinder (ville) 302.8 297.5 480.3 470.7 

Diffa (ville) 220.6 138.8 n.a., n.a. 

n.a.= not available, non disponible 



TABLE 3: Rainfall Data - Statistiques Pluviometriques 

C. Influence of Rainfall on Millet/Sorghum Production 
Impact de la Pluviosit& sur la Production du Mil/Sorgho 

Domestic 

Year 
Annie 

Rain Index * 
Indice Pluviometrxque * 

-Production 
(1,000,000 tons) 

Production Index * 
Indice de 
Production * 

Yield Index * 
Indice de 
Rendement* 

Area Index* 
Indice de 
juperficie* 

Availabilit 
Disponibil 
Nationale 

1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 

100 
108 
106 
85 

121 
106 

.940 
1.056 

-1.249 
1.330 
1.329 
1.055 

100 
112 
133 
141 
141 
112 

100 
114 
123 
128 
135 
105 

100 
98 

108 
110 
105 
107 

Normal 
Normal 
Normal+ 
Normal+ 
Normal+ 
Normal 

1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 

93 
113 
119 
93 
73 
81 

r' 56 
52 
-82 
87 

1.119 
1-342 
.947 

1.385 
1.101 
1.225 
1.071 
.757 

1.099 
.834 

119 
143 
101 
147 
117 
130 
114 
80 

117 
89 

11 
127 
88 

110 
86 
95 
87 
70 
90 
77 

107 
112 
115 
135 
136 
138 
129 
129 
130 
129 

Normal 
Normal 
Deficit 
Normal 
Deficit 
Deficit 
Deficit 
Deficit 
Deficit 
Deficit 

__*-BisiiL2 1960 



- 'Taoie'i; ropu.Larxon ki.uuuO-s 

1960 19641 19702 19743
 

Niamey 	 50-100 
 122
 

Other Urban
 
Autres Centres Urbaines 90-140
 

Total Urban "140 - 190 331 246 , 
Totale Urbaine 

Sedentary 2380
 
Population Sedentaire
 

Nomadic 604
 
Population Nomade
 

Total Rural 2773 2984 3517 4172
 
Population Rurale Totale
 

Total Population of Niger 2913 " '-3174 3848 4418
 
opulation Totale du Niger 3174 .,,_13 


1. 	Republique du Niger, Comptes Nationaux 1964. Niamey, 1966.
 

2. 	FAO projection base on 1960 figures. World Bank estimates
 
total population of Niger in 1970 at 4 ,016,000. Estimation
 
de la FAO basde sur des chiffres de 1960. La Banque Mondiale
 
quant A e1e estime la population du Niger en 1970 A 4,016,000.
 

3. 	Projected from UN figures for 1973. Estimfs ' partir des chiffr's
 
de I'UN pour 1973.
 



TABLE 5
 

Estimated Cereals Consumption (Kg/Capita/Year)
 
Estimation de la Consommation Cerealidre (Kg/Personne/Annee)
 

Population Group 
 Consumption estimates*
 
Groupe demographique Z Population Estimations de consommation
 

1 2 3

Agricultural-Agricole 75 212.8 250 

Nomadic-Nomade 
 20.7 120 -

Urban-Urbain 
 4.3 140 -- --

Weighted Average
 
Moyenne ponderfe 190.5 
 229 220
 

FAO sources usually quote 190 Kg/year as a necessary base for adequate nutrition.
 
Hays ("Marketing and Storage of Food Grains in Northern Nigeria") estimates, for
 
northern Nigeria, an annual per capita consumption of 150 kg. and notes that this

figure varies widely with different etInic and income groups. Les sources FAO ci
tent habituellement 190 Kg/annee comme base necessaire 
' une nutrition suffisante.

Hays ("Marketing and Storage of Food Grains in Northern Nigeria") estime pour le
 
nord du Nigeria une consommation annuells par personne de 150 Kg. et fait remarquer
 
qua ce chiffre varie grandement selon les diffirents groupes ethniques et leurs
 
differentes niveaux de revenues.
 

SOURCES:
 

1. SEDES, Les Produits Vivriers au Niger, Paris, 1963.
 

2. John Becker, An Analysis and Forecast of Cereals Availability in the
 
Sahelian Entente States of West Africa, Jan. 1974.
 

3. Republic of Niger, Ministry of Agriculture. Republique du Niger,

Ministere de l'Agriculture
 



TABLE 6A
 

Distribution of Agricultural Land & Labor
 
Distribution du Terrain et de la Main d'Oeuvre Agricoles
 

-Ti
 
Taille des 
exploitations 
(en ares*) 

Exploitation 
Farm
(.E.) I 

Actifs Agricoles (A.A.) 
Active Farmers 

I 

a 
Parcelles (N.P.) 

Parcels 
a 
I 
I 

Surfaces (S. = 

Area 
ares*) 

Size of Farms' A.A. Is S is 
(i ars* % Cuu Z Cumu N.E IIZ I iCml I T E I W.-. I Z 'Cul I' I I 

Less than 
Moins de 100 14 

1 
114 1 i ii 2.42 8 8 I2 

I 
1.18 0.47 

, 
2 60 

a 
51 24 

100-199 18 [32 15 126 . 2.66 114 22 i 1.69 0.63 A 6 1 8 152 89 57 
200-299 

300-399 

116 
a 
1 

48 

59 

1 14 

9 1 
40 

49 

1 
1 

2.83 
2 .73 

15 

10 

37 

47, 
1a99 
2.00 

070 
0.7a 
0.73 

9 
9aa 
8 

17 
17 
25 341 

a 
170 

a 
88 

124 
400-499 
500-599 

10 
8 

69 
Z7 

i0 A 
8 a 

59 
67 

a 3.12 
3.07 

i0 
10 

57a 
67 

2.27 
2.37 

0.72 
077 

9 
10 a 

34 447 
545 

196 
230 

143 
177 

600-699 5 8 2 a 5 72 3.21 6 73a 2.56 0.79 7 51 645 
 251 200
 
700-799 a 4 a 86 5 77 3.53 5, 78 2.91 0.82 6 57 758 260 214
 

a sIt 78t 157 7 a6a14

800-899 3 89 1,4 181 3.90 6 84 a4.32a 1.10 5 62 869 '201 a222
 

900-999 a'3 2 92 a 4 85 3.50 5 89 3.02 
 0.86 6 68 940 310 268
alaII 
 aI aI
 
1000 et plus a a , a a 1
and grete I ,100 a 5 100 aaaand greater 18 15 00 5.63 a1 a 100 a 2.86 0.50 32 a 1 1840 326
100 641 


Total a It It a 
aEnsemble a0 alO a 467
1smle100 a, a-10,- 3.12 lO0 a--a 2.12 1 0.66 1100 1- a 467 220a4a.__ _ _ _ ± _ _ _ _ _ _ _ __I a I - a -a I _ _ _ I _ _ I __ _ , _ _ 

ItI 

rs 02 a
 
*Ares 1 meter
 



TABLE 6-B
 

Percentase of farms and Surface Area Planted with Ma.or Crops

Pourcentages d'Exploitations at Superficies Consacrees aux Cultures Principales
 

N.F. 
M 

S 
M 

S 
NOF. 

S 
N.P. 

Millet-Mil 95 92 453 273 

Cowpeas-Niebe 43 39 429 307 

Sorghum-Sorgho 32 18' 264 165 

Groundnuts-Arachides 22 7 142 91 

N.F. = Number of farms, Nombre d'Exrl6itation
 
S. = Surface in hectares, Superficies en ha. 

N.P. - Number of parcels, Nombre de parcelles.
 

These columns do not add up to 100% because there is interplanting of crops.

Ces colonnes ne totalisent pas 100% en raison de la multi-utilisation des terres.
 



Official Producer Prices (CFA/K) 
Prix Minimum D'Achat A La Production (CFA/Kg) 

Year Millet- Sorghum Cowpeas Rice 

A.nee Mil Sorgho Nibd Piddy 

1970-71 10 -- - 17 

1971-72 12.5 10 20 21 

1972-73 12.5 10 25 21 

1973-74 25 20 30 30 

1974-75 25 20 40 35 

1975-76 25 20 40 35 

1976-77 25 20 -30 35 

SOURCE: OPVN 
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TABLE 8 

Official Producer Prices, Yields and Earnints Possibilities 1975/76 
Prix Officials au Producteur, Rendenents at Possibilit~s de Gains 1975/76 

Mil Arachides Coton Nidb6
 

Millet Peanuts Cotton Cowpeas
 

Official Producer Price (CFA/Kg) 25(67 76)* 55 47 (83.94) 40 (159.84)
 
Prix Officiel au Producteur
 

Average Yield-Rendement
 
Moyen (1969-75) (Kg/Ha) 329.5 447 8 483.7 127.9
 

Possible arningq-Gains 8,237.50 24,359 27,733.90 5,116,

Possibles (CVA/Ha)
 

Number of workdays of work/haa 55 60 100 50
 
journ~es de main d'oeuvre
 

par ha8
 

Return per workday
 
Rendement par journfe


do main d'oeuvre (CFA) 149.75 
 406 227 102.30
 

Calculations Based on Yield of Preceding Croo Year (1974/75)

Calcul Fondes sur lea Rendements de la Rdcolte Prdcddente (1974-75)
 

Average Yield-Rendements 343 130 544b 260
 
Moyan (1974/75) (kg/Ha)
 

Possible Earnings-Gains 8575 7150 
 25,568 10,400
 
Possible (CFA/Ha)
 

Return per workday4CFA)
 
Rendement par journde 155.90 119.15 255.70 
 208
 
de main d'oeuvre (CFA)
 

The prices in parentheses denote producer prices which would equate the returns per

work-day to the returns of peanut production. Les chiffres entre parentheses indiquent les
 
prix au producteur qul seraient atteints si uae paritf avec lea rendements de l'arachide
 
6tait faite
 

a) Estimates by the author based on studies for Hall and Chad as well information gatherec

through Interviews in Niger Estimations faites par l'auteur d'aprbs les 6tudes Bur le Mali at
 
Sur le Tchad ainsi que sur l'information donnfe par les interviews au Niger.
 

b) 1974/75 was an exceptionally bad year for peanut production due to a fungus which

destroyed most the harvest 1974/75 a &t6 une annie exceptionnellement mauvaise pour l'arachic
 

cause d'un fongus qui a d~truit la majorit6 de la r~colte
 

a) A yield of 260 Kg/ha tor cowpeas is more representative of the present situation than

of the long run average because it is strongly biased by low results obtained during the first.
 
years of production with the use of a low-yield seed variety.
 

Un rendement pour les nimbds de 260 Kg/ha reflate mieux la realit6 actuelle 
 La moyenne

s'etalant sur plusieurs annes est biaisfe A cause des rdsultats mauvais des premiers annge 
 de
 
production, quand on utilisait des semances inferieurs.
 

http:27,733.90
http:8,237.50
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TA'LW 9 "C.: 1.,1 4 Aild.ni tr Prij I 
_ _jlaIufr I et- rx a Con ,. i cur 

|
1960 1965 169 1970 1971 1972 1973 1974 1754 

I k.IZES (in CI,\F).,J,JIUS (en CFAP)A. Lebal miln u itL urban art,i (b4E[G) 

Salaire m.inirsu- lntLrprofcs-onne1 
Saranti (S91[C) urbaines,ro its 

per -wlrh ntn-ual 4,679 4,809 5,199 5.199 5,199 5.199 7,279 B.313 
per hour horaire 27 27 75 30 30 33 30 42 4B 
IndeA indie (1972-100) 90 93 100 100 100 100 140 160 

3 
5 Monthly Starting Ratea, Civil Service 

Taux ensuels Administration
 

Ca) Junior Clerical (Elementary School 17,416 117,416 17,416 17,416 17,416 17,416 17,416 20.299 
Craduata Category D2)
 
Enploy; de Bureau (ucole
 
IlEnentaire Catigorie D2)
 

(b) Middle level Cleriral/Technical 38,317 38,317 38,317 38,317 38,317 38,317 38,317 42,849
 
(2ene Bac Ca-egory B2)
 
Erploy6 do bureau/Technicten
 
IntermlfdsLre (20 Bac,CatSgorIe B2)
 

Cc) LniversLty Graduate (Licence 52,250 52,25u 52,250 12,250 52,250 T52,2%0 52,250 54.475
 
Category A2)
 
DiplGn LnivarsitaLre (License
 
Catego.y A2)
 

Indices
 
(a) Junior Clerical Eoploy& de Bureau 100 100w 100 100 100 100 100 115s 
Cb) Yiddle level Situation inter--disire 100 100 100 100 100 100 X00 109 
Cc) tnivarsity Craduate DiplOma 100 100 100 100 100 100 00 104 

Universitaire 
 I 

11 COSL'4ER PRICES PPIX AU COSOATEUR 1966 
A Index of African tonsumer Prices In 

LMamey(Deceaber 1972 -100) 
Indice des Prix africains au 
consoccateur I %ianey (decebra 1972-100) -

General Ind.x Indice CnGral 79 87 57 91 100 112 115 126 
Food Alimet tation 74 83 80 84 100 119 120 130 

B 	 Index of European Consumer Prices 
in Niamey f1972*100) 
Indice des Prix Europfenn au 
Co.soateur a Niamey 

(1972 -100) 
Ceneral Index Indice Gintral 78 91 95 98 100 103 105 11 
Food A irentatio. ' 78 89 93 96 100 106 113, '1'29 

C 	 Retail Prices in Niamey. 
selected consumer goods 
Prix de Ditail A Niazey, 
biens de coisommation 
allectLonngs 
Bread (120 g ) Pain 30 - - 30, 30 30 31' 37 
Millet (kg) Mil 16 - - 24 31 51 39' 37 
Red Riae (kq ) Riz Rouge 53 - - 68 73 94 91 S0 
Beef Filet (carche) Filet de Boeuf 230 ' - - 225 270. 247 386 530 
Local peanut oil (liter) 

d'aracbida locale 
Hulle 95 -

7 
115 109 

%-
130 209 200 

Sugar (cubes) sucre (morceaux) 80 - 87 128 111 169 229 
Electricity (3rd ca.egor) W4d) 
ElectricitL(3

t 
'
re 

catLborie 1,IH) 19 78 - - 19'78 19 78 19.78 21 01 21 13 
Kerosene (liter) Essence (liter) 45 - 50 50 50 l71 73 
Cinmna (3rd category) (3ere catiporie) 40 - - 40 40 45 145 45 
Taxi Rid- (to.n) Cou-se en Taxi (ville) 100 - - 100 100 100 oo 10 

UI PRODUCER PFICES PRIX AU PEODUCTEUR , 

Millet in 1,onri Mil A honni 1t92 - 41.25' - 35 17 
" In Cuidan Ider 'ILlA Cuidan Ider 	 18 91 - 40 96, - 33 11 
" 	 In kelta " eita 22 10 3) 6


in Toantske " Timaske 22 50 - 15,0 
Official Produc.r Price (OV.) iPrix Official au Producteur (OPRN) 	 10 00 12 50 12.50 25 00 25 00 25 00 

1/Annual ovrata SITOraised from 27 to 31 CFAF on 1 October 1969 Lewlore octubre 19o9 It S4LC a U& lev 
de 27 30 CVA, 

2/Annuil Averaka Mio%.nne Annu-llc 
3/Inclildn 10Z restd.nc nllolanca Y cor-p-la 107 d'ailocitlon ]t, rjnet 
4/lncren.e nq of I Jmiuiry 1975 :0" of id,, for lag;t pild civil rtrvintq, wlth 10' for tho.30In riddlo ,li-v 

levL1m and 5* for ilhi-&i In hifulur ILuAl- T ictUi rkl, rlr tUit utnLirti% ILVI CLI ArVlilt. i %-"I
. in at the Indt 3it I it "1int t', , if r,tt ir lo, tLtirthlp InJ (0'1I) twit th, tcr, lit chli-.d fro% 
102 te 5 llauise n dits du tirjPvlatr 1915 2b(" .. 1Ihllfl p,.ir 1, folctflln,il ra i ilitum1pit.. 1.0. p-ir
ctU, *ill y. inis i. .n%qilfr., 5' pit- aiU i , I.,r{tiset r -i, h r.r 1,,* ion.tfolo , -,.siI, tt orlt ll t it 1.1I li4., 
A nivc iu U1-IaLrA..lt itt fit du. Si C'4 t I I lL- 1. * l rs .. ik i45ata1iaiaii it 1* liiis, d.shs t tdun's.44 
unl rnir vii. C300) I-, li hll a, p it.-a a a. ii)', 1 5 

http:restd.nc
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TABL& 10-A
 
NIGER: 
 RETAIL PRICES OF MLLET 03" VARIOUS MARKETS 

NIGER: PRIX DE DETAIL DU MIL, DIVERS MARCHES 

Marche Annce
 
Market Year Jan Feb Mar Apr Maly 
 Jun Jul Au et Oct Nov Doe
 
Nla.rey1 1961 
 1600 1800 2000 3100 2800 2500 2300 
 1800 1600 2100 1700 1300
(City) 
 62 1600 1900 1780 2200 2500 
 1700 2100 2000 1800 1500 1700 2000
(Ville) 
 63 1600 1500 1500 1500 1500 1600 
 2300 2000 2000 1600 1400 1300
64. 1400 1500 1400 1600 1600 1600 
 1900 1700 1500 1500 1500 1500
65 1400 1400 1400 1600 1800 1700 
 1800 1900 100 1500 1700 2200
66 2400 
 2700 3100 3500 4000 4200 5400 4300 3800 2600 2000 1700
67 2200 2200 2200 2200 2300 2100 2300 2300 2300 2000 1500 1700


68 1700 1400 1600 1600 1500 1500
71 2000 2600 2600 
-- --

2900 2900 3100 3100 3500 2400 2700 2800 2700

73 3900 4000 4700 5400 5400 6100 
 5800 6000 5100 5500 5100 4400
74 4500 4400 4300 5100 4200 3800 3800 4300 3700 3100 3100 3300

75 3000 4600 4000 4300 3700 
 4300 4000 3900 3600 3300 3200 3800
 
76 3900 4800 
 5400 4800 5700 6300 5000 6300 6000 --

Konni 2 1971 1500 1700 1700 2000 
 2000 2000 2500 2200 2000 1500 1750 1850
73 3300 3500 3750 3800 
 3850 5000 5500 5500 5000 3500 3300 3500
75 3000 3000 3250 - -- -- 4000 3750 3000 3650
3500 4500
Galmi 71 2000 
 -- 2200 2250 2200 2300 2700 2300 2250 2000 2100 -73 3300 3500 
 3800 3850 3900 5500 5700 5000 5250 4000 3400 3600
 

Guidan Ider 71 
 - 1500 1800 2250 1800 1900 2200 
 2000 2000 1800 1650 1900
73 3250 3500 3800 3750 3800 5000 5500 5250 4500 4000 3300 350075 2500 2500 3000 -- -- 4400-- 2800 3000 3600 3600 4400Bouza 71 1500 1150 
 1700 2000 2000 2450 2500 -- 3000 -- 2000 2000
 

Keita 1971 
 1300 1750 2000 2500 2050 2000 2500 2500 3000 - - 250075 
 2500 2500 3750 3750 3600 3250 3750 
 5000 4000 3500 8000 --

Tamaske - 71 1250  2600 - Y0S-O'd 22 " - - 350
 

75 2500 2800 2800 3500 3750 3300 4500 4500 4000 
 8500 --

Pour les notes, voir fin du tableau. 
 Suite Pace Suivante
See end of table for footnotes 
 Sac Following Page
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TAIL_.,uA(Continued, Suite)
 
NIGFR, RETAIL _RTCES or IILLET ON VARTOUS X.%RKETS
 

NIGER: PRIX DE DETAIL DU 11-ILl DIVERS ARCHES 

March' Annie 
2lar'cet Year Jan Fob Mar AP r a Jun Jl Aa Sp Oct Nov Dlee
 
Niamey 1973 2713 
 2804 4289 4175 4047 4445 5160
Tera 4200 3502 2333
73 3490 3590 3690 3825 3875 5025 6025 

2837 2600
 
Felingue 73 3900 5000 4530 2600 2750 2700
2600 4000 4150 4600 5500 6000 
 4500 4150
S.11.A. Kolo 73 2950 3633 3650 3666
3535 4500 4325 3810 5660 5025 
 4750 --Cuallam 73 -- 2400 2833-- 3700 4360 4530 -- --. 7500 4000
Say 73 2543 2790 2910 3000 3300 43003500 3490 3325 3510 
 3890 3420
lNadoua 73 3270 3550 3750 

2530 2320 25504000 4250 4750 5500 6800 3250
Takora 73 3250 3750 4000 4800 4500 
3200 --- -

5900 6250
Tahoua 6000 5600 325073 3300 3500 3700 4250 -4250 6000 6250 5000 
 4100 3200
V.osheur 73 3300 4200 42503500 3700 4250 4250 6000 6250 5000 4100
Bagaye 73 3300 3700 3200 4200 42503500 4250 4250 6000 6250 5000 4100 3200 4200 4250
 

Tillabery 1973 2700 3200 4250 4300 4633 5833 
 6000 7100 
 5000 2750
75 3200 3450 3500 3300 3750
4500 3850 4020 -- 3632 3618 
 .. -.. 


Doutchi 1975 3100 2500 2500 2500 2500 
 2950 3100
Bellandi 75 2150 2300 3150 3000 2250 2250 2500
2450 2750 
 2150 2050
Gaya 75 
2150 2650 1800 2500 2000 -2400 2400 
 2400 3000 3500 3500
Illela 75 2500 2500 
3500 2500 2500 -- 38003000 4000 
 -- 2500 
 4600 4000
Mirriah 75 1400 2200 3200 3000 3600 -3200 2300 2200 3800 
 5000 4000 3000
Guidinoni 75 1900 3500 3000
-- 2000 3200 2700 2600 3500 
 2800 3400 3700 3200
Takieta 75 2000 1600 2000 2200 1700 3200
 

-- 3200 3200 3000
Magaria 75 - 3300 2700 2700. 1800 1500 1800 
 1800 3300
liatamaya 75 1800 3000 2900 3000 2700 27002200 2400 2500 2700 
 3800 3600 3400 2500
Kantchi 75 1800 2000 2500 2800
2000 2000 
 2700 2700 3700 3600 
 3500 2500 2500 2500 -

Source oX price series for city ot hiamey, Sources des prix de Niavy.(ville): Republnue da Niger,Ltnis*Lre du Plan, Directionde la statistique et des comptes nationaux, 
Sulletin de a caistic-c,Various years, Divers anndess 
2 Source of price series for recent years, Sources des prix des anncsrccentes, Republique du Nicer,inistare du DCvelolpement Rural, Direction de l'Agriculture. Departmental offices,series Unpublishcd p-icecollected by of iZf1-s de prf, inCdit ramaisses par des fonctionnairos,.'
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TABLE lOB
 

Weekly Retail Prices of Cereals Kao, Niger Aun 24, 1976-Jan 25, 1977a
 
a
Prix de D~tail Hlebdomadaire des CCr~ales Kao,_Niger 24 Aout, 1976-25 Jan 1977

Millet Sorghum Cowpeas Wild Grains 

Date* il Sorgho Niibg Fonio 
Aug. 24 85 90 110 

31 n.a n8.8 n a. n.8. 

Sept., 7 85 83 79 62 

14 n..n a. n.a. n.a. 

21 78 68 88 72 

28 n.a. n.8.a8. n.a. 

Oct. 5 53 53 90 58 
4 12 54 58, 82 70 

19 n.a. 34 n.a. 8.8. 

26 55 43 64 

Nov. 2 47 32 64 

9 44 42 6$71 

16 n.a. n8.. n.8. n8.. 

23 4 41 56 128 

30 56 ,43, 56 -

Date' Millet-Mil Sorghum-Sorgho Beans-Nifbi Wild Grains 
1 3 4 5 1 3 -4 5 2 3 4 Ponio 

' 
Dec. 7 44 t48 46 40' 56 51 53 30 42 4) 42 -

14 62 '86 74 n.a. 30 42 36 n.a 58 52 55 98 

21 
28 46 66 56 n.a. 49 59 54 n a. 68 68 68 91 

Ja. 5 54 71 62 n.a. 47 54 50 n.a. 87 79 83 -

, 52 84 68 53 -'63 49 '56 43, 90 74 82 1i 
18 56 53 54 60 47 61 54 50 89 8 9 b 8 9  69" 
25 59 59 59 60 45 57 51 40 i00 109 105 115 

Symbols-Symboles
 

n.a - not available, non disponible 
- - commodity did not appear on the market, produit non paru our le march6 

Column Headings-Titres des Colonnes
 
1 - Size of purchase 50 F Valeur de lachat 
2 - Size of purchase 75 F Valeur de l'achat 
3 - Size of Purchase 100 F Valeur de 1'achat 
4 	 Average of prices per kg obtained from two different size purchases.

Moyenne des prix par kg obtenue 5 partir de deux achats do diff6rente valeur.
 
5 -	 Price per kg of 100 kg sack of grain Prix au kg de 100 kg de grain.
 

Notes
 
*Prior to December, no distinction in the size of purchase was made. Avant dicembre,
 
pas 	de distinction pour Is valeur de 1'achat 6tait faite 

a - Data from- Donnfes provenant de E D Eddy, Center for Research on Economic 
Development, University of Michigan 

b - Size of purchase 50 F Valeur de 1'achat
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VARIATIONS IN MILLET PRICES ON THE SAME MARKET WITHIN ONE YEAR (CFA/100 KG)
 

VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX DU MIL SUR UNE MEME MARCHE
 

ECART TYPE 
ECART MOYENNE 

MARCHE ANNEE MOYENNE TYPE STD.DEV. MAXIMUM % HAUSSE 
MARKET YEAR MINIMUMW MAXIMUM MEAN STD.DEV. MEAN MINIMUM % INCREASE 

NIAMEY -"

(City, Ville) 61 1300. 3100_,r 2050.0 535.13 .2610 2.385 138.5 

V 62 1500' 2500- 1898.3 - 280.32 .1476 1.667 66.7 

63 
64 ' 

1300 
1400 -

2300 
1900' 

1650-0 
1555.3 

293.88 
137.90 

.1791 

.0885 
1.769 
1.357 

76.9 
35.7 

65 1400 2200' 16750 237.89 .1420 i;571 '57.1
 
66 1700 5400- 3308.3 1,085.00 .3280 3.176 217.6
 

67 1500' " 2300 21083 257.46 .1221 1;533 153.5
 

68 1400" 1700- 1550.0 104.88 .0677 1: i4 '121.4
 

71 2000' 3500' 2775.0 379.29 .1367 1.750 '75.0
 

73 3900 6100 5116'7 734.64 .1436 1.564 56.4 

74 3100 5100 3966.7 611.01 .1540 1.645 '-64.5 

75 3000' 4600 3808.3 479.50 .1259 1.533 53.3 

76 3900 6300 - 5355.6 804.85 .1503 1.615 - 61.5 

KONNI 71 -1500 2500' 1891.7 288.28 -.1756- 1;666 '66.6
 

73 3300 5500 4125.0 861.68 0.2089-- 1.666 66.6
 

75 3000 4500 3543.7 451.42 .1274 _ 1.500 50 

Figures for 1968 based on Jan.-Aug., Figures for 1976-based-on Jan.-Sept. Chiffres de 1968
 
basfs sur Jan.-Aoqt, Chiffres de 1976 bas-s surJan.-Sept.
 

See following page
 
Suite naze suivante
 

http:1,085.00


1AnL 11 (page 2) 

VARIATIONS IN MILLET PRICES ON THE SAME MARKET '1ITIN ONE YEAR (CFA/100 KG) 
VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX DU MIL SUR UNE MEME MARCIME 

ECART TYPE 
ECART MOYENNE

IARCHE ANNEE MOYENNE TYPE STD DEV. MAXIMUM %HAUSSE 
MARKET YEAR MINIMUM MAXIMUM MEAN STD.DEV. MEAN MINIMUM % INCREASE 

GUIDAN IDER 	 71 J
' 1500 
 2250 1858.3 238.21 .1282 1.500 50 

73 '3250 5500 4095.8 777.37 .1898 1.692 69.2 
75 W-'-2500 ' 4400 3408.3 667.03 .1957 1.760 76
 

BOUZA 71 1150
. 3000 2129.2 533.20 .2504 2.609 
 160.9
 
KEITA 	 71 1300 3000 2300.1 487.56 .2120 2.308 130.8
 

75 2500 8000 4300.0 1,848.30 .4298 3.200 220
 

TAMASKE 	 71 1250 -- 2600 
 2248.8 381.04 .1982 2.080 108
 
75 1 2500 -8500 4575.0 2,090.50 .4567 3.400 240
 

NIAMEY 
 73 2333 5160 3592.2 911.10 .2536 2.212 121.2
 
TERA 73 -2600 6025 3925.0 1,050.90 .2677 2.. 7 131.7
 
FILING 73 2600 6000 4195.8 893.61 .2130 2.308 130.8
 
S.M.A. KOLO 	 73 2400 5660 3911.5 980.52 .2507 2.358 135.8
 
OUALLAM 73 3000 7500 4702.8 1,406.90 .2992 2.500 150
 
SAY 73 
 2320 3890 3064.8 515.29 .1681 1.677 
 67.7 
MADOUA 73 3300 5500 4125.0 861.68 .2089 1.666 66.6 
TAKORA - 73 -3250 -6250 4483.3 1,192.10 .2659 1.923 92.3
 
TAHOUA 73 3200 6250 4333.3 974.06 .2248 1.953 95.3
 

TILABERY 73 2700 7100 4401.3 1,382.90 
 .3142 2.630 163
 
75 
 3200 4500 3704.2 325.38 .0878 1.406 
 40.6
 

See following page
 
Suite page suivante
 

http:1,382.90
http:1,192.10
http:1,406.90
http:1,050.90
http:2,090.50
http:1,848.30


TABLE 11 (page 3) 

VARIATIONS IN MILLET PRICES ON THE SAME MARKET WITHIN ONE YEAR (CFA/100 KG) 

VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX DU MIL SUR UNE MEME MARCHE 

ECART TYPE 
- ECART MOYENNE 

MARCHE ANNEE MOYENNE TYPE STD.DEV. MAXIMUM % HAUSSE 
MARKET YEAR MINIMUM MAXIMUM MEAN STD.DEV. MEAN MINIMUM % INCREASE 

DOUTCHI 75 2250 3150 2691.7 341.01 .1267 1.400 40 

BELLAN 75 1800 2750 2245.8 287.99 .1282 1.528 52.8 

GAYA 75 2400 3800 3037.5 573.32 .1887 1.583 58.3 

ILLELA 75 2500 4600 3345.8 675.36 . 2019 1.840 84 

MIRRIAH 75" 1400 5000 3066.7 965'.15 .3147 3.571 257.1 

MATAMEYE 75 - - 1800 3800 2766.7 589.81 .2132 2.111 111.1 

KANTCHI 75 1800 3700 2666.7 631.50 .2368, 2.056 105.6 
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2TALEA 12 ACTIVITES DE L'OPVN 

QUAITITI PRIX 
PIX D'ACWT ACHETEU AIDE DE VENTE QUANTI S1O1CS EN CAPACITE(CPA/IC) PAR OPVN(T) ALIMENTAIRI(T) OFTICEL VENDU FIN DE DE 

(CPA/ig) (TONNES) CWAGNHE 5C10 CONEWAIREs 

70-71 Has 10 0 4,600 2,000 NIL: 15-23 6,600 -0- 4,900 Lea prim do vente at d'achot 
Paddy:17 0 sont variables solon lea
Paddys 65 regions, la qualiti at 

'orgiae du praduit 

71-72 Nilt 12 5 2,00 00 Nil: 18-25 3,700 

- orshol 10 13,600k orhoe 11 9,300 5,500
 

Paddys 21 0 800 Paddy; 70 600 400
 

(Paddy)1ili1 20 2,600 2,800 1 

72-73 Similaire 0 Nil 

|71-72 Nils 35
1-72 7,000 123.000* ** a d nd n d 

Ni11e: 25 0 

73474 Yil: 25 2500Nil: 45 -lam ources OPVN untieant: 

0o#,o, 20 2 08/,00 chiffr. de 185 000 tonnes120000* (pour la plupart our 1'aide alimntairehddy 30 ? u V'ide,alimen- cc qU Got probeblementPaddy 30 a dtre) 34,500 exagird Le chiffre do
 

120 000 t provient d'uneKUM: 30 3,50a prisentation par Mr T
 

Jomi, directsur technique 
do I'OPVN. d'un saminairs 
do foruation de l'OPVN 

14&2A Kil: 25 0 47.300 Kil:45 72.200 y coon- 19.500 )(y compris 0510) L'OSRO. agance apiciale duo pria 05RO at FAG. achsta du nil at duorgho:20 0 1,200 56.0000* * Aide Alne. 
 5.000 sorgho au Hall at AIa
Id 3 tairePaddy: 33 1 500 

t Haute-Volt* at an fit don 
34,500 au Niger pour qu'il le 

NidhbI 40 0 18,600 +15.000 Nil at revande par l'lutermdiaire+13.800 1,000 
 do 1'OPVN 11,800 tonnes 
Sorgho (OSRO) (NHidl) 13,000(Aide Allmon- do niibi furent exportges 

tae***) u Nigerie 

75-76 Kilt 23 0 12.900 - 45Nil: 39,000 15,000 tonnes do HIM 
orgho$ 20 0 8,500 43,000 furent exportias ou30,000 
 35,500 Nigeria par 1OPVN SONARA 

Pdac at en plus 13,900addy: 35 0 3,100  6,500 30,000 +35 000 toanes de NiMb| par ltos.1Iplantloldilire do cooperatives atWbO: 40 0 25,800 - 9.500 ain par-tiellouent la export& au Nigeria 

+11,500 Nil + 6,000(.ats) + 3,000(ula), ontruitnact
4.000 Sorsho 


importd du HalL, 
Haute Volts at 
Nigeria 

OUICE r OIVN. rapports divers aSomme do tous la types -eLe prLx de Venta variant par ***Los vente at lea stocks an fin da pdriodod'aode aliment/ra, parfois prodult (Nibf. all riz etc ) no s'ojoutant pas A Is quantitl totsle y copris farina at lalt 
 at orgine du produt COorgho acherie, reSue come cadtau er en stockage
en poudre europfeanamericatn, etc ) on debut de pirlode, car une portia da 

2'aide alLmentaire Etalt distribufe gra
tuitesant par la gendarmerie De plus, Is 
iis apr6s dt€orticae, volt son peid. as 
ridulra au sept dJzlkes 



Region 
Departemnent 


Diffa 

Zinder 


4aradi 

Tahoua 


Dosso 


.NLmey 
%1ger

Total 


TABLE 13 
Mllet Production and OPVN Purchases by Reagon. 1974/75 and 1975/76

Mul Production et Achata oar 1OPVN Rdpion. Far1974/75 et 1975/76 

EstImated Production 
Production EstimSe 

(1000 tons) 

1974/75 
Purchas d by OPVNI 
Achet6s par OPVIN 

(1000 tons) 

Z Production AZotalmarkeCing* 
Commercialisatin 

Total 

ctimate Pro uct on 
Production EstiC6(1000 tons) 

1975/76 
urcOasmp 

Achet6s(1000 tons) 

5 1 1 0 19 6 130 1 0 8 0 6 
213 3 12 3 5 8 38 6 136 4 7 40 
154 7 14 6 9 4 62 7 79 2 2 47 
117 2 11 6 9.9 66 0 35.9 04 
164 9 2 5 1 5- 10 0 169.2 .3 
227 4 4 3 1 2 8 0 149 8 2 59 
882 6 47.3 5 3 35 3 9581 3 12 85 

Assumed to be 15Z of total marketing . Supposge atteindre15Z do la commerciali atiiin totale 

s - I otal anton. 

- iTotal 

5 3.6

5.40 36.2 

3'1 20 7 

.1 .6 

.2 1.2 

1 7 11.5 

22 146
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TABLE 14
 
Share of Individual Suppliers in O'VN Purchases
 

Provenances des Achats de I'OPVN
 

Direct Purchases Purchases Purchases through 
by OPVN through Cooperatives Private Traders 

Achats Directs Achats par Intgrmediaire Achats par Intirmediaire 
par OPVN de Cooperatives de Nigociants Privfs 

1000 tons % total 1000 tons Z total 1000 tons Z total 

1974-75 

Millet-Mil 8.2 17.3 15.3 32.4 23.8 50.3 

Sorghum-Sorgho .6 52.6 .4 29.5 .2 17.9 

Cowpeas-Nigbi 2.4 13.2 9.9 52.3 6.5 - 39.5 

1975-76
 

Millet-Mil 2.7 20.9 10.2 79.1 purchase'not allowed
 

Sorghum-Sorgho 1.9 22.4 6-6 77.6 achat Interdit
 

Cowpeas-Ni~bg 6.3 24.4 19.5 75.6
 

Purchases through Cooperatives and Traders
 
Achats par intermediaire de foopfratives et de Commeigants
 

1000 tons % total
 

1976-77* 

Millet-N-til direct purchase 14.5 100
 
not allowed
 

Sorghum-Sorgho achat direct .3 I00
 
interdit'
 

*As of Nov. 30, 1976. Target for entire campaign. 50,000 tons of millet and sorghum
 
combined En date du 30 nov. 1976. Objectif pour toute la catogagne.
 
50.000 tonnes de mlet sorgho combdnvs.
 

SOURCE. OPVN, various reports, rapports divers
 



TABLE 15
 

Purchases by OPVN during 1976-77 Crop Year (in tons)*
 
Achats par 1'OPVN pendant la Campagne 1976-77 (en tonnes)*
 

. . Through UNCC Through Traders 

Par Intermediaire de I'UNCC Par Intermidiaire de Commergants 

Bases: Millet-Mil Sorghum-Sorgho Millet-Mil Sorghum-Sorgho 

Nia.ey II -38.500 231.900 --

Niamey I1 177.300 11.100 14.800 --

Dosso 26.524 29.174 10 

Konni" 40.140 6.536 -

Tahoua .2.834 _ 1.611 251.500 --

Maradi 953.000 24.200 158.000 --

Tessaoua 2,778.200 1.000 146.000 

Zinder 2,390.700 83.800- 1,238.600 1.9 

Magaria 4,066.900 38.600 - -

D3.ffa . 

+
TOTAL 10,414.098 166.847 2,069.974 11.9 

- t 

*Bought until 11-20-76. Achetis jusqu'au 20.11.76.
 

+According to latest-figures,-totals stood at 14,529.4 tons of.millet and 286.4 tons 
of sorghum as of-ii-30-76. D'apras les chiffres les plus r~cents," les totaux 
s'levaient 1 14.529,4.tonnes-de mil et 286;4 tonnes de sorghoA la date du 30.11.76. 

SOURCE: OPVN
 

http:30.11.76
http:20.11.76


TABLE 16
 
OPVN Sales by Individual Warehouses (tons)


Provenances G-ographiques des Ventes par les EntrepSts de I'OPVN (tonnes)
 

Millet Sorghum Rice Corn Cowpeas Wheat 

Mil Sorgho Riz Mais Ni b 6 Bl -

NiameyI , 5,719 877 1,553 737 356 171 

Niamey I 9,101 7,626 206 427 50 --

Niamey I1 2,166 1,923 157 87 7 - --

Dosso 3,872 3,139 1,008 805 1 --

Konni 3,410 1,704 258 171 1,116 

Tahoua 3,154 2,377 - 244 111- - 12 2 

Maradi 2,289 1,737 1041 201 931 --

Tessaoua 1,473 1,108 290 17 465 --

Zinder 2,526 1,443 
 700 165 4,123 40
 
Magar~a - 1,324 1,105 473 
 108 2,285 --


Malne 1,297, 3,126 156 30 1 92
 

Agadez 2,747' 
 3,790 423 158--
 -- 575
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Table 17
 

Cost Calculation Used by OPVN in 1975/76

Calcul de Prix de Revient Utilis6 par l'OPVN en 1975/76
 

CFA/kg
 
Commission to UNCC 
 I.10 

Commission de 1'UNCC
 

HOH Treatment (disinfectant) 0.15
 
Traitement A 1'HOH (disinfectant),
 

Storage (9months)-Stockage (9mois) 0.10,
 

Transport 2100
 

Handling - Manutention 0.40
 

Management - Gestion 2.0
 

Amortization of Warehouses 
 2.0
 
Amortissement des EntrepSts
 

Phostoxin Treatment 
 0.50
 
Traitement au Phostoxin
 



- 134 '-

TABLE 18
 
Coqt Calculation of SONARA
 

Calcul des PIi\ de Revieni pir Produits 

Croundr'uts - Arachldes 
Unshelled(bought+ illnshelled(bought) Shelled(bought & 

Costs sold) Shelled(sold) sold) Cowpeas 
1 1 Coques(achats+ Coques (achats) Dcort. (achats+ 

CoOts ventes) Dgcort (ventes) ventes) Niib8 

Purchase Price -

-Acbats 40,000 60,000 55,000 30,000 

Commission - OS 2,400 3,600 3,000 1,700 

Product Prep -, 
Conditionnement ,. 

e I t' 

40 40 

Unloading - I 

Bebardage 2,000 )3,000 1,500 1,500 

Temporary labor -

Personnel Tempo-,
 

raire 200 300 200 200
 

Handling and 
Stockpiling - 4 

Hanutention + 
Mise en Pyramid 200 300 200 300 

Processing 120 300
Tratement 120 -180 


Sacks + Twine -

Sacherie + - -
Ficelles 2,096 4,623 1,527 2,298 

Tarpaulin + Rope
 
Baches + Cordes 2,300 1,200 1,200 945
 

Shelling - Frais
 
de Decorticage - 3,000 
 ....
 

Sale of shells + 
broken pieces -

Ventes de sons 
et brisures -- (-1,470) 

Costs of Delivery 
to Client -

Frais de Liv-

raison/Client 2,400 2,800 2,800' 5,100 

Total Marketing
 
Cost -


CoOts Total
 
Campagne 51,716 77,533 65,587 42,282
 

Suite page suivante
 
See following page
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Cost Calculation of SONARA 

Calcul des Prix de ReviCnt par Prodults 

Croundnuts - Arachldeb
 

Unshelled(bought+ Unshelled (bought) Shelled(bought & 

Costs sold) Shelled(sold) sold) Cowpeas
 

Coques(achats+ Coques (achats) Dgcort (achats+
 

ventes) Dfcort (ventes) ventes) Ni~bi
Costs 


Fixed costs 
1,812
Frals fixes 2,259 3,320 2,809 


Costs of finauc- ,9 7,96,2
lug -


Frais Financiers 3,620 5,427 4,591 2,960
 

= 5,779 8,747 

Ex-factory
 
Price- I',
 

Prix de revient
 
rendu carreau

72,987, 47,055(PM)

usine 57,595 86,280 


Export Costs
 

Frais d'Ex
portatioi
 

Statistical tax
 
1,176
2,157 1,825
et Statistiques 


Export Tax -

Droit unique de
 

2,250 2,250 2,000

sortie 


Niger River
 
Crossing 

500 '500
S5o
Transit Niger 


Insurance
 471'
 
-- 863 730Assurance(lZ) 


Border Toll 
p

Intervention Paysi I 

3,890 3,890
de Transit 


-0
Ocean Freight -

Fret Maritime r 5,000 5,000 
PT
 

tTransport costs
 
Nigeria
 

10_
Transport Nigeri 

,0,880
'10,880
FOB 


,25,5401 ' 25,537 ,4,]7 

CIF Price,
 
Europe- I
 

Prix de Cession
 
8P, 5
111,80 8_B524CAF, Europe 

SOURCE:l SONARA
 



TABLE 19
 

Niger Imports and rood Aid. 1976/77
 
Niger- Importations at Aide Alimcntaire, 1976/77
 

1975/76 or 1976 
 1976/77 or 1977 IMPORT REQUIREMENTS
ACTUAL IMPORTSIMPORTATIONS IMPORTATIONS NECESSAIRESEFFECTIVESProduct- of which covered by:Total Estimated to bepartie couverte EstimatedProduit par Total 
 not yet covered
Commrcial ocean freight
covered, 
Partie estinde 
 cost
 

Total 
 ZFA* Purchases
Achats FA couvert
Committed non encore couvert coat estim6 duquantity valLe frEt maritime
I Commrejaux Alloue Iantit6 valeur -... ............... 
................
... Thousand tons........ 
 ................. 
 i.........illion
.. . en milliers do tonnes US $......)

Wheat-Bid 27.0 64.8 10.0 0.0Rice-Riz 5.8 5.5 5.5 4.55 100 5.0 0.0 0.5 0.1Coarse 0.0 0.0 5.0 1.3Grain- 01
Cdrdales 97.5 
 - 80.1 , 31.0 0.0Total: 130.3 31.0 31.0 0.0
77.8 0.0
46A 0.0 0.0
36.5 36.5 
 9.5 1.8 
 0.2
 

SOURCE OF SUPPLY - SOURCE DAPPROVISI0NT1E Coimercial A Total 
.heat-B1T 
CAVADA 


0.0
OTrc 5.0 5.0
0.0 0.5 0.5OTAL 
0.0 5.5 5.5
 

Coarse Grain-Crgalos
 
EEC 


0.0
USA (Tital II PL 480-A11ocp.y. 1977)- 26.0 26.0
 
0;0- -5.0- -5-0
TOTAL 

0.0 31.0 31.0
 

REFERENCE PERIOD:
 
14heat and Coarse Grains: July/June -
 Rice: Calendar year 
PERIODE DE RErERENCE: 
Bld et Crdales. Juillet/Juin -Riz: Annfe Ciile 
*FA - Food Aid, Aide Alimentaire 
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Appendice 2 .-
o
 

La Commercialisation des Cultures de Rente
 

Les principales cultures de rente, nifbf, arachide e' coton, ont 

toujoursetf commercialisies par V'intermidiaire des 6ooperatives qui 

fournissent en meme temps des intrants et des services d'encadrement. 

Les cooperatives achatent non seulement lee jrodiits'de'leurs membres, 

mais aussi de tous les cultivateus"au ime prii olff ci . Elle's 

achatent lea produits ou bien'sur le marchg ou dane lea entrep6ts 

qu'elles louent pour la saison de commercialisation. Les agents d'en

cadrement et les conseillr's de 1'U.N.C.C. assistent' les coopgratives 

locales A des degres divers et rendent mne 'des services de commer

cialisition 'aux plus faibles. . . I 

Les organisations d'exportation, S.0.N.A.R.A. (p'our l'arachide 

et le ni~be depuis 75-76) et la C.F.D.T,,doivent acheter les produits 

des coopfratives individuelles durant une p~riode de temps bien deter

minie (10 jours engjinfira1). Ces organisations rassemblent lespro- ' 

duits des c~opgiattives qui reoivent une commission pour couvrir leurs 

frais. 'Les bin~fices de 'cette operation appartiennen't A ces coopera

tives individuelles qui financent la campagne grace a un pr~t de Ia 

C.N.C.A. L'U.N.C.C. n'agit qde come intermfdiaire.
 

Une partie de l'arachide et du coton est commercialisfe par les
 

Organismes Stockeurs, qui ne sont qu'une forme de prf-coopfratives
 

et qui rendent essentiellement les mames services.
 

La C.F.D.T. et la S.O.N.A.R.A. s'occupent de l'exportation des
 

cultures de rente. Leurs pertes et profits soat neutralisfs par la
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C.S.P.P.N. (Caisse de Stabilisation des 	Prix des Produits du Niger). 

Durant ces derniares annies, la S.O.N.A.R.A. s'est endettie 
6normi

ment vis-A-vis de la C.S.P.P.N., en investissant ses profits 
dans
 

Ces autres

d'autres operations au lieu de les diposer A la caisse. 


opirations (commerce des pi~ces de rechange pour "land rover", 
im

portations de discotheques) ont entra~ng des pertes considgrables 
et
 

I
la S.O.N.A.R.A. a di y renoncer. 

La C.S.P.P.N, semble ^tre dfterminfe A ne pas devenir la source, 

financi~re de tous genres d'agences gouvernementales. Elle prate 

et l'on projette mieme le finance
malgr6,tout de l'argent A la C.N.C.A. 


ment de 1'O.P.V.N. Cette nouvelle ftape devrait quand meme Stre,
 

Considgrfe minutleusement car elle impliquerait la taxationdu 
pro

ducteur des cultures de rente (en ,ne 	transferant pas aux fermiers
 

Ces b6nifices serviraient A
 tous les b~n~fices des exportations). 


subVentionner les consommateurs urbains en leur~permettant l1achat 
des
 

Un tel pas ne
cerdales a un prix inf6rieur au prix de 	revient. 


serait pas recommandable vu la repartition des revenus et les 
objec-


Le F.A.Ob a aussi sigpalf
tifs sociaux du gouyernement nig~rien. 


qu'en laissant I'O.P.V.N. subir des pertes, on crferait un precident
 

dangereux.
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Appendice 3
 

La Productton et 1 Commer'calisation du Riz'
 

A. La Production
 

Le riz est produit grace A l'irrigation,par pompage dans le
 

d~partement de Niamey, dans les champs au long du fleuve Niger.
 

tableau suivant donne un aperqu des r~sultats de la production
 

de 1975/76.
 

Tableau 1. Riz
 

Superficie Production Rendgment 

(par ha) (en tonnes) (kg/ha) 

Saison pluviale 1,046.5 3,969.5 3,790 

Saison sache 643.4 2,985.32 4,640 

TOTAL: 1,689.9 6,954.82 4,116 

La production du riz est essentiellement organisie par
 

1'U.N.C.C. Cette agence fournit des intrants, s'occupe de l'en

tretien des champs irrigu6s, et fournit dels services d'encadrement.
 

Pour ces services, elle re4oit une subvention de 3,000 CFA/ha.
 
Lelepaynux s 50 F
 

Les agriculteurs payent eux-mgmes 50,000 CPA/ha pour 1'entretien,
 

les services administratifs, les graines, les engrais, etc... Si
 

les couts de production dipassent cette somme, le gouvernement com

ble la difference, En 1975/76, lea co-lts moyens de production par
 

hectare se 'sont levgs a 52,000 CFA. La subvention A la production
 

de riz etait donc de 5,000 CFA/ha excluant la subvention gfnfrale
 

pour les produits agricoles comme les engrais. En r~alitg, la
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subvention relle Stait consideribblement plus importante car les
 

cultivateurs qui AvAient eu des frals molns Elevds ont conservi
 

les profits qu'ils avaient faits. Selon les chiffres de IJU.N.C.C.,
 

elle 6tait plut~t proche de 17,000 CFA/ha, ce qui correspond A
 

une subvention dtenviron 4 CFA/kg pour le paddy ou environ 7 CFA/
 

kg pour le riz (voit Tableau 2).
 

Tableau 2. Les Co-ts de Production du Riz et sa Subvention
 
(en CPA)
 

Superficie (ha) 1,689.9
 
Production (tonnes) 6,954.8
 
Valeur de la Production
 
I au Prix Officiel 243,418,000
 

Cofts de Production
 
ceux des producteurs 58,977,119
 
subvention aux producteurs 28,819,321
 
subvention A 1'U.N.C.C. 5,069,700
 

TOTAL: 92,866,140
 
Profit Net 150,551,860
 
Profit Net par ha. 89,089
 

Subvention A la production totale 33,889,021 
per ha - 20,054 
par tonne de Raddy 4,872.75 
par kg de riz (environ) 7.50 

a La conversion du paddy en riz se fait de la manire suivante:
 

Paddy brut I ,, 6,954.8 tonnes
 
Rendement d'impuret~s 5.2% 6,593.2 tonnes
 
Rendement de 68.5% de riz blanc 4,516.3 tonnes 


B. La Commercialisation
 

Comme la plupart des cultures de rente, le riz est commercia

lisf par l'interm~diaire des cooperatives de 1'U.N.C.C. Les
 

coopiratives achAtent le paddy de leurs membres A 35 CFA et le yen
- a , I I~ I~r4 . l-a Ia a' I , Ufk." 

dent aux rizeries A 38 CFA. La commission de 3 CFA va directement
 

4 

http:4,872.75
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A la coopgrative individuelle,
 

Les rizeries sont une entreprise publique sous le nom de "Riz
 

du Niger". Elles sont g~rdes par 1'U.N.C.C. dont le directeur est
 

en meme temps celui du "Riz du Niger". Le Tableau 3, dressf d'a

pras les r~sultats de I'an dernier, indique l'efficaciti technique
 

des rizeries
 

Tableau 3. Rendementsidu Riz
 

Rendements Rendements 

Nettoyage 
Paddy Brut 
Impuret6s 

100% (base) 
5.2% 

Paddy Net 94.8% 100% (base) 

Riz 33 (1 re qualitg) .3% .3% 
Riz 32 (2eme qualitf) 42.6% 44.,8% 
Riz brisf (farine comprise) 22.2% 23.4% 

Total Riz Blanc 65.1% 68.5% 

Son 9.6% 110.0%, 

Pertes au dfcortiquage I I 
(coque, etc..) 20.1% 21.5% 

SOURCE:, Riz duNiger
 

Le Riz du Niger vend sa production A 1'O.P.V.N. Le Tableau
 

4 donne les prix aussi bien que le revenu brut par tonne de Paddy
 

brut d'apras les productions citges dans le Tableau 3.
 

Llune dlelles se trouve A Kirkissoye et l'autre A Tillabery.
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Tableau 4. Les Prix et Revenus du Riz (en CPA)
 

Revenue par tonne 
PrLx/kg de paddy brut 

Riz 33 (lire qualiti) 167 500 
Riz 23 (2ame qualiti) 81 34.506 
Riz Brisd 55 15,500 
Farine de Riz 85 
Son I Jil 950* 
Son II 8.8 

TOTAL: 51,500
 

On suppose que chacune ae ces categories produit environ 50% de
 
chaque qualitg; car les productions s~par~es de farine de riz,
 
de riz brisg, de Son I et Son II ne sont pas disponibles.
 

Pour une tonne de .paddy achet6 . 38 CPA, moulu et vendu A
 

1'O.P.V.N. en tant que riz et son, le "Riz du Niger" regoit envi

ron 51,500 CFA. Bien qu'il n'y ait point de comptes disponibles,
 

on a assuri au groupe que les rizeries pouvaient couvrir leurs
 

propres frais durant les annfes normales. Jusque 1A, dessubven

tions supplmentaires ne semblent pas ntervenir dans le commerce
 

du riz.
 

L'O.P.V.N. s'occupe du riz comme de tout autre culture vivria

re qu'elle distribue. Une comptabilit6 sfparge n'est pas disponible
 

pour pouvoir diterminer si llop~ration de riz pour l'O.P.V.N. est
 

plus ou moins rentable que le commerce du mil et du sorgho. A ce
 

point'ilj, ceci impliquerait une subvention supplmentaire pour le
 

riz.
 

II n'exisee pas de march6 privi anssi important pour le riz 
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que pour le mil et le sorgho, ceci problablement parce que la pro-"*
 

duction est tris localsge et peut -tre contrSlfe dlune fagon assez
 

efficace et parce que les prix de vente aux consommateurs sont
 

tras bas vu les diverses subventions. Ceci n'avantage pas les
 

commergants prives qul essaient d'entrer sur le marchf. Au cours
 

de ses visites auxldiffirents marches, le groupe n'apergut que
 

quelques commevgants vendant du riz alors que de nombreux marchands,,

de mil 6taient presents sur presque chaque march6.,
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Appendice 4
 

L'Approvisionnement des Zones Rurales
 
en Intrants, Cridits et Biens de Consommation
 

Les cooperatives sont pratiquement les seules sources d'in

tr&yts et do cridit 'du cultivateur . Elles avancent des intrants
 

pour Ila production des cultures de rentes et sont remboursfes A 1a 

fin de la saison lorsqu'elles achatent les produits des agriculteurs. 

L'U.N.C.C. subventionne les coopfratives individuelles.
 

L'U.N.C.C. importe la marchandise, si n6cessaire, et la vend
 

en principe aux coopgratives, au prix coftant. D'apras ce que le
 

directeur de l'U.N.C.C. a expliquf au groupe le r6le de 1'U.N.C.C.
 

est de rendre des services aux cooperatives et de servir d'intermf

diaires aux banques. Selon ses r~glements, l'U.N.C.C. devrait
 

persuader les paysans de former des cooperatives independantes.
 

Cependant ces cooperatives ne fonctionnent souvent qu'avec l'assis

tance technique de l'U.N.C.C., 40% des 396 cooperatives actuelles
 

semblent cependant 8tre capables de subsister sans le support con

tinuel de 1'U.N.C.C. Les frais d'operation de l'U.N.C.C. a Niamey
 

et de ses agents d'encadrement sont payfs sur le budget national.
 

Les cooperatives sont donc indirectement financges par l'Etat.
 

La C.N.C.A. qui faisait partie de l'U.N.C.C. jusqu'en 1967,
 

fournit des cr6dits aux cooperatives. Les fonds de la C.N.C.A. con

sistent en un don initial de 370 millions CFA du gouvernement 

Niggrien, d'un crfdit de 16 millions CFA de l'I.D.A., en plus des 

reserves, des binfffices retunus et d'un emprunt du Fonds de l',Entente 
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qui porte les fonds Aun total de 564 millionsCFA.,- ,En plus la 5 

C.N.C.K.Oregoit des credits de diverses sourcebe'(dont 400 millions
 

CFAdu-Trisor), des versements de l'U.N.C.C., des cooperatives et
 

de quelques autres crianciars. Les ressources totales s'alevent A 
44 

1617 millions CFA (en 1975). 

La C.N.C.A. fournit des cr~dits'de production aux coopiratives
 

aux fermiers privis aussi bien que des cr6dits A l'U.N.C.C. pour
 

la saison de commercialisation, A l'O.P.V.N. et'A SONARA. Elle ne
 

deman'de'qu'un taux d'intfrit de 6,5% qui n'est que la moitig des
 

13% charges sur le march6. Ceci permet a la C.N.C.A. de gagner 
environ 4% sur son propre capital investi. Son directeur, Monsieur 

Abdou Kane, a expliqug au groupe que les agriculteurs actuellement 
I I 

n'ont 
' 

point la chance d'obteniir un emprunt Amons que ce ne soient 

des prets de consommation dans le proche a'venir; miais rien de pricie 

ne peut tre dit actuellement. 

Les emprunts de commercialisation constituent envir'on les 2/3 

de tous les fonds que la C.N.C.A. a acci-As en 74-75 (748 millions 

CFA d'un total d'1.116',4 millions CFA d'emprunt total). Ces prets 

de campagne engendrent de faibles risques, de rapides operatins de 

transfert qui peuvent ^tre r4-escomptis A la banque centrale. Ils 

semblent 9tre la base des activitfs de la C.N.C.A. 

Les pr~ts de production sont divisgs egalement en prets'a 

court tere (1 an) et moyen terme Plus de 70% va aux emprunteurs 

collectifs (les cooperatives). Dans le tableau suivant, les prfts 

sont ranges salon leur usage : 



-- -- -- 

-- 
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L'Usage des Prets de Production de 1'U.N.C.C. (CFA)
Tableau 1: 


1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75
 

82,521 116,311 223,308 402,020 70,165

Am~nagements* 

Engrais, Semences 18,585 2,888 1,250 220,676 	 55,602
 

73,702

Equipement 13,303 15,387 14,767 14,985 


Reconstition
 
-- 13,839


des troupeaux 

Am61ioration des
 

8,829 102,986 879270
surfaces agricoles 16,282 ,24,326', 


Ami1ioration des 

8,843 67,812


surfaces pastorales .. 	 --

368.390
130,691 158,912 248.154 749,510 


*On entend par 15 une varietg de prets surtout aux fermes pilotes
 

et aux stations de recherche. Ceci implique aussi des pr6ts aux fonc-


Ces pr~ts ont 6t6 suspendus
tionnaires et aux employ6s salarifs. 


apras 1974.
 

La C.N.C.A. affirme recouvrir 90% environs de ses credits 
normaux 

A 25% de la somme totale. et 60% des credits A haut risque quis'6lhvent 

Le taux des credits rfcupfrg s'est amf1iorf depuis 1974 
lorsque 	la
 

C.N.C.A. initia un programme,controlant sfvarement les coopiratives
 

auxquelles elle accorde des prets.
 

Ii n'existe pas d'organisation officielle fournissant des prodults
 

COPRONIGER possade un monopole sur
de consommation au secteur rural. 

certaines importations mais ne semble intervenir qu'au niveau de 
la 

L'U.N.C.C. a commenc& A ravitailler certaines cooperavente en gros. 


tives d~ficitaires avec du mil durant la r~cente s~cheresse. (1.700
 

en 1973-74; 800 tonnes en 1974-75). Les principaux fournistonnes 

seurs du secteur rural en biens de consommation sont, come toujours,
 

les marchands priv6s. 
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Appendice 5 Personnes Contact~es au Niger
 
People Contacted in Niger
 

Local agencies,
 

OPVN" 


UNCC, Ri Zdu Niger 
, 1 

C.S.P.P.N.: 


Ministry of Economic Affairs: 


SONARA: 


CNCA: 


Ministry of Rural Development: 


,Ministry of Planning: 


B.C;E.A O: (Central Bank): 


Cfiamberof Commerce: 


International agencies:
 

UNDP: 


USAID: 


A.C.D.I. (Canadian Agency 


for International Development 


German Embassy: 


Mr. Anabo, Director
 
Mr. Doro
 
Mr. Herssens, technical advisor, UNDP
 
Mr. Bosch, technical advisor, UNDP
 
'Mr. Hayward, technical advisor, UNDP
 
Mr. Stegmann, technical advisor, UJNDP
 

Mr. A. Garba
 
) Sj 

,M. I. Koussou, Director
 

Mr. I. Mayaki, Secretary General
 
Mr. D. Soulaymane, Director,
 

agricultural production
 

Mr. Souna, Director
 

Mr. Abdou Kani, Director
 
Mr. A. Favre
 

Squadron Commander Boulama Manga,
 
Minister of Rural Development and
 
Minister Coordinator of CILSS
 

Mr. Saley, Director of Agriculture
 
Mr. I. Katche, Head of the office of
 

statistics
 
Mr. Y. Boulanger, technical advisor
 

Mr. Oumarou Sani, Director of Planning
 

Mr. Boukary Aji
 

Mr. Ousman, Director
 
Mr.1,Zakari Garba
 

Mr. Piers de Raveshoot
 

Mr. Al Barron, Mission Director
 
Mr. G. Wood, F.F.P. program director
 
Ms. S. Shayes
 
Mr. Keith Williams
 

Mr. C. Desjardins, Administrator
 

Ms. K. Fenton
 

Mr. J.S. Reitberger, Ambassador
 



*LEXIOUE 

B.C.E.A.O. : 	Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest
 

B.D.R.N. 	 : Banque du Dg;eloppememt de la Rfpublique du Niger;
 

Banque commerciale qui s'occupe des comptes de
 
I'O.P.V.N.
 

C.N.C., 	 Comitg National de Cerfales 

C.N.C.A. : 	Caisse Nationale du Credit Agricole; Banque commer

ciale, qui faisait partie de 1'U.N.C.C.
 

C.S.P.P.N : 	Caisse de Stabilisation des Prix des Produitsidu Niger
 

: Office des 	Produits Vivriers du Niger; l'agence offi-
O.P.V.N. 

cielle de commercialisation des grains
 

O.S. 	 : Organismes Stockeurs, Organisation de type cooperative
 
pour la comercialisation des arachides
 

SONAMA : 	Socigtf Nigfrienne de Commercialisation de l'Arachide
 

Union Niggrienne 	de Cridit et de Cooperation, agence
U.N.C.C. . 
nationale chargee de former des cooperatives rurales. 
Elle les aide et leur fournit des intrants. Elle leur
 

sert aussi d'interm~diaire vis-A-vis des banques.
 
Theoriquement les coopratives individuelles sont
 
independantes mais les fonctionnaires de l'U.N.C.C.
 
admettent que 40% seulement d'up total de 396 coope
ratives fonctionnent sans la constante surveillance
 
de Niamey.
 



MAL14



I 
I 

I 
%% 1. 1%, 

N --

-I 
%if 

A 

U 

. 

'.A 

Tassah 
V 

r S -

Tobuco 

I Goda 

jfTossuke10 

N1c? 

Gos[Meak 

- -

Bue 

so oC. A4DR-AR-

do deIn Bouledobeu 
Di nn 

J 

S ~% 
'0,i '.~L~'Gd~fllKo 

NaKoutinla 

dooBnouIi: iSigou 
MtMia 

%S 

c 



,Mali - Table des, Matiires 

page
J. Introduction ....................... 	 . .. ... . ....... 1
 

II. Le Secteur Agricole ........................ ... 2
 

A. Stratfgie 	Sectiorelle...................... 2
 

B. Lee Superficies Travailles .................... 2
 
C. Population Rurale..................... ... 5
 

La Part du Secteur Agricole dana la Production
D. 

Intfrieure Brute ............... 6
 

E. La 	Politique Crgaliare .......................... 7
 

III. Prix et 	Poitique des Prix ............................ 10
 
A. Evolution des 	Prix des Ckrale ................... 10
 
B. Modalits 	de Fixation de Prix ..................... 15
 
C. 	Essai d'Interpr~tation de la
 

Politique des Prix ............................. 31
 

IV. Commercialisation : Description ....................... 45
 
A. 	 Circuits - Modes de Commercialisation
 

et de Distribution .................. 45
 

B. Les R6les des 	Marchfs ........................... 57
 
C. 	 Politique de Comercia-isation : Essai
 

d 'Interpr tation ........................ 70
 

V. Stockage ................ ............. 	 79
 
A. Situation 	Actuelle ............................... 79
 
B. Le 	 Nouveau Programe ............................. 80
 
C. Sotck Villageois .................... ............. 83
 

D. Les Pertes ................................ '....... 84
 

Appendices
 

1. Divers Documents Gouvernementaux ....................... 	 85
 

2. 	 Analyse Risque Abstrait de Difffrentes
 
Spculations Substituables au.Mali ................ 98
 

993. Stocks .............................................. 




3 

Mali - Liste des Tableaux
 

page
 
I. 	Rpartition Des Surfaces Cultivges, 1973-74......... 


II. 	Superficies Cultiv~es et Production
 
1975-76....... * 


1II. Population Urbaine et Rurale, 1971-1978 et
 
Agricole, par Culture, 1964-65 - .... 4
 

Projet~e pour l'An 2000................ 0.00 6
 
IV. Le P.E.B. et le Secteur Agricole.................... 6
 
V. Ressources O.A.C.V ............ . ..... . .... 8
 

VI. Prix de Mil/Sorgho ......................... .... 12
 
VII. Prix du Paddy et des Diverses Qualit~sde Riz ....... 13
 

VIII Importations du Mil/Sorgho ....................... 18
 
IX. Evolutions des Stocks de 1'O.P.A.h ..... 0060........ 21
 
X. Marges Brutes 	 ............ ... . .............
0. 0.. . 22 

XI. 	Cout d'Equipement Agricole par Uniti de Produit
 
1967-68 - 1976-77 .................... o .......... 24-5
 

XII. 	 Prix Officiels des Produits Agricoles et Intrants... 26-7
 
XIII. 	Production Commercialis6, Prix au Producteur et
 

Revenu Total des Principales Cultures, 1961-62
 
A 1975-76.............. 29
 

XIV. Prix Agricoles au Producteur 1975-76... .......... 30
 
XV. 	Indices des Prix des Produits Alimentaires, des Prix
 

au Producteur, du Matriel Agricole, et des Salaires
 
Minimum ................. . . . . . . 33
 

XVI. Exportations du Riz....... ............. ...... . 37
 
XVII. 	Estimation Sommaire de la Comp~titivitf des Riz
 

Malien pour une Eventuelle Exportation vers

le S~n~gal ....o............. ......... 38
 

XVIII. Prix d'Exportation du Sorgho........................ 41
 
XIX. Comparaison Coats de Production/Diverses Cultures... 44
 
XX. Organisation du Mouvement Coopgratif ................ 48
 

XXI. 	Paddy : Production, Commercialisation et Pourcentage
 
de la Production Totale Commercialisg.............. 61
 

XXII. 	Mil-Sorgho : Production, Commercialisation et
 
Pourcentage de la Production Totale
 

Commercialis6 ........ o..........*ooo. 62
 
XXIII. 	 Importations et Exportations de Mil/Sorgho, Riz
 

et Mals. ............... 69
 
XXIV. La Formation d'un Stock de Sgcurit6 .............. 79
 
XXV. Capacitf de Stockage.... ........ .......... .........
. 80
 
XXVI. Stocks du Programme de Stockage .................... 81
 

XXVII. Consommation de Riz par Ttte................. 0.... 83
 

Liste des Diagrammes dans le Texte
 

1. 	Evolution de Prix au Producteurs, Prix au Consommateur et
 
le Prix de Dtail Moyen Annuel sur les Marches de Bamako,
 
de Mil et Sorgho et Riz ................................. 14
 



I. 	INTRODUCTION 

Le MalI a, de tous les pays ,du Sahel, ,le secteur gconomique 

d'Etat le plus important: le groupe des entreprises et sociftfs 

d'Etat qui exercent toutes sortes d'activitfs iconomiques. 

Le poids de ce secteur a une certaine influence au moment 
I - *4-II	 4 

otl l'on s'linterroge sur l'un de ses maillons.
 

Du fait de l'Imbrication des activitfs et des syst~mes de 

prix et de salaires, des blocages apparaisseit 'ifsilta't de gestions 

difficiles I 'cotr8ler; le budget du pays s'en ressent. 

Les 	decisions y sont 'dominoes par des considerations soco

politi'ques.
 

Le partage de la masse globale de!la "subvention" que l'Etat
 

alloue A tous les partenaires socio-fconomiques se fait au detrimeit
 

des producteurs directs. 'Ils sont exclus du processus de'prise
 

de decision.



-2-

II. 	LE SECTEUR AGRICOLE
 

A. 	Stratigie Sectorielle
 

" Selon le Plan (Plan, 1976, page 13), le dfveloppement du 

secteur agricole s'effectuera pour une part progressivement crois

sante, par l'intenaification des m~thodes de culture, l'extension
 

des surfaces devant jouer un r8le relativement decroissant dans"
 

l'augmentation de la production".
 

B. 	Les Superficies Travaillfes 

- Les isohyates 1500 mu d'limitent les zones correspondantes 

aux terres disponibles 4 .l'agriculture et l'6levage.
 

On estime A 11 millions d'ha les terres directement disponibleE
 

pour l'agriculture, dont 1.7 millions d'hasont en culture et 9.4
 

en jachares.,
 

Les ressources en eau de surface sont tras importantes. Le
-

delta central, situg sur les fleuves Niger/Bani, couvre 4 millions
 

d'ha.
 

Les superficies cultivees repr'sentent 1.8% ,de la superficie
 

totale du Mali, soit plus de 17,500 km2. Les supe'rficies consacrges
 

au vivrier occupent 88.8% des terres cultivfes. La part des sur

faces sem~es en mil-sorgho-riz est de 52,5%. Les milai et sorghos
 

occupent 42.9% des 17,500 km2 . La repartition par cultures
 

principales est la suivante:
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Tableau I. RUpartition des Surfaces
 
Cultivdes, 1973-74
 

Mil Sorgho Riz Mas Fonio 

413,200 ha 254,589 ha 145,276 ha 54,045 ha 44,052 ha 

e26.5% 16.4% 9.3% 3.5% 2.8% 

Arachide' Coton Autres (Cultures en Association)
-

¢127,128 ha 47,007 ha 471,851 ha
 

8.2% 3% 30.3%'
 

SOURCE: Enqu~te Agricole 1973-74
 

Les variations eras irr5gullres des superfi~ids sontobservees,
 

notamment pour les crfalest(voir Tableau II).
 

Note: Le systbme anglais dedfcimales est utilis pour tous les
 

chiffres citts dans les tableaux.
 



TABLE II. 
Area Cultivated and Agricultural Production, by Crop. 1964/65 - 1975/76 

(area. 1000 ha; production 1000 tons) 
Superficies CultivAes et Production Agricole, Par Culture, 1964/65 - 1975/76 

(superficie. 1.000 ha , production 1000 tonnes) 

64/65 65/66 66/67 67/6868/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 

Mil/sorgho  Millet/sorghum
Superficie - Area 
Production 

859 
709 

830 
700 

910 
737 

1,035 
830 

932 
556 

745 
603 

725 
715 

1,258 
705 

900 
624 660 850 

1,2201 
865 

Mals/Bl/Fonio -,Maize/Wheat/Wild Grains I 
Superficie-Area 
Production 

46 22 31 
76 

23 
66 

124 
166 151, 107 

-i00 
102 

81 
'83 163 100 110 

Riz (paddy) - Rice (paddy) 13 
Superficie-Area 
Production 

-158 
158 

169 
162 

169 
158 

196 
172 

156 
135 

132 
162 

145 
163 

185 
195 

131 
100 90 215 

200 
260 

Arachide (coques) - Groundnuts 
Superficie-Area 
Production 

(unhulled) .. 
144 
90 

122 
75 

129 
88 

140 
91 

129 
102 

118t 
129, 

162 
156 

174 
152 135 132 188 

240 
205 

Coton (en grains) - Cotton (unginned) - A -
Superficie-Area 
Production 

- 89 
33 

76 
18 

62 
28 

7i6 
37 

91 
t-55 

76' 
46' 

-7'71 
56 

79 
71i-

86 " 

72 
69 
55 

68 
77 

87 
103 

Autres r~coltes
2 - Other Crops 2 

Superficie-Area 55 50 

Superficie Totale 1,805 1673 1,697 13,851 1,800 
Total Area ZIP' 

compris le mals et le fonio, Including maze and wild grains. 4 
2Y compris le ni6bi, lfgumes, fruits, la canne a sucre, le thd, le tabac et le-dah. InEluding cowpeas, vegetables, fruits,

suger cane, tea, tobacco and kenaf. 
 L 
SOURCE: Center for Research on Economic Development, Mali Agricultural Sector Survey, University of Michigan, 1976. 
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L'estimation des rendements s'avate difficile, 11 en eat de me
 

de l'appriciation des fluctuations de la~peoduction.-


C. Population Rurale 

- La population rurale repr~Aente 90% de la population totale. 

- La population agricole, estimfe a 3,400,000 habitants, se,t ) 

r6partit inggalement entre les 6 regions administratives du Mali: 

ere 
 -m
1 Region Kaye- 2eme Rdegion Bamako 

345,800 379,384 

4me - m1I3 Region Sikasso 4 Rggion Sggou 

" , 524,702 , '415,057 

me 5 Region Mopti 6ame Region Gao 

569,351 113,537
 

Rapportees aux populations totales de chacune des r~gions, 

les populations agricoles representent-respectivement de la premii

re re'gion ' la sixiine re'gion 44.74%, 37.56%, 52.92%, 50.98%, 

50.13%v,17.19%. Le tr ," le croissance de la population rurale es 

estimf 1,2.7%; ce.aui de la population urbaine A 5 7%.' Les 

r~sultats partiels de l'Enqu8te Dfmographique Indiquent que le
 

Mali compte 6,300,000 habitants en 1976-77.
 

L'4volution de l'ensemble de la population se pr~sente
 

comme suit:
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Tableau III. Population Urbaine et Rurale,
 
1971-1978 et ProJetge pour 1'An 2000
 

(en milliers d'habitants)
 

1971 1974 1975 1976 1977 1978 ..... 2060 

Population 
urbaine 543 641 677 716 757 

f 
799 2,000 

Population 
rurale 4,717 5,050 5,i68 5,285 5,406 5,533 8,000 

SOURCE: Plan 1974-78,'page '42
 

D. La Part du Secteur Agricole dans la Production Intgrieure Brute
 

La part du secteur prinaire a dvolue globalement de la maniLare 

suivante (au prix du marchf 1972): 

Tableau 	IV. 1e P.I.B. et le Secteur Agricol,g

1972-75
 

Jt

1972 1973 1974 1975
 

P.I.B. 	(en milliards de
 
Francs Maliens) 176.8 -167.5 165.1 188'4
 

% accord6 au secteur
 
agricole 75.5%, 60.4 53.6, 71
 

SOURCE: Autorites maliennes, B.I.R.D., P.M. 

,-De 1972 A 1975, le secteur agricole, du fait de la s~cheresse,
 

a connu une baisse notable; une nette tendance A la hausse se main

tient depuis la campagne 1974-75. La part du secteur agricole
 

traditlonnel reste dominant comparativement au secteur agricole
 

moderne centre sur 1,coton, l~arachide et le riz.
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E. La Politique Cirgalgre
 

Des dfvers tableaux observya, 11 est fVident que lea cultures 

cdrdaliares occupent une placeprp .AInda Par ailleurs, le
 

rapide retour a uze situation d'auto-suffosance e
 

le potentiel cgrgalier du Mali.
 

Cependant sil a existi une pOlitiju, agrico-e, eiie a mis 

l'accent sur la productioa du coton et de l'arachide. En effet, , 

la politique ftant definie comme la somme des objectfs,d moyens 

humains, financiers, techniques et commerciaux, ily lieu de 

constater que seul le secteur dit moderne: coton-arachide a
 

b~ndficid de tous lea 
contours. La production rizicolek l'Office
 

du Niger est un cas A part. 1 faudra attendre 1969 pour voir 

nattre lea Opfrations Riz,'1972, lea Opfrations Mil. Mais c'est
 

a partir du "Bilan Cgrealier" de'la C.N.P.E.R. qu'll sera possible
 

de tracer une fbauche d'une politique erealiere A parthentiare.
 

Les objectifs de production aont arrtie'. 
Une 'couverture dupays 

est effectuie avec la rfgionalisation des actions: 

- lea Operations Riz Sfgou et Mopti, et Riz de bas-fonds 

Sikasso, 

--les Opirations Mil-Mopti sur le,plateau Dogon, S~no et Nil"'
 

Kaarta (1 re et 2ama Rgions). 1,
 

Hormis l'Office du Niger, l'accent a 6t4 mis sur lea cultures
 

d'exportation: coton et arachide., Une politique d6finie et accom

pagnie de moyens financiers et humains a vu le jour dans le 2ilieu 

des annges 60 pour dfvelopper ces productions. En effet, la C.M.D.1
 

(C.F.D.T.) recense et encadre '81,337 expns, 
 3,904 villages
 



- 8 

et 8 hameaux avec une population totale concerniede_1,
387 ,000. 

habitants. 

Ces exploitations disposent en activit6UU; 

- 109,690 boeufs de labour 

37,458 charrues 

- 19,619 multiculteurs 

- 2,954 houes attelies 

731 herses 

- 1,391 semoirs 

- 16,532 charrettes 

17,743 appareils de traitement
 

Le personnel d'encadrement direct est de 473 agents.
 

La superficie "coton" recensge 
est de 87,411 ha1
 

6 9 2 ,
L'ope'ration Arachide et Culture Vivriare concerne 1, 0 3 4 

iersonnes avec un personnel d'encadrement de 614 personnes. 

Les ressources financiares ont ivolug ainsi entre 1967-68 1AI5'j T 

et 1974-75.
 

F.M.)
TableauV. 'Ressources O.AC.V. (en millions 


1969-70 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75
1967-68 1968-69 1970-71 


898 886 1,169- , 2,610
469 515 613 780 


SOURCE: Minist, du Developpement Rural, Service de l'Agriculture,
 
Operation Arachide et Cultures Vivriares: Synthase de
 

Compte-Rendu de la Campagne Agricole 1974-75, Bamako,
 

Dfcembre 1975.
 

Campagne
Ministare de la Production. Rapport Annuel. 


Agricole 1975-76 en Zone Cotonniare.
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On escompte dans la zone OACV,:
 

- 1,533 charrues,
 

- 3,320 multiculteurs, et
 

- 2,828 semoirs,
 

Cette politique crgaliare se caracterise par une certaine
 

dipendance vie A vis de 1'extgrieur, notamment dans son financement.
 

Elle semble tr~s tiimide dans son option d'int~gration aux actions
 

'pilotes (Arachide/Coton) dans la mesure ol le produit cfrfalier
 

(Mil/Sorgho/Mals) 'commercialisable est discriming,
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III. 	 PRIX ET POLITIQUE DES RIX
 

A. 	Evolution des Prix des'Cgriales
 

1. 	Prix des CUrfales A la Production
 

a. 	Sorgho et Mil 

les prix oficiels aes cereales a ia proauction ont tripie en 

15 ans passant de 12 FM/kg en 1961-62-9 32 FM/kg en 1974-75, Cette
 

tras lente:
 6volution a 6t 


De 1961-62 A 1965-66 les prix sont restfs bloques A 12 FM.
 

Ii en fMt de meme de 1966-67 A 1968-69.
 

11 faut attendre lannie 1974-75 pour enregistrer une augmen

tation importante de 62,5%. Les augmentations ant~rfeures ntetaient
 

que de 11% et 33%, en termes abolus de 3 FM, 2FM et 12FM/kg.
 

Lt volution des prix pratiqu6s sur le march6 libre d6pendait lar

gement du niveau de loffre primaire. En bonne annie, les prix
 

du marchi sont au-dessous des prix officiels; en mauvaise annie,
 

avec une reduction de 1'offre, les prix du marchf st6lavent au

dessus des prix officiels, Cette affirmation r~sulte de discussions
 

avec certains commergants et observateurs officiels. En 12 ans,
 

les prix officiels au producteur sont rest6s gelds. Ils ntont connu
 

que trois augmentations, et seule la derniare fut importante, rela

tivement a la situation ant~rieure.
 

b. 	Paddy
 

Le prix au producteut-dv paddy a suivi les mtmes 'volutions,
 

De 1961-62 a 1968-69 le prij moyen du paddy 6tait plus bas que celui
 

du mil/sorgho, A partir de 1969-70, ce prix moyen a depass4 celui
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du mil-sorgho., Le,,prix officiel du paddy blanc a toujours itf su

p~rieur A celui du mil/sorgho; celui des deux qualitis inffrieures, 

lui, est par contre resti inferieur1 ,
 

2. Prix des Crgales au Consommateur
 

a. Les Prix au Consommateur du Mil/Sorgho,
 

Le prix est le meme pour le mil et le sorgho, I1 a subi trois'
 

variations A la hausse. I1 a doubl en 10 ans, passant de 25 FM/kg
 

en 1966-67 ' 51.5 en 1974-75, soit une augmentation de 106%, Pen

dant ce temps, sur le marchg libre, les prix doublarent entre
 

1966-67 et 1973-74, passant de 42 A87 FM/kg.
 

Avec le retour A une situation "normale" (1974,75, 1975,76, 

1976-77) les prix sont en baisse sensible, mais ils restent toujou&a 

superieurs au prix officiel, comme lattestent les tableaux et les 

graphiques suivants 

b, Les Prix au Consommateur du Riz
 

Aux trois qualitis de riz offertes correspondent trois prix
 

au consommateur. Ce sont le prix du RM 40, RM 25, du riz entier
 

3
 
atuve
 

Ces prix ont 6te gelds de 1969-70 A 1973-74 au mime niveau,
 

colmie lindique le tableau VII.
 

Sur le marchg libre, les 6carts ont ftf beaucoup plus importants
 

A partir de 1968-69; ils culminent en 1973-74 A 162 FM/kg pour le
 

1 1I y a 3 varifies de paddy; le blanc, le rouge et le m~lange1
 
2 Voit tableau VI et Graphique 1.
 

Il existe 7 qualit~s de riz au Mali
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ELB; 161.9 pour le Ru 40 et 119.7 FM pour le 'Rtt 25'. Les' prix 

commencent A baisser I partir de 1974-75.' 

TABLEAU VI ."Prix de Mil/Sorgho 

Producteur 
Consommateur 
Marchfi 

66/67 

15 
25 

67/68', 68/69' 

16 16 
25 25 

42.2 

69/70 70/7i' 

18 r 18 
25 35 
45.4, 47.0 

71/72'" 

20, 
35 
62.6 

Producteur 
Consommateur 
March8 

72/73 

20 
35 
88.1 

73/74 

32 
39 
89.3 

74/75 

32 
51.1 
72.0 

75/76 

32 
51.5 
69.5 

SOURCE: Bulletins Statistiques Mensuels du Mali. 
I I 



TABLE VII. 

Price of Paddy and Different Grades of Rice 
Prix du Paddy et des Diversos Qualit6s de Riz 

Producer (White Paddy) 
Producteur (Paddy Blanc) 

66/67 

16 

67/68 

18 

68/69 

18 

69/70 

25 

70/71 

25 

71/72 

25 

72/73 

25 

73/74 

25 

74175 

40 

75/76 

4C 

Consumer-Consommateur 40/47 43 43 78.5 78.5 78.5 78.5 79.5 109.7 109.7 

Market-March6 
(Parboiled White Rice) 
(tuve Blanc) 86.8 -93.5 94.9 125.3 120.6 162 154.9 146 8 

Consumer-Consommatcur 48/55 56 56 78 78 80 80 88 111 5 111.5 

Market-Marchi 
(RM 40) 93.7 99.9 97.7 122.5 132.0 161.9 148.Z 145.4 

Consumer-Consommateur 56/75 60.5 60.5 85 85 85.25 85.25 90,5 115.6 115.6 

Market-Marchg 
(Mi 25 Broken Rice) 
(FM 25 RPz Brisure) 85.3 92.0 92.3 124.9 109,8 119.7 109.3 121.3 

SCURCE: Bulletins Statistiques Mensuels'du Mali, 



DIi.:ti I - CrlihI,6. I 
rA1 I Eotlu:n Of (I) Iirx lu PruMulci ru, (.1) Irix ij Ce s' -e i ur s at (3) le Prin df. 0 fall VOyon 

- 14 - Annual sur Its I irches di.Fir., -, do Hil at. SorLh,.* tt I It. 1967-1975 (WtI' r) 

I The lruc#.r Pricua, (2) Cun.urer Price*, a.J (3) the Aniual Aver ,e RctallMLl (1) 

Price on Batrko .1.rkets. of I tet and Sorghu-:** anJ Rice, 1967-1975 (Hp/k;) 

112 

84 

56
 

(1)1o1167' 19Ak 196 190A 1971 I 13 '-,-..1 1 'I 

Hil-Sorgho, HLillet-Sorghum
 

168 

140
 

112, 1
 
(3) 

84 4 

28 _ 

J-. 1.-4 .. L.......I.J J
01 t L 1 1 -1- I. I A.J-..J...I..J j.4 5II 
1967 1968 1969 1970 1971 1972 - 191975 

Rliz (R 40), Rice (R1 40) 

268
 

140
 

112 

(3) "" 

84 

6 (2) , 

,28 

0' (1967 1968 19u9 1970 1971 1972 1973 1974 1975 

Rim Etuve Blanc, White Parboiled Pice 

168 

140 4 

112
 

84
 4 4L 

56 e 

28 (3 

,0t I I I, I- I I a I ! ! I I I I I ! I I z I I I! 

19(7 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 

R1, arIsure Blinche (N'I 25), Whito ricc lrokcn3 
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B. Modalitis de Fixation de Prix
 

1. Les Modalitfs de Fixation 

Tous lea ans, en Juln et en Septembre, se r6unit sous 1'6gide 

du M!nistare des Finances et du Commerce, la "Conference d'Organisa

tion de la Campagne". A cette conference participent au mons lea 

representants de 30 services, directions et organismes dcat lea 

activit~s ont trait A la production, * la commercialisation, au 

transport, etc... La conference, lore de aa reunion de Juin, fait
j 

le bilan de la campagne passfe, examine lea diverses pr6visions de 

productionjet de commercialisation,, les moyens de transport etiles, 

prix; la session de Septembre arr~te lea propositions definitives,
 

qui seront soumises A lapprobation du gouvernement.
 
/1
 

La determination des prix s'effectue A travers un barime
 

Pour lea c6reales, 11 y a deux barmes: le barame du mil/ 

sorgho et'le bareme du riz/paddy. Ces baremes sont prisent~s par 

l'O.P.A.M. L'Office de Surveillance et de R6gulation des Prix 

(O.R.S.P.) arbitre entre lea differents groupes: lea "producteurs" 
repr~sentes par 1a Direction de l'Agriculture et lea Operations,
 

lea acheteurs institutionnels (O.P.A.M.-COOPERATION), lea transpor

teurs (U.N.C.T.R., C.M.T.R., O.N.T.,C.F.M.). 

Le barame fixe d'abord le prix au producteur, lea difffrentes 

charges viennent s'aJouter A ce prix de,base ,pourd~terminerle, 

prix de revient. 

Les difffrentes imputations sont fixfes au cours de cette 

reunion. 

DMfinition de barame: "recueil de tableaux num~riques donnant
 

le resultat de certains calculs".- Robert
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Le bareme du mil/mals comporte 13 postes1 . L'examen de ce
 

barame soulave la question relative aux calculs des prix au produc

teur, des frais de collecte et de ramassage,2 de la taxe O.P.A.M.
 

et des frais de transport ponderis.
 

Des travaux consult~s ou des entretiens, il ressort que ces
 

indications chiffries (les postes de barame) ne repr~sentent que le
 
j
 

r~sultat d'arbitrages successifs, menis sous la direction de 1'O.R.S.P.
 

Nous allons essayer de calculer quelques ratios A partir du
 

barime mil/sorgho de 1975-76.
 

a. Deilappreciation des frais'de 'collecte, de ramassage-et'de
 

transport, le montant total des charges est de 9,786 FM.' 'Ces,
 

charges reprfsentent sur une tonne de'mil/sorgho/mals:
 

9,786 - 30.5% 
32,000
 

soit 1/3 du prix d'une tonne au niveau producteur. De ce fait, le
 

poste "collecte, ramassage, transport" devient une variable critique
 

qui conditionne le niveau de fixation du prix au producteur.
 

Compari au prix de revient au niveau consommateur, ce ratio
 

est de 18%; ceci reflate le dfsir de maintenir les prix bas aux
 

deux extrimitis, avec un net avantage au consommateur qui devrait
 

pouvoir s'approvisionner correctement aupris du groupe d'Etat.
 

b. Le calcul des ratios relatifs a la taxe O.P.A M aboutit aux"
 

m~mes conclusions:
 

Taxe O.P.A.M.
 
2.5%
Prix producteur 


Taxe O.P.A.M.
 
Prix consommateur
 

:1
 

2 
Voir en Appendice 1-F : "le Bareme Mil/Mals"On entend par collecte 1'opfration qui lie la ferme au village et
 
le ramassage, celle qui lie la cooperative A 1'O.P.A.M.
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Ces queiques remarques suggarent le besoin des investigations
 

dconomiques afin de mieux cerner: 

- le niveau du "prix de revient" dans quelques exploitations 
1;type 

- le niveau des costs de manutention et de transport; 

- la subvention que le procucteur octroie au consommateur 

final priviligid, clest-A-dire celui qui peut s'approvision

ner correctement aupras du groupe O.P.A.M.-COOPERATION.
 

2. le Prix Producteur du Paddy et du Riz
 

Ii existe trois barames: le barame Riz Office du Niger, le 

barame Riz Sfgou, et le bareme opti. Ils n'ont en commun que les 

prix au producteur du paddy; par contre, tous les autres postes
 

diffarent dans leurs montants, notwmment les frais de collecte, le
 

ramassage, l'encadrement et les frais pour dessiccation, etc...
 

Le paddy "blanc" voit son prix de revient varier de 48,505 FM/' 

A 61,194 FM/T. 

Le riz au Mali a la mSme particularitf que le coton et l'ara

chide: c'est une production intigree.' Les Opfrations Riz Sfig ', 

Mopti et l'Office du Niger assurent la production du paddy et ,
 

l'Office du Niger r~alise l'usinage'avec la rizerie de Mopti-Sfvarg
 

depuis quelques annfes.
 

Cependant l'observation des trois barimes-met ,en dvidence des
 

fcarts importants au niveaudes postes,de collecteaet de transport, 

de participation pour fraisgineraux, de frais d'encadrement, etc... 

La ditermination d'un "prix de revient" doit se faire en termes 
physiques, c'est-a-dire A travers des 6tudes d' entrants-sorties, 
au niveau de l'exploitation (Farm Management Studies). 
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Ces fcarts soulignent la difficult6 qu'iI y a A dfterxiner le 

ou lea prix de revient d'une tonne de paddy.( I
 

La connaissance du prix de revient d'une'tonne dana -diverses 

conditions de production facilitera la fixation d'un prix tconomique. 

Dans ce sens, la tentative de I'Institut d'Economie Rurale doit 

Stre poursuivie et approfondie. 

3. 	La Subvention des Prix au Consommateur
 

Par subvention, on entend "1'aide que 1'Etat ou une association
 

accorde a un groupement ou A une personne". INous avons essays de' 

mesurer le niveaui de ces subventions. 

a. La Subvention du Mil/Sorgho
 

De 1971 A 1974 lea statistiques officielles indiquent que le 

Mali a importi du miI et du sorgho comme suit: 

Tableau VIII. 1lmportations du Mil/Sorgho
 

1971 1972 1973 1974 

quantit,(tonnes) 26,980 27,847.9 65,000.1 91.214 

prix (FM/Kg, frontiare 
du Mali', CAF) 41 34, 90 111 

SOURCE: Direction de la Statistique
 

Le 6oft minimum du transport,d'une' tonne'est de 6,758 FM de 

Dakara,Kayes, et,' de Kayes a Bamako 7,542-FM. 'Le boft d'un kilo
gramme du sorgho aura dvolue de li maniare'suivantel1 

Les 	calculs sont rfaits n°supposant que les importations transi

tentpsar Dakar.t 

1 
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1971 - 1972, 1973 1974, 
Kayes 47.75 
 4Q.75 
 96.75 117.75
 
Bamako 55.30 48.30 
 104.30 125.30 

Le prix consommateur offIctel 6tant de: (en FM/kg) 

35 35 39 51.50 

La subvention minimum par kilograme 'auradti de: (en FM/kg)
 

Kayes 12.75 
 5.75 57.75 66.25
 
Bamako 20.30 
 13.30 65.50 73.80
 

Pendant ce temps le prix au producteur voluait:
 

18 20 
 a 20 32 

b. La Subvention du Riz
 

Nous considgrons que le riz import6 est de mgme qualit4 que le
 

riz RM 25. Le prix C.A.F./frontiare Mali 
tait: (en FM/kg)
 

1971 1972 
 1973 1974 1975
 
80 100 108 
 227 280
 

Le coilt du Kg de riz vendu dans les villes de Kayes et Bamako
 

serait au minimum de: (de 19711 1975)
 

Kayes 86.75 106.75 114.75 
 233.75 286.75
 
Bamako 94.30 
 114.30 122.30 
 241.30 294.30
 

i. Le Niveau des Subventions,
 

Pendant'la mgme pgriode les prix officiels'du RM 25 variaient
 

peu.
 

1971 1972 1973
' 1974 "1975 
85, - 85 ,, 85.25 90.5 115.6 

Le montant de,la,subvention;sera estimg A:, (en,FM/kg)4 

Kayes 1.75 21.75 \ , 29.50, 143.25 171.15 
Bamako 
 9.30 29.30 37.05 150.85 178.70
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A cette subyention, tl y a lieu de pouligner celle qui figure
 

au barame "soutien O.R.S.P." dont le montant s'610e A 8.50 par kg 

(Barthe Offtce du Niger).
 

Hormis les annfes 1973 et 1974, oil lea r6coltes furent catas

trophiques du fait de la scheresse, lea autres annges la subvention
 

alloude 6tait au moins du double du prix au producteur. Un transfert
 

de cette subvention du consommateur vers le producteur aurait donnfi
 

des rfsultats d'une autre port~e. Cette subvention au producteur
 

de cirfales allait donner une impulsion A la production dans toutes
 

lea regions avec un minimum d'encadrement.
 

5. Le Systame de Stabilisation des Prix
 

L'Office des Produits Agricoles du Mali (O.P.A.M.) a le mono-,
 

pole d'achats et de distribution des c~rdales. Toutes lea observa

tions actuelles permettent d'affirmer que ce monopole est'fictif.
 

La part du marchg de I'O.P.A.M. tant A itachat qu'a la ventevarie
 

de 25 A 40% selon les sources. Le marche parallale occupe 60 A 75%.
 

Par consequent, la politique de stabilisation d~finie au niveau
 

des politiques de prix et de commercialisation comme ftant "d'assurer
 

des prix bas A la consommation compatible avec la politique des re-,
 

venus;- assurer l'approvisionnement en criales des centres urbains
 

et des zones d~ficitaires" reste un objectif & r~aliser. L'accumu

lation desstocks au niveau de 1'O.P.A.M., lea difficult6s de trans

port, la crise financiAre qui s~vit au sein de's cooperatives urbaines,
 

emptchent le grouped'Etat'd'assurer sa fonction de distribution.
 

Les stocks de I'O.P.A.M. ont 6volud-de 1970 a,1975 comme suit:
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Tableau IX. Eyolutions des Stocks de l'O.P.A.M.
 
(en mtllets de tonnes)
 

67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 7 73/74 74/75
 
Stock debut 44 49 32 31 7 51 39 63

Achat Interne .58 21 46 32 53' 31 30 '60
 
Achat liportation - 37 5 27 31 68 88 15'
 
Dons I 
 - - -- 32 103, 153 77' 

Total ressources, 102 107 83 90 123 253 '310 215,
 

Ventes 58 105 26', 89 , 78 136 173 ?

Stock fin 49, 32 31 7, 51 
 39 63 ?
 

Tbtal emplois 107 137 - -57- - 96 129 
 175 236 ?
 

Diffirences - 5 -30 +26 -6 - 6 +78 +74
 

SOURCE: Restructuration O.P.A.M., B.D.P.A.
 

Le volume des "stocks du dbut d'exercice" est trgs important.
 

Ces chiffres mettint'en evidence 1'incapacitf dans laquelle se
 

trouveI'OP.A.M. pour' 
couler leB produits collect's. t', 

I1 en'resulte que'ta t'&ala production qu'A la consommation, 

leas prix 6fficiels ne'sont pas"respects. 

L' volution des marges-brutes,du march6 libre- l'atteste: 1! 
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Tableau X. Marged Brutes
 

71/72 72/73 7317474/75 75/7 76/7i 
Prix producteur garanti 18 20 20 - 32 32 32 

Prix d'achat moyea libre (a) 
(interieur) 12.5 15 35' 22.5* 20* 20*
 

Prix consommateur garanti 35 35 39 51 51 
 51 

Prix de venta moyen 7 69.r 

libre BKO 55.79 76.85 113.3778 69.4 70 

Marge 4-2 43.29 61.85 78:37 55.5 49.4 50 

Marge 4,3 20.79 41.85 74.37 27 18.4 19 

* : Mil, 	 sorgho, FM/kg 

(a): 	 Estimation/ e. observation sur le march6 A partir de 74-75
 
par- quipe et B.D.P.A./I.D.E.T./C.E.G.O.S.
 

SOURCES: 	 Statistiques Officielles, Bulletins Staistiques
 
Mensuelles, Enqu~tes Agricoles.
 

Par ailleurs, au niveau des producteurs, on constate que la
 

stabilite du prix producteur profite peu; cette situation n'encou

rage guire ,j lquipement. En effet, l'fvolution du cot d'un
 

fquipement par unite de produit agricole en tonnes met en ividence
 

la deterioration des termes internes de l'Schange. Le niveau,
 

actuel 6es rendements, les diverses ponctions opfrees au profit
 

des charges de manutention, transport, sur le bar~me, le finance

ment des frais d'encadrement semblent penaliser les producteurs.
 

L'examen des barmes mil/mals/riz, les differentes subventions,
 

le r8le et la part croissante du marchg libre exigent une nouvelle
 

formulation du systeme de stabilisation.
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6, Lee Pr$x des Cultures de Rentes et des CMrfales
 

La place qutoccupent les cultures Industrielles et ltattention
 

particuliare'dont elles b~n~ficient se reflatent tras peu dans un
 

simple examen de prix au producteur.
 

a, Comparaison des Prix au Producteur des Cirdales et des Cultures
 

industrielles
 

Lgs rapports et les ecarts entre les prix producteurs offi

ciels du mil, sorgho, de l'arachide dtune part, et du mil/sorgho/
 

coton ont 6volug comme suit (voir tableau XII, page 26 ).
 

Ces prix officiels n'ont pas varig d'une fagon marquee en
 

faveur des cultures de rentes lors de ces dernigres ann~es bien
 

qutil existe un avantage evident A lea produire.
 

b. Comparaison des Circuits de Commercialisation
 

La "superioritfi,' de ltattrait des cultures du cotQ 
et de
 

Itarachide eat fondfe, pensons-nous, sur l'existence deldibouch~s
 

sIrs et garantis. La culture du coton et de larachide eat menge
 

par de viritables societes. Le statut juridique n1empche pas lea
 

structures que sont l'0.A.C.V. et la C.M.D.T. dtagir en toute
 

autonomie, tant dans leur 
sphere de production que dans celle de
 

la commercialisation.
 

Le caractare industriel de ces produits, leur place dans lea
 

revenus dtexportation, les privil~gient. 
Dans leurs zones, ces
 

organismes disposent de circuits propres, avec leurs comits, leurs
 

4,500 points de collecte 6quipes des moyens de transport et dten

treposage temporaire. Leur activit6 de ramassage et d'achat part
 

du niveau paysan au carreau de lusine ou des entrepots SO.M'.IE,X.
 

1 Voir chapitre sur la situation du secteur agricole.
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TABLE X1. 

Cost of Aaricultural Equipment Per Product Uqit 1967/68 
- 1976177 (in tons of product)
 
CoGt d'EquLpement Arricole par Unite de Produit 1967/68  1976/77 (en tonnes de produit)
 

PRO LCT.S-

PRODUZS-
 - VIPLOW - CARRUE TM FULTI-PURP0E TOOLBAR - %,ULTICULTJR 

67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73174 14/75 75/76 76/77 67/68 68/69 
69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 76/75 75/76 
76/77
 
'tI! LET-SORGPUM,
%'.L-€;l'WIO .744 1.150 1.022 1 311 
1 311 1 180 1.180 .738 .997 1.425 .956 
1 250 1.111 1.667 1 667 1.500 1 500 938 1.2u6 2 50
QNCE (PADDY).RI7 ('^ADY) .661 1.022 .736 .944 .944 .944 .944 .590 
 .798 1.140 .850 1.111 .800 1.200 1 200 
1 200 1 200 750 1 012 2 00 
PV%UTb (1. 

TlHl ISHELL).
ARACI[DUP (N 

.496 767 613 .787 787 .787 .787 .590 .798 
1 140 .638 .833 .667 
1 000 1 000 1000 1 000 .750 1 012 2 00SEED COTN
COTON GRAI,E 298 460 .409 472 .472 .472 .472 .315 
 .423 608 382 .500 
 .444 .600 600 
 .600 600 400 .540 1.067
 

PisOlJUC S.
PkODUIT; 
 ;,EDF,-SF40IR 
 OX-CART - CIIARFTT (1.000 y.)67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 1576 76177
 
MILLFT-SOGIlU-4,
 

____L-qnm .888 1.156 1.028 1 028 1.028 
 .925 .925 .578- .781 1.734 1.181 1 600 1 422 1 822 1 822 1 640 1 640 1 025 1 384 1 S03rIC.( PAuuY).
R7("nrN) .789 1 028 .740 .740 .740 740 .740 .462 .625 1.388 1.050 1.422 1 024 
i 312 1 312 1.312 1 312 .820 1.108 1.515
 
P-L\AMTh (IN
 

Tlt- SIIELL).
 
ARACCOOUEq)LDE's (LUI 

592 .771 .617 .617 617 .617 .617 .462 .625 1.388 .788 1 067 .853 1.093 1.093 1 093 
1 093 .820 1 108 1.515

Sik, COT O4 ,
COTOI CRAN'4E .355 .462 .411 .370 .370 .370 .370 .247 .333 .740 .472 .640 
 569 .656 .656 .656 .656 .437 591 812
 

See end of table for footnotes 

See folloving page
Pour los notes, voir fin du tableau. 

Suite page suivante
 

Suie pgeuivn N 



TABLE X1. (Continued, Suite) 

PRODUCTS-PRODUITS PAIR 
b 

OF TRAINED OXEN - PAIRE DE BOEUFS DRESSES 

MILLET-SORGHUM 
MIL-SORGHO 
RICE (PADDY) 
RIZ (PADDY) 
PEANUTS (IN THE SHELL) 
ARACHIDES (EN COQUES) 
SEED COTTON 
COTON GRAINE 

67/68 

2.188 

1.944 

1.458 

.875 

68/69 

2.188 

1.944 

1.458 

.875 

69/70 

2.500 

1.800 

1.500 

1.000 

70/71 

3.056 

2.200 

1.833 

1.100 

71/72 

3.333 

2.400 

2.000 

1.200 

72/73 

3.000 

2.400 

2.000 

1.200 

73/74 

3.500 

2.800 

2.333 

1.400 

74/75 

2.344 

1.875 

1.875 

1.000 

75/76 

2.500 

2.000 

2.000 

1.066 

76/77 

4.688 

3.750 

3.750 

2.000 

aFirst Quality, 1a r e qualitG. 

arket Price, Prix sur le March6. 



TABLE XI 

Official Agricultural Production Prices and Inputs 

Prix Officials des Produits Agricoles et Intrnt, 

Years - Arnies 

Drsjfnntlon 
%gricltur-iLPreduets. (H/kg) 

Produit% Arricoles (F'/kg) 

1965/66 

11 

66/67 

15 

67/68 

16 

68/69 

16 

69/70 

18 

70/71 

18 

71/72 

18 

72/73 

20 

73/74 

20 

74/75 

32 

75/76 

32 

76/77 

32 

.,llet/Sorghuz, 
ki,-qnr!h0n 
Rice (Piddy), 
47 (Piddy) 
lizi Ills 

Peanuts (in the shell), 

Ar,,hid,.' (an coqueq)_ 
Scd Cotton 
Coton 1,rlinc 

11 

12 5 
13 

13 

34 

15 

16 
16 

16 

34 

16 

18 
17 

24 

40 

16 

18 
17 

24 

40 

18 

25 
17 

30 

-45 

18 

25 
20 

30 

50 

18 

25 
20 

30 

-50 

20 

25 
20 

30 

50 

20 

25 
20 

30 

50 

32 

40 
32 

40 

75 

32 

40 
32 

40 

75 

32 

40 
32 

43 

7575 

Arlculturil F uipent (1000 

'a.Lriel. Aprcoles (1000 
X'/unltC 

T. plow, Charrua TM 
Ihrrow, Hlerse 
Toolbar with Attachments, 

ulticulteur 
SeC.dr, Semoir 
Cart (1000 kg ), Charette 

(1000 kg) b 
Pair of trained oxen 

Paire de Bocufs dress6s 

11 9 
9.8 

15 3 
14 2 

18.9 

35 

18 4 
13.4 

20 
18.5 

25 6 

35 

18.4 
13.4 

20 
18.5 

25.6 

45 

23 6 
17.3 

30 
18 5 

32 8 

55 

236 
17.3 

30 
18 5 

-32 8 

60 

23 6 
17.3 

30 
18.5 

32 8 

60 

23 6 
17.3 

30 
18 5 

32.8 

70 

23 6 
17 3 

30 
18.5 

32.8 

75 

31 9 
23.4 

40.5 
25 

-44.3 

- 80 

45 6 
-

80 
, 55.5 

, 60 9 

150 

See Lnd of table for footnotes. 

Pour Its notes. voir fin du tableau 

See following page. 

Suite page suivante. 



TABLE XZf. (Continued, Suite)
 

Years - Anes 

LCsi.'naton 1965/66 66/67 3 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 /73/74 74/75 75/76 76/77 

.rertii:Lr (M4FkR), 
En -iis (F\/.'p) 

Cotton 'i ture, 
COrPIL'Xe Coton 
Urti, Urt I'Lrl&-

53 
60 

53 
63 

53 
63 

55-
63 

'75-
8 

110 
92 

Ar'nunium Sulphate, 
Sult ite d'Ar-oniaque 
A~-onium Phosphate, 

60 60 
-

85 - 85 85 85 - 55 
_ 82 

iwsph-ze d'A roniague - 0 40 40 _0 95 
S±nLc Superphosphatre, 0 0 40 45 
Super Simple 40 40' 40 49 54 :54 

- -
54 54 61 60 

aFirst quality, Premiare qualit

bHarket price, Prix sut lc march! 

SOU'ICES 22
CRED, Le Secteur Agricole de la R6publlsue duMall, Table 27, CEEKAT/SEAE, Etude de 1'Evolution des Facteurs de Production, pp , 5Z.
 
!ali, IER, "Costs Moyens de Production," June 1976. p 34, France, Dossier d'Information Economipue Mali 1972-73, Appendix 411 !l-

OACV, Compte Rendu de I Camparne Agricole, 1974-.75, p. 104, Unpublished data, donnees non publies
 

http:1974-.75


selon le cas. Aussa peut-on dire que des difff..ences de prx entre 

ces cultures et celui des-cfrfales se trouvent renforcses par la 

force dtachat de la CM.D.T. et de ltOAC.V. Ces organismes palent 

au prix officiel, et en dehors des fuites aux £rontlres, le 

volume fchang6 representel plus de 70% de la production . Si cette 

situation se perpitue, il y a lieu de craindre des transferts de 

c~reales vers le coton ou ltarachide, surtout dans le centre et 

dana le sod, qui sont les,deux grandes zones exc~dentaires en 

cgrgales de base; mil, sorgho, mals, 

7. rvenus du Secteur Rural
 

Lestimation des revenus du secteur rural souffre de lacunes
 

importantes. Les informations les plus recentes proviennent de
 

l'Etude de la C.NP,E,R,: "Situation de iVEconomie Rurale
 

Malienne" en 1972. Ltexamen du tableau des revenus distribugs,
 

enregistris lors de la commercialisation officiellep laisse
 

apparaltre:
 

- la place dominante des cultures de rente;
 

- queen annie normale, le chiffre dtaffaires du mil/sorgho
 

et du riz repr~sente une part tras importante dul chiffre
 

d'affaires total des produits agricoles.
 

Les revenus connus doivent 6tre majorfs des revenus invisibles qui
 

risultent des transactions avec le marchg libre. Du fait des fortes
 

fluctuations du prix d'achat sur le marchf et de la m~connaissance
 

des volumes Schanges, il est impossible dlestimer le niveau reel
 

des revenus. Le tableau reflhte fgalement les contractions de
 

ltoffre de mil/sorgho, aggravies par les phdnomames du marchf noir,
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TADLE XIII 
Marketed Ouput, Producer Price and Total Revenue from Major Crops, 1961/62  1975/76 (Output-1000 tons Revenue-1000)

Production Comnrcialis6. Prix au Producttiur et Revenu Total des Princisales Cultures.1961/62 A 1975/76 (Producton-lO00 tonnes: Revenu-1fOnnn. 

MILLFT-SORM 61/62 62/63 63/64 64 /65 65/66 
 66/67 67/68 68/69 69/70
MIL-SOPGHO 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76
 
%, 
 19 920 28.518 16.326 17.418 25.921 56.636P 60.323 8.325 26.00012 "12 12 11 885 28.600 9 0 10.0'12.5 12 5 15 48 0 (57)16 16 18
R 18 18
239 04 342 216 20 20 32
195 912 217.725 324 012 -849.54 965.168 32
133 2 468 0 213 93 
 514.8 180 
 200 1546 0 1824.0
 

RICE (Paddy) RIZ

' 
 23 895 27.787 30.801 27 329 
 26 181 32.880 35.328
p a 8 26 303f 38.9 39.5 50.5 30.09.5 9 75 10.75 10.75 13.8 14.5 14.5 59 84 100
18 2 20 5 20 5
R 191.16- 263 976 20 5 20.5 31.2 31 2300 310 293.787 281 446 453.744 381.394 
 707.98 - 809.75 809.75 1035 25 615 1209.5 2620.8 3120


COTTOV-COTON 


M 12.995 19 982 25.136 28.182
P b 31.3 - 31.-3 18 459 27.966 -32.627 44,943 45.44831 3 31.3 31.3 31.3 52.761 67.939 66 182
R ' 
33.3 36.7 38 3 40 40 40 50 870 61 181 103.380406 744 625.437- 786 757 42 5 55 62.5
882 097 577 767 875.336 1086 479 1649 408 1740 658 2110 44 
2717.56- 2647 28 
2161 975 3364 9956461 25
PEA*4UT q-APCHIDrS 


it 
 66.9 - 73.6 72.1 44 8  39.0 30.03
p C 18 5 
27.9 29 4 56 610 74 410 59 580 49 98018.5 18 5 20 7' 44 060 69 820 81-571
24 5 28.75 41 
 41 46.2 42.7 42 7
R 1237.65 1361.6 1333.85 927 36 

42 7 42.7 40 40683,55 1121.25 1231.23 1205.4 2615.382 2177,307 2544.066 2134.146 1881.362 2792.8 
 3262.84 

M arketed. CoircialisF_ P - Producer Price, prjX aa Producteur R - Revenue 

averao3 -rice.-fnr -hits 
neddy, red iaddy and mixed rice. prix moyen du paddy blanc, paddy rouge ec riz melang5.
baverage price for 1st, 2nd and 3rd grades. prix moyen des lre,
Cavcrage price for unshelled, 2eme et 3emi-qualitfs.
shelled by bandand shelled by machine. prix moyen avec coque, ddcortiqu6, la main, ddcortiqui a la machine.
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notamment pendant leskpiriodes climatiques incertaines; tel
 

ftait le cas en 1971-72 et 1973-74.voir Tableau)
 

A cev revenus sajoutent dautres activitgs secondaires selon
 

les zones (11l6evage jltartisanat). Le Centre, le Delta et le Sud
 

sont les r~gions qui regoivent la plus grande part derevenus'
 

resultant dtune activit6 agricole directe,
 

U 

8. La Disparite des Prix - La Diffirence des Paritfs Monftaires •
 

La monnaie malienne a Stf dgvaluee en 1967 de 50% par rapport 

au franc C,A.F. en cours dans les pays voisins, A la suite des 

accords monftaires Franco Maliens. Depuis cette date. les 6chanaes 

ont. semble-t-il. connu un essor dans la zone "devisel' et Franc, 

Par rapport a la zone "clearing".' -

Les Prix agrico3es des pays voisins sont nettement supirieurs
 

4aux prix maliens comme ie montre'le tableau suivant: 


tableau XIV.' Prix Agricoles au Producteur 1975-76
 
(FM/kg)
 

Mali Cote d'Ivoire Haute Volta Niger SUnigal
 

Mil/Sorgho 32 - 36 40/50 60/70
 
Paddy 40 130-150 70 70 80/85,
 
Arachide/Coque 40 - 46 80 83
 
Coton/Graine 75 140-150 80 94 94
 

SOURCE: BC.E.A.0I/I.E.R.
 

Cette conjonction dt16ments favorables encourage un courant
 

d'exportations clandestines vers le S~nigal, la Mauritanie, le Niger,
 

la Haute-Volta et la C*te d'Ivoire. On estime qutentre 8,000
 

tonnes et 10,000 tonnes de coton-graine sont exportfes vers'la
 

1 Estimation C,MD.T. en 1975-76.
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CMte d'Ivoire; preside 10.000 tonnas 
de paddy passent les frontiar-,' 

res. -Les futtes relatiyes au mil/sorgho sontbeaucoup~p~us Impor-, 

tantes, notamment vers la Mauritania, le Niger, la Haute-Volta et 

le Sfngal. Cette situation s'explique par la position g8ographique
 

du Mali d'une part, et d'autre part, par les liens cominrciaux tra

ditionnels, lesquels liens sont anaiis par des agents ,privfs exp&-__
 

rimentgs qui dominent ces circuits tombfs dans la clatdestinitA du

fait de la l6gislation.
 

C. Essai d'InterprStation de la Politique des Prix
 

La politique des prix doit:
 

- favoriser l'quipement des producteurs; 

- viser la grande masse des producteurs; 

- donner A l'Etat la possibiliti de maltriser 1ds marches 
afin de lui recettre d'assumer ses responsabilit~s
essentielles:
 

- politique des revenus;
 

- financement des services publics;
 

- approvisionnement'des villes at zones dificitaires.
 

La rialisation2 de tous/ces objectifs suppose:
 

- l'amilioration des revenus "paysans";
 

- l'accroissement de la productiviti agricole qui doit en
 
r~sulter, nfcessite l'augmentation des prix agricoles.
 

1. Politique des Prix et Revenus Agricoles
 

L'examen de la politique commerciale officielle par l'institu

tion du monopsone/monopole indique qua les producteurs sont tras
 

Estimation Office du Niger: 1975-76.
 
2 Rapport final C.N.P.E.R.: 2me partie Programme du secteur;
 

tome 1, page 23.
 

1 
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souvent pinalisfs.- L' amlioration des reyenus "paysans" passe par 

la garantle de leur pouvoir d'achat. La seule 'faond'assurer cette 

garantie implique une augmentation des Vr.x agricoles sans hausse 

excessive et concommitance des auttes prix. LWobservation des sta

tistiques enseigne que: 

- il y a eu une faible augmentation des revenus lorsdu 

-elavement4des prix producteurs avec blocage'du S.M.I.G.'en 1975 

et 1974;
 

- le mouvement de rattrapage s'est effectug quelques temps
 

apras par l'accroissement du taux du S.M.I.G. et surtout par la
 

suppression des subventions aux intrants agricoles (voir Tableau
 

XV page 33).
 

- ces tableaux refltent la d~t~rioration du pouvoir d'achat 

des travaileurslurbains salaries, la stagnation des prix au
 

producteur et la monte du cost de 1'6quipement agricole.
 



TABLE XV. 
Indices of Food Product Prices, Producer Prices. Anricultural Imelement Prices and Minimum Wares
Indices des Prix des Produirs Alimentaires, des Prix au Producteur, du Mat6riel Agricole 
et des Salaires Mininum
 

- 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 
 72/73 73/74 
 74/75 75/76'
P-oduits Alimentaires 
-Food Products'
 
Base 1952/63 S 100 
 190 6 
 190 4 
 194 2 
 233.8 
 250 9 
 324.2 331 350 4 

1
PrixAL.Producteur -Uroducer Price
CotWI - Cotton 
 80 
 80
ArachidL - Groundnuts 90 100- 100 10080 80 100 100 1.50 153
Riz Pa,'d) - Rice Paddy 100 100 100 10072 72 133 133
100 100
-l/Sortho - 'lillet/Sorghum 80 

100 100 10C 16080 -90 16390' 
 90 100 
 100 160 
 160
Sasc 1972-73 = 100
 

vtCr'Anr/cole
- Arcultural 
t 

Ciarrue T11- Plow 
 50 78 
 78 100
%ulti.tltLur - Tool Bar 51 100 100 100 10067 67 135
100 100 
 100
Cai-rcLCL - ON Cart 100 100 10058 78
P LirL dc 1t4oufs - Ox Team 78 100 100 100 10058 58 1on 13775 92 100 100 17 125 133:Lt.1972/73 - 100 1
 
5'IXC"n do~dOevrc - 4linimum Wine
 

'fL Lror-~
xld 

his 1972/73 100
x 
 100 100 100 100- 100 100 136 193 217

bOU1CLS I8uIL.in StatIstique du MAU 

CrHD, 'hl1i AriculturalSectorAsessment Decembij 1976. 

http:I8uIL.in
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Le r6quilibrage urbain/rural en attares de partage de reve

nus imfrite datre approfondi, car en 1'absence d'une ,iritable po

litique des revenus qu. touche toutes leas catfgorles sociales, les
 

seuls indicateurs que constituent les indices des taux de salaires
 

restent insuffisants. ;En effet, en l'absencede toute enqu~te
 

sur lea revenus, sur les budgetd des mdnages, il saera difficile
 

de parler de politique'de revenus. Plusieurs agents, notamment
 

dans le tertiaire, fchappent A tout contr~le Cette mfconnaissan

ce des revenus, reconnus par le Plan Malien, masque les disparites
 

entre lea catfgories Lrbaines d'une part, et, d'autre part, entre
 

la ville et la camoague.
 

2. L'Amflioration de la Productivit6 par l'Acces A l'Equipement
 

II faut souligner que la subvention des intrants agricoles 
r2 

profite d'abord aux producteurs encadrs du coton et de 1'arachide2
 

La hausse continue et la repercussion totale du prix de revient du
 

materiel au producteur apres 1976-77 des intrants entrave toute
 

politique d'fquipement,correcte, sans augmentatIon corrglative des
 

prix agricoles. L'examen du tableau du cot unitaire de quelques
 

matfriels indispensables, exprim6 en tonnes de c~rfales ou de
 

coton/arachide, met en 'vidence la dftfrioration du "pouvoir
 

d'achat" du producteur. En poursuivant l'analyse de ce tableau
 

on ne peut manquer d'y~relever que, faute d'une viritable intigra

tion des circuits de commercialisation/rente/cergales avec la meme
 

Qui connatt le revenu des commerants, des artisans, at m~me les 
revenus immobiliers de certains fonctionnaires ayant plusieurs
activite's. M? 

Voir le chapitre relatif A l'approvisionnement du monde rural
 
en intrants. 

2 
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efficacitd, il existe un risque afrieux de recul des cfrfales
 

coomercialisables
 

La suppression de la subvention aux intrants devrait Itre
 

suivie d'une hauses des prix au producteur car ello entratns aussi
 

des possibilit~s de recul'de production des produits de rents. Le 

niveau des coflts de production de V'arachide ot du coton qui ran

trent dans l'assolement avec les c~r6ales indique qua ces deux 

cultures sont sal rfiungries. Nous somes d'accord avec
 

S. Michailoff pour affirmer ce qui suit2:
 

L'analyse des co(ts de production des diverses sp~cula
tionsa montre en effet qu'avec la hausse r~cente du co~t des
 
inputs, la culture do l'arachide et surtout cell. du coton do
vient moins rfmiunratrice et plus risqu~e que cells du ail. 

Una analyse risque/attrait do ces spfculations comparges A la 
culture du il qui leur eat substituable (voir Appendico 2 ) 
rivale aisament qua si le mil so commercialisait aussi ais~cent 
que le coton et si le prix officiol du mil (32 FM/kg) 6tait 
respect6, lea agriculteurs on touts logique devraient aban
doaner le coton pour le mil. Si 'on regards en effet atten
tivement le graphique ci-contre, on voit ais ment qua dans 
une aftme region, en fonction des prix officiols, le coton en 
culture attelge eat momns attrayant (273 FM/Jour de travail)
 
Ot plus risquf (ratio coOt uonftaire sur produit brut - 0.59)
 
qua le ail en culture attelde (440 FM/Jour de travail t
 

.
indice de risque - 0.20)a


Le prix du nil pour lequal il serait indiff~rent aux
 
paysans (tous autres facteurs de commercialisation, de pfinibi
litg du travail, de scurit&, etc..., ftant suppos6s fgaux)
 
de produire pour la vents, du mil au lieu du coton semble
 
trAs inffrieur au prb.x officiol. I1 peut Stre estim6 par une
 
Aquation fort simple A environ 20-22 F/kg, ce qui doit 6tre
 
proche du prix rhel du ail pour toutes lea zones d'acc~s
 
difficiles, si lea chiffres precedents sont exacts.
 

Une am~lioration sensible du prix rfel des c~rfales induit
 

Cette crainte eat partagge par lee organisues qui encadrent
 

le coton ot lVarachide. 
2 S. Michaloff, "Quelques rearquessur ia comercialisation et la 

politique du prix des c6rlales au Mali, Document de travail 
non publiC".
 

L'Appendice 2 so trouve A la fin de ce rapport. 
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par consEquent des xisques de substitution c~rgales/cultures
 

de rente, si elle ne s'accompagne pas, soit d'une hausse du
 

prix des cultures de rente (hausse possible malgrf lea con

traintes de lexportation), noit d'une Iportante subvention
 

des inputs destines aux cultures de rente".
 

a Tous ces chiffres proviennent de l'exploitation de do-


Leurcuments de l'Institut d'Economie Rurale do Bamako. 
pr~cision est discutable. La d~termination de la politique 

de prix agricole exigerait 3 ' tablissement au niveau re'gional 

de chiffres plus precis; ce qui suppose des recherches assez 
Les ordres de grandeur semblent neanmoius iciapprofondies. 


r
 
signigicatifs. 


b Prix d'fquivalence mil/coton en culture attelge:
 

Temps de travail mil x Rentabilisation de la
 
Journ'e de travail coton + Goats monftaires mil 21.3 'FM/kg
 

11 1 1 Rendement mil 

dela meme facon on peut estimer un prix d'6quivalence mil/arach~de r 30,8 FM/kg.
 

La consequence d'une telle augmentation serait 1'accroissement
 

du disponible commercialisable. L' largissement des dibouchis
 

Tout en tenant
internes-et externes doit 8tre Studii et assure. 


compte d'une modification de la structure de consommation (substi

tution du riz au mil/sorgho), ii semble evident qu'une grande par

tie du surplus commercialisable'doive suivre deux destinations: 

1. la premierj destination est, le d6bouchfi interne qui
 

englobe toute la demande solvable pour la consommation humaine
 

et l'alimentation,animale.
 

2. le deuxiame de'bouche'est lemarchg de l'exportation.
 

3. L'Exportation des Ce're'ales Maliennes
 

L'enclavement du'Mali et lea co(ts 'lev'gs dd transports
 

terrestreset ferris interdisent un accs au marche mondial extra
 
af1 4ici'1
Nous l,t t jurl I I Ieluu Il,
 

africain. Nous distinguerons l~e cas du riz de celui du mil/sorgho.
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a. L'Exportation du Riz du Mal.
 

11 faut rappeler quejusqu'en 1964-65 le Malia,ftg un exporta

teur net deleriz. 

Tableau XVI. Exportations du Riz (tonnes) 

1961 1962' 19 :63 1964 1965
 

12,582 14,995 5,233 1,115 3.074
 

SOURCE:' Office du Niger, Service Industriel et Commercial d'aprs
 
1 'ADRAO (WARDA) Yearbook. Rice Statistics Yearbook, 1 re 
edition; Juillet 1975.
 

Le riz exports comprenait plusieurs qualitis: riz entier, riz
 

marchand (riz entier et brisures) et des brisures. Du fait d'une
 

decote'de 25.30% sur la qualite du riz malien, face au riz that, 

les possibilites d'exportation sont limities. Le dfbouche previsi

ble au produit malien est le groupe des pays voisins du Sahel et 

potentiellement le Liberia et la Gambie. Ii s'agira pour l'expor

tateur malien de mattriser lea variables suivantes: 

- le prix de revient du riz sorti usine; 

- le coft de transport;
 

- le delai de livraison;
 

- la permanence d'une offre; 

- la qualit6 du produit.
 

i. Le Prix de Revient du Riz Sorti Usine 

La connaissance parfaite du coft de ,production du riz dans les
 

differentes zones (Office du Niger-Riz Sfgou, Riz.Mopti) permettra

d'optimiser lea autres variables qui interviennent dans la datermi
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et de le rendre comp~titif
nation du prix de revient du riz usinu 


sur les marches voisiuswl Les estijnationsLactuelles semblent d~fa

voriser le riz malien du fait d'une mauvaise mattrise des coats 
-

(Voir la Structure du Barame).
 

Tableau XVII. Estimation Sommaire de la Compftitiviti 
des Riz Mallen pour une Eventuelle Exportation
 

vers le San~gal (Prix 1976)"
 

Prix FOB Prix CAF Prix Rendu Dakar 
Qualt du Riz Marche Mondial 

(an 1000 FM) 
Dakar 
(oo FM) 

Riz Mallen 
(1000 F)a 

5% brisures Thailande 180 192 qualitf non 
disponible 

30% brisures t 130 non importe t 138 

Riz briss t 77 + 89 non disponible 

Le co~t d'un stockage inter-annuel n'est pas pris en compte
 

dana le precedent tableau. 

SOURCE: Estimation 1 partir information BIRD. Tableau pris de 
S. Michailoff, o2. cit. 

ii. Le Coat du Transport
 
i1 

Les zones de production et de transformation sont tras
 

6loignees des principaux pays potentiellement dfbouchfs, sauf le
 

Niger accessible par voie d'eau. Ii faudra arriver 1 minimiser le
 

coat (eau et fer, route et fer), selon la destination du produit.
 

La capaciti disponible actuellement limite l'accas aux seuls mar

chfs frontaliers; la qualit' des routes"emp~che l'utilisation de 

gros porteurs (+ 25 tonnes),vers le Sfnigal et la Mauritanie. 

Sigou et Mopti. 
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L'am~lioration des transports reste une contrainte pour l'exporta

tion du riz,
 

iii. iLe DMlai de Livraison
 

Cette variable est directement liie A la pr~c~dente, Elle est
 

d'une importance stratfgique pour assurer sa place et se maintenir
 

sur le marchG international, Elle est itune des piaces mattresses
 

d'une bonne politique commerciale agressive,
 

iv. La Permanence de lOffre 

Les~besoins~de la r~gion sont estim~s a plus ,de 250,000 tonnes.
 

Le niveau des importations du S~nfgal de l'ordre de 100,000 tonnes
 

suppose qu'R prix egal, il faudra que Itexportateur mallen puisse
 

offrir des quantitfs sup~rieures ou Sgales A 25,000 tonnes, La
 

demande extfrieure ayant un caractgre permanent du fait de la rigi

diti de la production tizicole intfrieure des pays d~bouchfs,
 

l'offre doit 9tre permanente. Ceci implique une structure de pro

duction et de transformation adequate, A l'abri des algas
 

climatiques et une gestion rigoureuse des stocks.
 

Or l'appareil de proouction rizicole malien ne dispose pas
 

encore de la mattrise totale de lleau d'une part et d'autre part,
 

l'O.P.A.M. qui est le vendeur, ne domine pas la gestion des stocks.
 

Pour rfussir une politique d'exportation, il y a lieu de prendre
 

en consideration le r8le nouveau quepQurrait jouer l'Office du
 

Niger si certaines ameliorations 6taient apportges:
 

La faiblesse des crues 72-73, 73-74 a cause des dommages sgrieux'
 

aux casiers de Riz Segou et Mopti.
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- Ila r~duction du nombre des interm6diaires; 

- une ?rospection syst6matique et serieube des marches ext6

rieurs par les services de l'Office du Niger qui serait 

ce genre de't"aveil.pr~alablement d~ti d'un personnel rompgu"' 


b, LExportation du Mil/Sorgho
 

Lexpfrience des annies prec~dentes- confirme lea potentlall-


En plus des print's maliennes pour lexportation du mil/sorgho. 


cipales contraintes ivoqu~es dans le cas du riz, dtautres 
contraintes
 

subsistent:
 

- le'stockage international'face alinegalitfide la produc

tion (alias); 

- la rialiti de la demande externe; 

la volontf des maliens d'exporter;-


1,L,S.S. et de la C,E,A,O,
- la volontf politique des pays du C.
 

dtimporter du mil/sorgho du Mali,
 

i. La Maltrise de la Gestion d'un Syst~me de Stockage Inter-Annuel
 

Le retour a une situation pluviom6trique quasi-normale a per

mis avec leffort des producteurs et des structures dlencadrement 
de 

rialiser de bonnes performances, Les campagnes 74-75 et 75.76 ont 

Mais
Iaissf d'importants exc~dents, ainsi que la campagne 76-77, 


malheureusement on n'a pu que constater un gonflement des stocks
 

sur le niveau de 1'O.P.A.M. La disponibiliti des volumes aussi
 

importants de stocks n'a donng pratiquement R une exportation dyna

mique sinon les 15.000 tonnes au Niger et quelques 600 tonnes au
 

Lexistence d'excfdent
Senfgal. L'O.P.A.M. pouvait faire mieux. 


1 Exportation au Niger et Sfnfgal.
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et la 	maTtrise de la gestion de stock aont la conditiondu respect
 

des engagements des prix en matire~d'exportationrr, r 

Malgre le cout assez important de stockage de 1tordre~de 

40,000 FM/T,.le mil/sorgho peut conna~tre un succasr 1exportation,
 

comme.itatteste le tableau suivant:
 

Tableau XVIII. Prix d'Exportation du Sorgho
 
I, 	 . .1 1' , 

Prix Mondial Sorgho U.S. Prix Sorgho Malien
 
(no 2 jaune)
 
FOB 1976
 

en US$ / T 110 Prix Producteur Official
 
+ Pertes + Ensachage
 

en 1,000 FM/T 50 en 1,000 FM/T 37
 

CAFDAKAR , 62 SorghoMalien ,
 

CAF KAOLACK 65 Rendu Kaolack 64
 

(1): 	 Hypothase: 15,000 FM/T pour les cofts de transport et
 
assurances du FOB A Kaolack (IBRD).
 

(2): 	 Hypothase: 10,000 FM/T pour le stockage, la manutention et
 
le transport jusqu'k Bamako, 17,000 FM/T pour le transport
 
Bamako/Kaolack (S.Michailoff).
 

On peut esp~rer qu'une meilleure estimation des principaux
 

coQts, comme dans le cas du riz, ' travers de nombreux exemples de
 

transactions,,permettra d'ftablir la viabilit6 economique des expor

tations maliennes de sorgho., Lorientation'de certains courants
 

vers la Mauritanie et le Niger miritent d'^tre 4tudige et; avec
 

la diminution probable'des coats de transport, rendra le mul ete'le.
 

sorgho maliens comp~titifs
 

1 Mil surtout pour le Niger, ,sorgho pour la Mauritanie, compte
 

tenu des preferences gustatives et alimentaires,
 

http:FM/T,.le
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ii. La Rgalitd de la Demande Externe
 

Cette action suppose une connaissance parfaite de la demande

dans ces pays,,et son evolution A moyen et long termes, La sous

rigion sah~lienne'connaltra encore pendant un temps assez longt
 

un deficit important., La mise en oeuvre depolitiquesde d~veloppement
 

demandera des dflais aussi importants pour atteindre ltauto

suffisance. La perspective semble heureuse pour les cgrgales
 

maliennes.
 

iii. La Volonti Malienne d'Exporter
 

L'idge dtexportation cirgaliare n apparaTt que tras timide

ment dana le plan. Lobjectif d'auto-suffisance c~rialiare met
 

plut~t l'accent sur les importations, Avec ltapparition dtexce

- ,
dents permanents et lexistence d'une demande externe, ltorganisa


tion dtune exportation cirealiare se met en place. La Commission

/,
 

Interministerielle sur la Restructuration de l1OP,AM. en Aoft
 

1976, dans son rapport. fait des recommandations dans ce sens
 

(page 18):
 

Ii faut pr~voir en fin de campagne de commercialisation,
 
surtout lorsque les r~coltes seront excidentaires, ltachat
 
de toutes les quantit~s non commercialisges par ltinsuffi
sance de la demande intfrieure. Ces quantitfs seront exclu
sivement destinies A la constitution des stocks de sdcuritg
 
et A l'exportation et pourront etre achet~es A des prix infg

- rieurs A ceux de la commercialisation officielle. La fixa
tion d'une date limite d'achats au prix le plus 61ev devrait 
acc~lfrer la commercialisation de la lIre partie", 

LWexportation apparaTt toujours comme un objectif tras secon

daire. Or, elle doit ^tre incluse das le depart'dans toute la
 

politique de commercialisation afin d'assurer la promotion de
 

c~rdales. Dana ces conditions, itidge dtune modification des prix
 

d'achat producteur, aprs la satisfaction de la demande intErieure,
 



- 43 

ne paralt pas r~al-ste pour assurer lVachat des quAntites destinies
 

A Vexportation. Lexportation dolt ftre une composante de la
 

politique des prix et de la commercialisation, Par ailleurs,
 

cette modification des prix au producteur apras la "commerciali

sation~officielle" semble ^tre une vue de ltesprit, Elle implique
 

l'idge dtune fluctuation des prix A la baisse, IU serait important
 

de difinir, das le debut de la campagne, une fourchette de prix
 

afin de stimuler la concurrence et assurer un prix r6mungrateur
 

aux cirdales, notamment les mil, sorgho, mals,
 

iv. 	La Volonte dtImportation des Pays Membres du CI,LSS, et
 

de la C.E.A,O.
 

L'experience du pass4, avec l'existence de courants tradition

nels et les importations ricentes du Niger, du Sfnggal et de la
 

Mauritanie, confirme la volontg dtimportation dtEtats de la
 

Rggion, Par ailleurs, les accords commerciaux 6tablis au sein de
 

la Communaute Economique de l'Afrique de ltOuest (C,EA,O,)
 

offrent un cadre lgal et potentiel aux exportateurs maliens,
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Tableau XIX. Comparaison Cofts de Production/Diverses Cultures
 

Table XIX. Comparison of Production Costs for Various Crops
 

MILLET 

Millet Zone 

(cultLvation by
 
hand)
 

MILLET
 

In rotation-
peanut zone--with
 
animal traction 


PEANUTS
 

In rotaLion-
peanut zone--with
 
animal traction 


MILLET
 

In rotation-
southern Malian
 
zone--with
 
animal traction 


COTTON
 

In rotation-
southern Malian
 
zone--animal
 
traction 


Yield Worling Monetary Return Risk Index"
 
Time c
 

(kg/ha) (da/ha) (MF/ha) (MF) PY 

X W C R 

650 65 1,370 300 0.07
 

1,000 58 -6,273 443 0.20
 

1,300 70 22,334 424 0.43
 

1,000 50 7,697 486 0.24
 

1,000 113 44,075 273 0.59
 

SOURCES: IER, June 1976--Ministry of Rural Development and Estimation
 
and S. Michailof.
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IV. COMMERCIALISATION; DESCRIPTION
 

A. Circuits - Modes de Commercialisation-et de Distribution
 

11 faut distinguer la structure de commercialisation etati;

que de celle dumarch libre ou par'ai11e.
 

1. La Structure de Commercialisation Etatique
 

Les principaux agents qui interviennent au nom de itEtat
 

sont:
 

- lemouvement coop~ratif
 

- les Operations de Production
 

- l'O.P.A.M.
 

- le systame bancaire: B.D,M,/B.C,M,
 

a. Le Mouvement Coopfratif
 

Le mouvement coopiratif a pour mission d*assister les produc

teurs, dassurer la liaison entre le monde rural et 1s services de
 

ltEtat. Son organisation slarticule sur ceile de itEtat, Ses
 

principaux animateurs sont des fonctionnaires.
 

Dans la coimercalsation"jes produits cirialiers'linterven

tlon sleffectue au niveau de la collecte primaire et de la dist'ibu

tion au detail.
 

i. La Collecte Primaire des Cfrfales
 

En principe, au niveau de chaque village, il existe une asso

ciation cooperative, appele groupement de producteurs, Au niveau
 
1
 

de l'arrondissement les groupements se rassemblent pour former la
 

Structure administrative regroupant plusieurs villages et consti
tuant 1ichelon le plus bas dans l'organisation de lEtat. 
 -
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f~diration primaire,
 

L'achat des c6rdales, essentiellement celui du mil-sorgho,
 

s'opare par l'intermfdiaire de ces groupements. Le chef d'arron

dissement met A la disposition du groupement de producteurs lea
 

fonds et lea sacs nfcessaires A la rfalisation de la demande initia

lement fixfe sous forme de quota. 

Le quota est une'portion de la demande cqu'un groupement
 

doit fournir. I1 est fixe lots de la reunion annuelle du comit
 

c~realier de la rigion qui comprend: le gouverneur de region et
 

sea subordonnes, lea responsables !ocaux et r~gionaux de tous lea
 

services ayant des liens directs avec la production agricole; le
 

service de l'Agriculture, le service de la Coopration, ltlnspecteur
 

de ltO.P.A,M., etc.., Clest ce comit6 qui procade aux estimations
 

de la production, de ltauto-consommation et du disponible commercia

lisable. Ce disponible commercialisable est alors r~parti entre lea
 

cercles,1 lea arrondissements et villages de la rfgion.
 

Le volume de la demande est fixg par le comitg cgr~alier.
 

Ainsi au dfbut de la campagne de commercialisation, il ne, 

s'agit plus que de r~aliser ces objectifs quantitatifs, Avec lea 

fonds et lea sacs mis A leur disposition lea groupements ou lea 

villages procdent aux achats. Apras avoir reuni leurs quota, lea 

responsables locaux, A laide de charrettes et de camions, trans

portent le produit de leur collecte au chef-lieu d'arrondissement, 

Le produit cfrgalier ainsi iollecte est mis e'n stock au
 

niveau de la ffdgration primaire, dans sea magasins, Ctest elle
 

qui assure le transport et la remise des stocks au magasin
 

O.P.A.M. 	au niveau du cercle.
 

ICercle : unite administrative regroupant plusieurs arrondissements
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Les groupements sont census recevoir des ristournes et compen

sations pour leur participation au ramassage et au transport. Se

lon les campagnes, les stocks collectfs ne 'sont proprifti de
 

l'Office des Produits Agricoles qu'une fois rfceptionnis au niveau
 

du chef-lieu d'arrondissement ou de cercle.
 

Pour satisfaire la demande primaire, chaque village constitue
 

ainsi un marchS physique obligatOire du fait d6 l'institutiot du
 

quota. 

En'effet, certains villages sont pras de l'fquilibre vivrier
 

et, afin de ne pas compromettre cet equilibre fragile, le chef du
 

village ordonne ' ses acheteurs d'aller s'approvisionner dans des
 

villages voisins oa la situation semble meilleure. Ces marches
 

physiques s'observent dans les zones de production exc~dentaire:
 

Centre et Sfno-Dogon, etc...
 

Par ailleurs, l'action de collecte du mouvement coopfratif en
 

liaison ftroite avec les services de l'Administration, s'effectue
 

strictement dans des zones de production oiiil n'existe aucune
 

Operation. On dit alors que la coopgration n'intervient qu'en
 

zone diffuse.
 

ii. LaFonction de Distribution
 

Le groupement deproducteurs distribue les grains en zone
 

rurale. Laaquantitf qu'il offre dans son aire gfographique lui est
 

fournie par le magasin O.P.A.M., du cercle ou de l'arrondissement.
 

En effet, le groupement n'est pas~autoris6 A prflever sur le stock
 

initia,.ement collect6, aucune fraction destineej la vente finale.
 

Le patadoxe est qu'ilavendra A prix nettement suprieurA solft prix
 

de collecte, un produit qui aura auparavant voyagg deux fois.
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1 2 3
 

Groupement--Collecte--Remise Magasin O,P.A,M,
 

Groupement--Achat--Magasin 0,P.AM.--Distribution Consomation
 

1 2 	 3 , , I I , 

Le groupement doit s'approvisionner au magasin O,P,AM. dul
 

cercle.
 

L.LLTableau AA. urganisaiou uu nouuVa. %UwLDuaLJ 

Ministere de la Production
 

1. 	Niveau national
 

I- I Direction Nationale de la Production
 

2, Niveau rigional Direction R~gionale de la Cooperation
 

3. Niveau du cercle Centre d'Assistance et de Contr8le
 

4. Niveau arrondissement FMderation de Groupements Ruraux
 

5, Niveau village Groupement Rural des Producteurs
 

SOURCE: 'Direction Nationale de la Cooperation et Etude des Struc
tures de Prix et des M~canismes de la Commercialisation
 
Mils/Sorghos. IDET/CEGOS, 1976.
 

b, Les Operations Mil et Riz
 

Les Operations sont des organismes de d6veloppement dont lac

tion est centree sur une culture principale, appelfe culture motrice 

Elles ont en 6harge Itencadrement technique du'producteur, et lui' 

assurent la fourniture des intrants modernes. Dans leurs zones de 

production', elles se'substituent aux cooperaties dans'la 6ollecte!" 

primaire des cireales qutelles encadrent. 

Clest ainsi que les Op'rations Mil-Mopti'et Mil-Kaarta ne
 

collectent que du mil-sorgho pour le comptd de IO.P.AM. et les
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autres' 0perations Riz-Sigou et Riz-Mopti, le paddy. Elles stoccu

pent du stockageidans la mesure'de leurs moyens, II appartient a
 

1tO.P.AM, dtassurer ltenlavement,du produit collectfiet de 1lache

miner vers ses centres de stockage.
 

Dans,laisituation actuelle leur r8le saccrott par rapport
 

A celui du mouvement coopgratif. Ceci s'explique par la politiquel
 

de production agricole qui accorde lasprioriti aux Opirations dans
 

i'encadrement des producteurq, Leurs champs dintervention sttendent,
 

Cetitat de faltcrge certaines tensions entre la Direction de
 

la Coopgration et celle des Opgrations, Sur le terrain, il semble
 

que lea techniciensdes,Opfrations,solent.mieux gcout~s que ceux
 

de la Coopgration, doil des sources de~conflits, voire~de marginali

sation de la coopiration.
 

Le reseau dlencadrement est assez dense pourtoucherle
 

maximum de producteurs, dans unl rayontde 10 A 20ikm. ,
 

La constance du rapport qutentretient llencadreur de base
 

avec le paysan llempqrte sur celle de 1'agent de cooperation qui,k
 

certainement A cause de son statut de fonctionnaire,,serait '
 

1'abri de toutes sanctions sgrieuses. La qualiti du service rendu
 

par 1tencadrement de IOpfration est supirieure A celle de la
 

Coopiration officielle.
 

c. 	L'Administration
 

Par ce terme, nous dfsignons les organismes qui interviennent
 

directement au nom de 1'Etat et du gouvernement.- Ce sont:
 

- le Ministgre de l'Intgrieur avec lesgouverneursa lesicom
mandants de cerLces et1es chefs'arrondissement
 

http:1tO.P.AM
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leMinistare des Financesp de l'Economie et du Coqmercetavec
-

ses services spfciallsfs:- la Direction Nationale des Affaires,
 

, 1Office'de Rfgulation et de Stabilisation desvPrix
Economiques1
 

le Ministare de la,Production, avecentete la Direction de
 

i'Agriculture, etc... I
 

Pour 1 essentiel, 1tAdminist
ration;
 

partir desquelles elle,
 

-


- fait des,previsions de-production a 


determineavec les comitfs cfrfaliers
2 le quota A-commercialiser
 

par region, cercle et~arrondissement;
 

arreteles modalitfs dorganisation des campagnes;
-

* 	 la date-douverture de campagne; 

* 	 la distribution des fonds et de sacsen.zone; 

contr8le, collecte'et distributioninter-zone.* 

- fixe les prix a la production etle barame et lesprix de 

detail des cgr~ales. 

rocessus de,L'Administration inspire et domine tout le 


prmaire
3
 

commercialisation 


Office des Produits Agricoles du Mali
d. L'O.P.AM.: 


en 1965. I1 a pour mission dtassurer
LtOffice a 6tf crf 


la commercialisation des crfales (mil, sorgho, mals, paddy, 
riz)
 

1I a un monopole
et 	1'approvisionnement des consommateurs maliens, 


1 	Avec ses services,spfcialisfs les Directions du Commerce
 

Intgrieur, Commerce Extirieur, etc...
 
2 Voir plus hautla definition.
 

3 Voir en Appendice la liste de tous les agents qui participent
 

a la preparation et/ oualexfcution~de
'la campagnie de'
 

commercialisation.
 

http:L'O.P.AM
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d'achat et de vente des cfriales de base, 11 eat plac6 sous la tu

telle du Ministare des Finances, de ltEconomle et du Commerce,, Sa
 

structure eat la suivante;
 

i, Au Plan National
 

L'Office est coifff par une direction nationale, Les'princi

pales divisions sont:
 

- la Divisio"n des Affaires Administratives et Economiques;
 

elle gare le personnel et le matdriel;
 

- la Division Financi~re et Comptable; elle stoccupe beaucoup'
 

plus de comptabilit6 que'de gestion budgetaire et financiare I'pro-'
 

Ii semble que le r8le 'qui 6tait initialement devo-prement parler, 


lu A cette division soit, en fait, assume par la Direction Gfnerale;
 

- la Division Commerciale, zhargfe d'assurer les achats et 

lea ventesd; 

- le Service d'e l'Inspection Itingrante ayant en charge le 

suivi des relations avec lea agences r6gionales et locales, et le 

controle'du 5muvement des stocks
 

ii. Au Plan Rfgional
 

L'Office dispose d1une inspection regionale installe dans la
 

capitale rigionale et dtune agence au niveau du cercle gfrge par
 

un controleur.
 

Nous remarquons que llorganisation de ltOffice starr8te au
 

i nta aucun contact dirdet ni avec
niveau du cercle. De ce fait-, 


C'est le premier
lea product'eurs, ni avec'les groupements de base, 


paradoxe d'un organisme commercial qui n1a aucun contact direct
 

avec ses fournisseurs ou lea associations de ces derniers. Ceci
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eat A mettre en rapport avec le r81e de la division com'merciale qui,
 

en fait, n'a aucune activite commerciale au v~ritable sens du terme,
 

Sa fonction est d'enregistrer les informations fournies par lea
 

diff~rents intermidiaires; coopfration, Opfrations,
 

Avec l'appui de !'Administration, l'Office assure,deux
 

operations:
 

- le financement de la,campagne decommercialisationl;
 

- le transport des produits
 

Pour stacquitter de cesdeux taches lOffice a recours a 

systime bancaireet A ltAdministration., En effet, il ne dispose pas 

de capitaux permanents indispensables a la couverture de sea besoins 

en trisorerie courante pour assurer l'exploitation et intervenir 

de faqon r~guliare sur le marchf, Son parc auto-mobile ntapas 

une capacit6 suffisante qui puisse lui permettre de ne faire appel 

A l'extfrieur que pour une faible partiedu volume commercialisf 

afvacuer sur les centres de stockage. 

De ce fait, toutes lea conditions sont crges pour maintenir
 

l'Office dans une situation de d~pendance materielle, financiare
 

et humaine vis-A-vis de l'Administration,
 

D~pourvu de toute autonomie commerciale rfelle et dynamique,
 

l'Office ne semble pas correspondre a ce qui est dffini dans son
 

objet social.
 

e. Le Systame Bancaire
 

Les achats primaires sont effectugs A l'aide des credits de
 

Voir paragraphe sur le financement.
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campagne consentis par la Banque de Dfveloppement du Mali; BD,M?
 

R l'OoP,A,M, Ces credits sont des ressources de r6escompte prove7,
 

nant de la Banque Centrale du Mali; BCM 1
 

f. Le Circuit du Groupe dtEtat
 

La piece mattresse de la commercialisation des cfriales de
 

base au Mali est theoriquement le groupe O.P°A,M0-Cooperation.
 

Cependant', le sch~ma suivant nous enseigne que 1OPA,M, n'inter,
 

vient que tardivement:
 

(1) Producteurs
 

(2) Groupement de Producteurs (G°P.)'
 

(3)' Fed~rations de G.P.
 

(4) Magasin O.P.A.M. du Cercle
 

(5) Magasin Rgional Zone de Production
 

(6) Magasin Rgglonal Zone Ddficitaire
 

(7) Consommateur Rural
 

(8), Cooperatives Urbaines
 

(9) Consommateur Urbain
 

L'Office n'intervient qutau point n0 4 pour la prise en charge
 

effective des stocks et l'organisation des mouvements entre lea
 

zones (dispatching).
 

Ces transferts sont genis par l'tat des pistes, des routes
 

et les capacitfs offertes2 ou disponibles volontairement, et qui cons

tituent un goulot d'6tranglement. Ii en risulte de longs ,dflais de
 

livraison et les produits subissent de mauvaises conditions de ma7
 

1 , t , r 
Voir paragraphe financement.
 



nutentione't dtentreposage'
 

Apras son action dtachat (tras souvent A lexclusion des mar

chfs traditionnels, mais A des points de collecte qui correspondent
 

en fait 4 des villages entiers), la coo iration cade sa place ,
 

l'Office au niveau du cercle pour la gestion des stocks.
 

L"Office procade A ce niveau A des mouvements qui sont des,
 

transferts r~sultant des demandes des centres , irbains et des zones
 

dfficitaires, demandes d~finies et arreties par ltAdministration
 

avec ltappui technique de la cooperation,
 

La fonction de distribution semble 6chapper A l'Office. A
 
, )r , - a7 , I i 

ce stade, 6galement il obdit A des ordres. La faiblesse financiare
 

actuelle des cooperatives altare encore davantage la rfalisation de
 

cette fonctionq
 

2. La Structure de CommercialisttLon du Marchd Libre
 

Juridiquement, le marchi libre des cirgales aux niveaux de
 

la collecte primaire, du gros et du demi gios et du detail nlexiste
 

pas. Mais la r6alite est toute autre. I1 a'toujours existf des
 

marchis physiques de cereales de base'sur tout le territoire du
 

Mali. Les principaux sont,' douest en est: Kita et sa zone,
 

Konodimini (Segou), Yorosso (par Koutiala), Diafarabd dans le delta;
 

.
au sud, nous avons Niena, etc.. , sur le plateau, Dogon, S~no,
 

Bankaro, Koro, Dialassabougou, etc.., Ces marches' sont r~gulifre

ment approvisionnes par les producteurs directs qui y'vendent
 

hebdomadairement.
 

Les quantitfs varient de 10 A 200 kg par vendeur, en fonction
 

de ses capacitfs de transport (par ines, charrettes) dtune part,
 

et dtautre part, de la pfriode de l'annie: dibut de campagne, d~but
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dthivernage, apras le 2ame ou 3ame sarclage,
 

Pour assurer la liaison avec,les marchis terminaux situgs
 

dans les chefs-lieux ou dans de grandes egglomfrations rurales ou
 

semi-urbaines, trois intermidiaires agissent, Ce sont;
 

- le collecteur,
 

- le commergant grossiste ou demi-grossiste,
 

- le d~taillant. 

a. Le Collecteur
 

C'est un marchand qui fr6quente assidGment tous les march~s 

forains (qulont lieu une fois par semaine) dtun ou de plusieurs 

arrondissements d'un m8me cercle. Ii fait commerce de toutes 

autres marchandises, d'au moins d'une gamme assez varife, Les 

cfrfales qu'il collecte ne constituent qu'un produit parmiles 

autres de son commerce. Ilest present pratiquement tout le 

temps. , I 

11 ach~te directement aux producteurs, selon la loi de l'offre
 

et de la demande. Du fait de son statut clandestin, son rayon
 

d'action se trouve limiti pour la circulation des grains.
 

Il revend (alors) partie A des grossistes, partie A des
 

dftaillants, partie ' des consommateurs ruraux ou urbains.
 

b. Le Comnergant Grossisteet/ou Demi-Grossiste -

En gfniral, c'est une~personne assez fortunie,, connue dans la
 

rigion et disposant de moyens dlintervention,,financiers et de
 

transportxassez importents.
 

Les,ciriales ne reprisentent qu'une fatble partie de son chiffre
 

d'affaires. Mais elles peuvent,presenter des gains appreciables
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lorsque des opportunitfs de speculation existent. Sods ses ordres
 

travaillent'des collecteurs, d'autresmandataires, souvent des
 

alligs residents dans la zone de production. Son activiti peut 

toucher plusieurs r~gions et, voire, les pays voisins. Du fait du 

risque couru (confiscation du produit et/ou amende), ii limite sou

vent son action A des'exportations non contrelees, car'l'entre des 

villes nationales prfsente des dangers, d'o4 'eniretiiend'un pro

cessus de corruption.
 

c. Le Detaillant
 

On trouve'dans cette catfgorie~des propriftaires de petites
 

6choppes, de magasins, et des ftalagistes sur'le marchfi publique.
 

Ils sont toldres.
 

Selon qu'ils sont proches des marches de grain, ils sly
 

approvisionnent r6guliarement par petites quantites.
 

Pour la distribution du mil/sorgho, les femmes tiennent un r8

le dominant, tant en milieu rural'qulurbain.
 

3. Le Circuit
 

Ii nlest pas linfaire: du type producteur - collecteur 

grossiste - detaillant. La circulation des grains existe au niveau 

du village, d'un village A un autre, madiatisfe par le marchg hebdo

madaire. La circulation des grains'obgit a des flux traditionnels 

que le Plan tend A 6tablir avec l'existence des Operations de ' 

DAveloppement. Nous'avons parlf des marc.is physiques de Kita, 

Yorosso, Niena et Dialassabougou, pour illustrer la perennit d'un 

circuit qui date., L'amflioration des ichanges passe par l'intfgra' 

tion des chapeletst de marchfs forains'et des, marches importants du 
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type Yorosso ou Dialassabougou qui traitent plusieurs milliers de
 

tonnes (voir Opfration Mil-Mopti pour Dialassabougou et CU3T pour
 

Yorosso).
 

La coumercalisation A longue distance existe car lee cara

vanes descendent toujours jusqu'4 Bankass et A Koro; de meme, ces 

cercles connaissent un ichange frontalier intense. De par leurs 

actions, les opfrateurs pourraient mieux intfgrer les diffirents 

circuits et marchis si la legislation iconomique le leur permettait. 

B. Les Parts de Marches
 

f, 

1. Les Objectifs de Commercialisation
 

a. L'Etablissement des Objectifs
 

I1 aiti dfterming, zone par zone, les besoins d'auto-consom

mation de semences, jespertes et-fuites, le stock paysan. Ensuite
 

on a estimf la demande des ruraux non agricoles.
 

La confection d'une balance a permis de dffinir le disponible
 

comercialisable, ou le dificit, par zone:
 

" Sur, ce, disponible commercialisable estprqev~e, la part du 
i commerce officiel, assuree par l'O.P.A.M."
 

En partant du niveau actuel des volumes commercialisis par
 

l'O.P.A.M., et ceux rgalisis sur le "circuit libre" le Plan a eta

bli lee objectifs de commercialisation officielle.
 

Cette positiow des planificateurs maliens confirme l'existence
 

de 2 marches importants de c~riales mil/aorgho/mals. Cependant
 

cette attitude est en contradiction avec l'octroi d'un monopole de
 

commercialisation au seul groupe d'Etat, l.O.P.A.M.
 

I page i4, Plan Malien
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La mime analyse appliqude aux "Ressources et Emplois du Riz"
 

met en ividence qutune place est accordie au circuit libre, La
 

place du circuit libre du riz ntoccupe (cependant) que le 1/3 du
 

marchd total. Cela est 6galement comprehensible - le riz est une
 

production assez intfgrae du fait des Opgrations et de ltOffice
 

du Niger.
 

LOffice du Niger et les Operations Riz-S'gou et MIopti enca,

drent et commercialisent le volume le plus important de la produc

tion et usinent la quasi-totalitd du riz vendu 1 l'O.P.AM.
 

Le Plan de diveloppement 1974-78 accorde un role certain au
 

commerce libre des cirfales. L'analyse des tableaux "Ressources
 

et Emplois des mils/sorghos/mals" durant le Plan quinquennal met
 

en 'evidence:
 

- que la part'du circuit-libre reprAsentera durant lexecutionw
 

du plane 1.9'fois'celle de'VO,P AjM. Cette part evoluera:
 

* de 1.9 fois ' 1,46 en 75-76, 

* 1.33 en 77-78, et
 

* 1.25 en 78,79; 

- en part du marchf, le circuit libre represente; * 65.54%, 

* 59.39%
 

* 63.34%
 

* 57.13%
 

* 55.64%
 

Pendant ltexdcution du PLan quinquennal la part du marche li

bre sera sup6rieure A celle du Marchf Officiel repr~sentf par le
 

groupe O.P.AM.-Coopgration.
 

http:l'O.P.AM
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2. 	L'Importance des'Echanges
 

II yra lieu de distinguer lea dchangei'relatifs au paddy et au
 

riz, de ceux du mil et du sorgho,
 

J, I 

a, 	Lee Echanges du Paddy et du Riz
 

La commercialisation primaire du paddy ftait dominfe, jusquA
 

ces 	derniares annies, par ltOffice du Niger. Depuis 1974, la part
 

des 	Opgrations Riz (Sigou et Mopti) s accrolt. Les paddys collec

tfs 	par les Opgrations sont proprigte de l10,P.AM,, ils sont usings
 

par 	itOffice du Niger et la Rizerie de Sfvarg-Mopti. 

Le volume du paddy commercialisg fvolue favorablement, il
 

passe de 23,895 tonnes en 1961-62 A 100,000 tonnes, en 75-76, soit
 

une 	augmentation de 400%. La croissance annuelle est de 15%; des
 

baisses importantes ont 6tf enregistrees en 1964-65, 1965-66 et sur

tout 	en 1968-69 et 1972-73.
 

Exprim~e enpourcentage de la production, la commercialisation
 

connue a 
W en moyenne de 24,84%. Au cours des cinq derniares
 

annies, plus de 25% du paddy ftaient commercialis~s, Le retour
 

un r~gime des eaux normales, avec ltexistence des crues (1974-75,
 

1975-76) a peris d'approcher les 40%. 

I1 est difficile de mesurer la part du marche parallle. Cette
 

part doit avoisiner les 10% selon certaines sources. Une partie de
 

ce volume, hors marchS officiel, est distribuG dans les pays volsins,
 

et l'autre partie transformie et vendue au d~tail dans certains
 

centres urbains.
 

b. 	Echanges Mil/Sorgho
 

La connaissance des quantites respectives commerciallsfes ou
 

http:l10,P.AM
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auto-consommfes, ntest pas une chose aisle, Lea estjitions des
 

quantitsscommecialis~es varient de 10 A 20%, en pourcentage de
 

la production totale. Le dualisme domnercial qui caract~rise le
 

marchd da mil et du sorgho, n'aide pas A ltappriciation correcte du 

volume des Echanges. Le Marchg Officiel, gfrg par l'Office Malien
 

des Produits Agricoles, a commercialisi en moyenne 4% de la produc

tion totale de mil et de sorgho. Le volume commercialisi par le
 

marchg libre portant sur 6%. Depuis 1965, on peut observer: 

- que le volume commercialia par ltOP.A,M. a toujours 6ti 

plus faible que celui achet6 par le marche privg aux producteurs, 

qu'en annie consid~r~e comme bonne, offrant un certain sur

plus, le March Libre a drain6 1,5 fois plus que le groupe 6tatique,
 

Si l'on ajoute les estimations d1exportations non contrOles, on
 

peut dire que le marchg parallle commercialise deux fois plus que
 

ltO.P.A.M. Dans cette situation, le volume total gchang6 entre lea
 

producteurs et lea achetears primaires atteint 18 A 20% de la pro

duction totale,
 

- que dans les annes d~ficitaires, il y a une contraction de 

l'offre primaire. 

Le tableau XXII illustre ces observations.
 



Table UC 

Paddy Production,'larketinp nnd the Percentape 
Markocd of Totil Production 
1961/62 - 1975/76 (1000 Tons) 

de 1rodiction Tot-ile Corrci11sC 
196-62 i 1975-7( (ennil1 r do tonnes) 

6162 62/63 63/64 6/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 71/76 
ProduLtiun 144 9 200 1 188 6 129 862 165 158 468 171 756 134 384 161.794 137 395 157 13 115 9 130 250 260 
'-rke:t. 

Co-zercilisC 

23 895 27 787 30 801 27 329 26 181 32 880 35 328 26 303 38.9 39.5 50 5 30 59 84 100 

Z -arketcd/Productiou 16.5 
Co----Lrci a1si/Production 

13 9 16 3 21 0 15.9 20 7 20 6 19 6 24 0 28 7 32.1 25.9 45.4 33 6 38 5 

SCIACE Office du Niger  and others 
- at autres 



Table XXII 

vlillet-gorhum Production, Marketing and the Percentage Marketed of Total Production 
1961162 - 1975-76 (1 000 tons) 

Mil-Sorgho Production, Comercialisation ct Pourcentare do In Production Totale Comaercialigi 
1961-62 5 1975-76 (en nillierq d tonns) 

61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 
 72/73 73/74 74/75 75/76 

Production, 827 867 863 651 2 721 737 4 830 557 7 602 5 
 715 4 715 624 2 660 800 (850)
 

'Zar;,eted I - -- 
Ccm-erciallsE 19 920 28 518 16 326 17 418 25 921 56 636 60.323 8.325 
 26 0 11 885 28 600 9 10 48 (57)
Free 1-rketed 29 88 
 42 777 24 489 26 127- 38 882 84 954 90 484 12 488 39.0 17.828 42 900 13 5 15 72 (85 5)

1 ibreenL ConmrcialisC
 

Totil "jrketed 49 8 
 -71295 40 815 43 545 64 803 141 59 150 807 
 20 813 65 0 29 713 71.500 22 5 25 120 142 5
 
Tozal Cn-erciilisC
 

?areeted/Production (Z) 2.41 3 29 - 1 89 2 67 3 60 7.68 7.27 1 49 
 4 32 1 66 4.00 1 44 1.52 6.00 6 71 
C" Lrcia!l.d/Production 

FrLC 'faret/Production(ZV_3 61- 284 5394 .0 53 11 52 10-0 2.24 5 47- 24 0 .6 2 .010 
Libre Com ercialsC/ 
1*:oduction ( ) 

Total M[arketced/Produc- 6 02 8.22 4 73 
 6.68 8.99 19.20 
 18 17 3 73 10 79 4 15 10.00 4 50 3.79 15.00 16 77 
Clo (2) 
Total Commercialisd/ 
Product.on (%) 

SOURCE OPAM - and other nathorities.
 
e nutres autoritCs
 

0I
 

http:Product.on
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3. 	Le Unancement des Operations de Commercialisation
 

Le dualisme qui marque la politique de production agricole
 

se retrouve dans le mode de financement des opirations de commer

cialisation des produits agricoles.
 

a. 
Le Financement des Opdrations Relatives aux Cultures Industrielles
 

i. Opgrations Coton et Dah
 

La Compagnie Malienne de Developpement des Textiles (C,M.D,T.)
 

encadre les producteurs de coton et de dah, ach8te le coton-graine
 

et assure la transformation des produits, Le coton-fibre et les
 

graines sont livres A la S.O.MI.EX, pour la vente finale, Les
 

opirations d'achat sont payees sur fonds de la C.M.DT,, fonds
 

avances par la Banque de Dfveloppement du Mali (B.M D.), La vente
 

1 la 	S.O,M.I.E.X. est A 90 jours; les charges financiares itant a
 

la charge de la C.MD.T. Son statut de sociftg lui donne un acc~s
 

direct au credit bancaire lui permettant de financer ces operations.
 

Le volume minimum est fonction des previsions de production et des
 

achats sur ses 4,000 marches et points d'achats.
 

ii. 	La Commercialisation de ltArachide
 

A la difference de la C.M.D.T. qui est une societe dans la

quelle l'Etat Malien est majoritaire, l'Operation Arachide et
 

Cultures Vivrigres (OA.CV.) est une structure de production,
 

place sous la tutelle du Ministare de la Production.
 

Pour son fonctionnement, les ressources proviennent du barame
 

et du financement conjoint B.I.R.D./F.A.C,/Mali.
 

Le barame de ventes d'arachides A la S.0.M,IE.X. et la
 

http:S.O.MI.EX
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S,E.PO.M, procure des ressourcesdestinfies au budget'de Zonctionne

ment de lVO'.AC.V, -Ces ressources-du bargmet se 'Sbstituent t Is' 

fii A IOACV. ta
part du budget d'Etatlinitialement-dest
in


S,E,P,O,M. (Socidt6 dtExploitation des Produits"Oleaineux du'Mali)
 

et la SO,M,I.E.X. (Societf Malienne d'Import-Export) ont le mono

pole de la commercialisation de la transformation des arachides avec
 

la S.EP,A,M.A. A ce titre, elles "pr6-financent la commercialisa

tion et fournissent la sacherie'l . l'O.AC.V, Les fonds provien

nent directement de ces socift~s: Cependant, lO.ACV. est amenfe'
 

(souvent) a pr6-financer la commercialisation primaire, dont elle
 

a la charge. Dfbut Novembre, l'OAC,V, prepare et pr~sente un plan
 

de financement A la S.E.P.O.M. et A la SO.M,IE,X., ltex~cution
 

de ce plan est echelonnge de Novembre A Mars, Ces sociftgs dispo

sent de ressources de rgescompte aupras du systame bancaire (Banque
 

de Ddveloppement du Mali et Banque Centrale du Mali), Ces opera

tions engendrent des retards importants.
 

iii. Les Operations de Commercialisation des Cgreales
 

LWOffice des Produits Agricoles du Mali est itagent principal
 

qui intervient. En Octobre de chaque annie, il introduit un dossier
 

*
 de financemrentauprAs de la Banque'de Dgveloppement du Mali,' Ce
 

dossier mentionne l'tat des stocks, les ventes, ltftat des ressour

ces de l'Office. La B.DM. prfsente'ce dossier au rfescompte de
 

la Banque Centrale du Mali.' Apres examen et accord de la B.C.M.,'
 

les fonds ainsi mis ala disposition de ltO.P.A.M. seront dfbloques
 

en deux tranches par la B.D.M. Le deuxiame dfblocage n a lieu
 

qutapras la justificatiorf des fondn'de la premiere tranche; la jus

tification porte sur l'emploi des fonds, LtOffice emet lea ordres
 

'apport de l'O.A.C.V., 1974-75, page 64.
 I 
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de transmissibn R ces acheteurs. LUs-cheques sont remis auxlgou

verneurs de RAions, qut lea font'parvenii-auxc'mmandants'et chefs
 

dtArrondissement pour les operations d'achat sleffectuant en zone
 

diffuse. Lea directeurs des operations Riz et Mil retirent leurs'
 

cheques des agences rigionales de la B.D;M.'
 

11 y & lieu de dissocier leslachats primaires depaddy effec

tuis par l'Office du Niger. Cet office est financg par la B.D.M.
 

I1 livre du riz1A I'O.P.A.M. et usune une fraction du paddy collect6
 

par lea autres structures de commerciallsation pour le compte de
 

1'0.P.A.M. x
 

Le mode de financement des operations de commercialisation des
 

c~rfales se rfvale assez complexe avec l'intervention de pluseurs
 

structuies et agents. Depuis quelques annfes; des nfgociations
 

longues et difficiles sont nfcessaires'pour l'obtention de ces
 

ressources de rfescompte. En effet, l'important deficit de plus 

de 30 milliards FM, accumuls'par l'O.P.A.M., du fait des importa

tions massives'des annges 1972-73' 1973-74,et les pertes actuelles,-,
 

et igalement le caractare paritaire de la B.C.M. ne facilitent guire
 

la tache des admlnistrateurs de 1'O.P.A.M.
 

4. Approvisionnement 'duMonde Rural en Facteurs de Production
 

LWobjet social de la S.C.A.E.R. (Societe de Credit Agricole
 

et d'Equipement Rural) eat difini comme suit: approvisionner le
 

monde rural en materiel agricole, assurer la mise en place de la
 

"politique de d~veloppement du monde rural", et lactivitf de credit 

agricole et de l'lfvation du niveau technique des paysans. 11 a 
-0 .2 ( 1 

le monopole d'achat et de distribution des intrants agricoles. 

- 1 e la 1 1 s14 I I.p.S. I.O.M.A(SPnral 
Les 

J 
fournisseurs de la S.C.A.E.R. sont la S.I.S.C.0.M.A. (Senegal) et
 



I - 66 - 

d'autres £±rmes africaines et/ouleuropfennes, et depuis 1976, la, 

S.M.E.C.MLA. (Mali),et, i'Opratton Tgaitement des Semences et 

Conservation des-Rgcoltes (Mall)., La S.M.E.CAM.A. fabrique des 

charrues, multiculteurs et trains deroue pour charrette., 

L'Operation Traitement des 'Semences et Conservation des
 

Ricoltes "conditionne et formule lesiproduits de traitement: HCH, 

lindane, fongicides mil, fongicides~coton"., Crest en Avril que les
 

services de comnande de la S.C.A.E.R. recensent tous les besoins
 

solvables en matiriel. Les appels d'offre sont lances. A la con

clusion du marchf, la S.C.A.E.R. paye un acompte de 30%, puis
 

20% A la riception des documents d'exp~dition du mateiel, et le
 

reste, 50%, par une traite a 120 jours. La C.M.D.T. absorbe dans
 

sa zone 85% des ventes dela S.C.A.E.R., Le reste se partage entre
 

les Opfrations Arachide,kRiz et Mil. Jusqu'a 1976, le credit
 

etait essentiellementoA court terme (1 an). Avec la suppression des
 

subventions et l'appui technique (distribution) des opgrations, les
 

paysans encadris peuvent bfnificier d'un credit A moyen terme (3,
 

ans).
 

a. L'Approvisionnement des Producteurs en Intrants
 

Ii iaut distinguer le circuit des Op6rations du circuit direct

autrement appeli circuit au "comptant".
 

i. Le Circuit des Opfrations
 

Le groupe des Opgrations est le principal client de la
 

S.C.A.E.R. On estime A plus de 90% les ventes de matgriel et
 

d'engrais effectufes par le circuit des opgrations. Les Opfrations,
 
I p I 1n , n4 les I I I , I 

y compris la C.M.D.T., recensent les besoins des paysans "encadris",
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et passent une commande a la S.C.A.E.R. Elles reeoivent~une commis

sion de 5%.. ,Ni laC.M.D.T.,ni Ids Operations n'nvallsent 1es
 

producteurs, les ventes se font a crdit;,le matfriel (multiculteur,
 

charrue, etc...) benfficie du cridit a moyen terme (3 ans);-les,
 

engraissont a court terme.
 

ii. 	Le Circuit des Paysansene bnffficiant pas de l'assistance
 

d'une operation,
 

Ils s'approvisionnent au magasin S.C.A.E.R. du cercle. Les,,
 

paiements se font au comptant. A~cet effet, la S.C.A.E.R. a cr4f
 

et gerg 30 magasins. ,
 

Quelques remarques,ss imposent:,
 

- l'essentiel dumaterieliesttdraini vers Jes zones ,opirations 

or la S.C.A.E.R. joueun r8le de centrale d'achats., Elle n'a aucun 

contact avec les producteurs,,i/, 

iln apparalt nulle part uneparticipation des,coopiratives,
 

paysannes, 1
 

-, la parti du matfriel pays par lesi cultures de'rente,reprgsente 

la quasi-totalit4 du chiffre d'affaires de la,S.C.A.E.R.: 85%.avee 

la seule C.M.D.T., le reste allant a-I'O.AI.C.V. 

5. Approvisionnement en Biens de Consommation
 

La S.O.M.I.E.X., Socigti Malienne d'Import-Export, a le mono
7' I 	 1, 

pole des biens essentiels de consommation courante. Elle dispose de
 

150 points de vente et boutiques, r6partis dans les 42 cercles du
 

Mali. Elle distribi'e le sucre, le eel, lee allumettes, l'huile
 

d'arachide, dont lee prix sont fixis par le Ministere du Commerce
 

Cette commission est destinie i couvrir lee frais de distribution 
du materiel. 



- 68 

(Direction desAlffaires Economiques). 

La S.0HI.L;X. 'cocwatt ele.aussi des.axzicuites serieuses. 

Son autoniie'de gestion ne semble pas assure, come 1'indique le. 

Rapport d'activit6 de 1974, page 4:
 

" La gestion d'une entit de la nature de la S.O.M.I.E.X., et
 
dane le contexte malien eat une ternelle lutte:... - lutter 
contre les autorits administrative. qui s'ins4rent dana la 
gestion... Insatiafaits de leur droit de contr81e et de 
regard, ils veulent se substituer A nos agents pour des pro
blames pour lesquels ils n'ont pas la formation requise. Nous 
somes trait~s de voleurs, de trafiquants, d'affameurs du peu
ple, et lea menaces fusent de partout...". 

Cette situation altare tras souvent le niveau des ventes de la
 

S.P.M.I.E.X. aux cooperatives et aux fUdfrations primaires. 

La S.O.M.I.E.X. a connu des problises d'approvisionnement'du 

A la forte concurrence du coerce privD aide par la corruption. 

En effet, le commerce privl peut cotourner les lois de la 

douane et du respect des prix homologies. Aussi, des p~nuries artifi

cielles.sont crtles, lea premiers I'en souffrir sont les producteurs
 

directs.
 

,Cmme pour tOP.A.M.;, le transport constitue un goulot d'6tran

glement pour la S.O.MI.E.X., surtout pour ses marchandises-en pro

venance du S~nfgal. Le coot du transport se trouve aggravg-par di

verses taxes. 

On peut constater que souvent la pfnurie eat artificielle,
 

du fait que tout simplement lea gfrants des boutiques S.O.M.I.E.X. 

et des cooperatives ont vendu tous leurs stocks, stocks de produits 

sensib'es (sel, sucre, the, etc...) aux commerants privfs locaux. 

Le Rapport d'activitf de 1974 ajoute (page 20): 

En fin de compte, seule une minorit6 parvient A acceder 
au tarif homologu& et le paysan que l'on entend protfger en 



TABLE XXIII. 
gmorts and Exports of MietSorghum Rice and Maize 1960/61-1975/76 (1,000 tons)
 

SImportations et Exportations de Mil/Sorgho, Riz at ais, 1960-61 1975-76-(en millers de tonnes)

61 62 63 A4 6Y 
 66 6 7 68 69 -70' 71 72, 73 '74- 75
 
60/61 61/62 62/63 63/64 
 64/65 65/66 '66167 67/68 68/69 -69/70 70/71 71/72 72/73 74/775 75/76 

illet/Sorghum , a b
il/SorFho 
 6.8 10,0 
 19 ,438a 26.980 27,848 65.000 91.224
 
Imports 

-
"xports 


7.2.4
7.460 
 2 .2 3 7a 150 15.0 15.0 5.0b 
i z-Rce 

Imports  4 - -4.5 
 21.444a 9.500 10.799 35.490 46.223 70.992 20.08d
 
"cports 12.582 14.999 5.233 1.115 ,3.7 0 4c 
 4.0b
 

ils-Ml~aize-
Imports  1.5 35.5a 24.000 4 9.40 .1i8 49.003 67 .6675
 

0URCES: Kinsas State University Food and Grain Institute, A Study and-Plan for Regon.- rain Stabilisation In. 
W-est Africa, 1970. 
Direction Nationale de la Statistique du ali; 

Varda, Rice Statistics Yearbook, 1975. 
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maintenant off iciellement le ptiX A un niveau artif ciellement 
bas, fait en dfinitive ls frais et ddmeure le grand
 
perdant .' 

6. Les Echanges Extirieurs de Cfrgales
 

L'examen des statistiques officielles et d'autres sources
 

font apparaltre l'importance d'un courant d'fchanges impontants entre
 

le Mali et l'extgrieur. Le tableau XXXII donne l'ivolution des
 

fchanges.
 

Ce tableau Lndique toute la difficulte que nous rencontrons
 

pour 6valuer les f-changes cirialiers du Mali. De 1960-61 A 1964-65,
 

le Mali fut exportateur net de riz. Depuis 1968-69, il fut importa

teur net de ce'meme produit. Le volume des importations a tripl
 

de 1968-69 a 1974-75. Des rapports itablis pour &'autres travaux,
 

et des entretiens que nous avons eus avec les autorit6s du pays, il
 

ressort qu'il existe un important courant d'exportations non contrA

lies. Ces fuites semblent importantes, notamment en direction de la
 

Mauritanie, du Niger,et de la Haute-Volta.
 

C. Politique 'de Commercialisation: Essai d'Interprtation
 

Les objectifs de la politique de commercialisationsont:
 

1. ,accrottre l'efficacitg de la commercialisation,
 

°2. faciliter la commercialisation pour encourager'les achats
 

d'intrants et de biens de consommation,
 

,3. prot~ger les paysans contre les monopoles et les monopsones,
 

4. 'assurer l'approvisionnement des centres urbains et des
 

rfgions dgficitaires,
 

1soulign par nous , BAH B. 
II 
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5. assurer des prix bas a la consommation compatibles avec la
 

politique des Revenus1
 

6. digagerdes revenus au profit de l'Etat.
 

Nous essayerons d'examiner chacun de ces objectifs.
 

1. Objectif visan't A accrottre l'efflcacit6 de la commercialisation
 

L'efficacit6 d'une mithode, d'une structure ou d'un syst~me
 

s'entend par sa "capacite de produire le maximum de r~sultat avec
 

le minimum d'effort, de dipense'2 .
 

La mobilisation de toute l'Administration semble indiquer que
 

le but n'est pas atteint. La commercialisation des c~riales, prin

cipalement du mil/sorgho/mals, fait 1'objet dtun partage entre
 

deux circuits: le circuit iibre 
et le cir'cuit 'officiel. Du fait
 

de la particuliare sensibilit&'des produits cirialiers, l1'analyse de
 

la commercialisation au cours des 10 derniares annies r6vale que
 

face aux intgrats des consommateurs et des producteu'rs, beaucoup
 

d'efforts restent a faire pour assurer cet objectif d'efficacit6.
 

Cependant, on peui avancer, tout en tenant compie des' situa

tions socio-politiques, que l'inorganisation des agents de commer

cialisation a iti facteur determinant. Du fait de la confusion 

entretenue autour de la notion de "commerce traditionnel" de crfa

les et part'extension A l'ensemble du commeice privf, i1 risulte que 

1 	 " Le revenu per Capita atteindra 38,000 FM en 1978 contre 29,500 
FM en 1972. Ce revenu moyen eat encore modeste. Il,reflte 
mal la disparitg des revenus entre urbains et ruraux dont les
 
structures de consommation sont profondfiment diffirents. En

l'absence de tout renseignement sur lea revenus et leur riparti
tion, il east impossible pour l'instant de d~finir une politique


precise." (Plan 1974-78, page 26).

2 DMfnition de l'efficacitf salon le Dictionnaire: Petit Robert.
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le jeu (simple) de l'offre et de la demande est altirg. La confu 

1, -v"-"'A ~ A . ~ A ). " 

glon porte sur la nature, J"e r1e'des 'agents prves. Des mesures 

r~pressives empechent la fourniture d'un service aussi important. 

Pendant ce temps, la structure d'Etat n'arrive pas A se substituer 

A l'autre structure qui n'a pas dipfri; mais a seulement changg de 

mithodes. D'une situation initiale avec un seul marchf, on se trou

ve face A un dualisme oa les r~gles ne sont pas practises. Le Plan 

accorde une place plus importante au marche libre, tandis que d'au

tres textes octroyent un monopole au groupe d'Etat. 

a. 	Les Consequences
 

i. 	Au Niveau du Producteur
 

La Commercialisation fait intervenir dans le monde rural plu

sieurs acteurs. Cette multiplicite ne facilite pas la tache aux 

producteurs qui, s'ils sont dans une zone de polyculture doivent
 

obligatoirement offrir leurs produits sur plusieurs marches.
 

Par ailleurs, en situation normale, c'est-A-dire lorsque
 

l'offre atteint desniveaux importants, son absorption pose des
 

problmes.
 

Plusieurs facteurs interviennent dans la non-satisfaction de
 

cette offre:
 

1. 	la faiblesse du secteur d'Etat I procider A des achats
 
massifs pendant'une longue pri'ode, 
 A 

2. 	le systeme des quota,
 

3. 	la capac.ti financiare du groupe O.P.A.M.-Coopfration, 

4. la limitation de l'acc~s du marche des c~riales-au commerce
 
, I privi.qui, de ce fait, use de toutes sortes de moyens
 
-,licites et illicites~pour assurer see achats.
 

http:capac.ti
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Les transactions 'vont porter sur~des quantitfs"qui ne'periet,. 

tront pas aux'prdu'teurs de raliseir leurs obJectifs initiaux.' 

On peut citer 1'O.A.C.V.: 

" Le prix officiel du mil eat de 32 FM/kg. Cependant, de
Novembre A Aolt 1975, il ftait aisd de trouver partout du mil
entre 20 at 25 FM/kg. 
Selon leas cercles et la p$riode, i1
 
est aussi incontestable qu'une fraction importante de la production commercialisable n'a pas trouvi de prcneur... en
 
raison de l'opposition de l'O.P.A.M., de la Coop~ration et
de l'O.R.S.P., il n'a pas 6tf possible d'obtenir... la prise

en charge de l'organisation de la commeriialisation des
 
ciriales par I'O.A.C.V. dans sa zone...
 

Quelquefois ce sont des capacitfs de stockage qui limitent
 

les volumes des achats.
 

ii. Au Niveau'du Consomiateur
 

Selon sa zone de residence et ses capacitgs'monftaires, le con

sommateur a 
le choix de se porter sur l'un ou l'autre marchf. Mais
 

ceux des grands centres urbains, situgs en zone d~ficitaire, se
 

trouvent pfnalisgs du'fait que lescooperatives connaissent des
 

difficult~s financiares et ne regoivent jlus leur quota de
 

I'O.P.A.M. Ils ne'bfnficieront pas au prix garanti"et ils sont
 

contraintse'dse porter sur'le marchg libre.
 

2. Objectif visant A faciliter la commercialisation pour encoura

ger les achats d'intrants et de biens de consommation
 

Cette idle transparalt A travers les lignes des textes
 

officiels. L'observation des faits indique que les liens de dipen-,
 

dance ne sont pas aussi 6vidents. En effet, l'approvisionnement
 

du monde rural semble pour le moment 8tre 1'apanage des organismes
 

de production: lea Opfrations-(riz,0mil, arachide, coton). 
 Parmi
 

1 8 : 0A)ae. 'r"p"t I 75 . I. ItPage 83: O.A.C.V.:Rapprt J974-75/0.A.C.V.
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les Opfrations,, celles qui encadrent des productions ayant un df

bouch6 garanti telles qua le coton et l'arachide distribuent la
 

1
 .
quasi-to~alit& du materiel dans leur zone Or, malgrg leur force
 

d'achat, la C.M.D.T. et l'O.A.C.V. ne commercialisent guare de
 

cgriales. La liaison n'est pas faite. I1 an est de meme pour
 

l'approvisionnement des campagnes an biens de consommation. Le
 

reseau S.O.M.I.E.X. et lee cooperatives de distribution sont plutot
 

actifs dens ls chefs de cercle
2
 

3. 	Objectif visant A plotgger les paysans contre les monopoles
 

at les monopsones
 

Un rigime de monopole est un "r'egime soustrayant, une entre

prise ou une categorie d'entreprises du rigime,de la libre concur

rence et leur permettant de devenir maltres de 1'Offre sur le
 

Marchg".
 

La situation contraire est appelie le monopsoneotun groupe
 

devient mattre de la demande sur le marchf.
 

Protfger le paysan revient A dire probablement le controler 

dens son action d'ichanges avec les autres partenaires socio-fcono7 

miques. La ligislation fconomique malienne a privu pour les paysans 

organisgs au sein des groupements de producteurs, rassemblfs en 

fideration, etc... un systame de protection. Mais les producteurs 

n'ont aucune influence directe sur l'offre quand ils sont face au 

march6 d'Etat. La determination d'un quota at la fixation d'un 

prix d'achat ne laissent au producteur gu'un rle passif. Le 

1 	Voiz le paragrapherelatif aux intrants.
 

2 	Voir le paragraphe relatif a 1'approvisionnement en biens de 
consouation. 



- 75 

monopsone d'Etat se r~alise avec lappui de l'Administration. En
 

situation normale (1974-75, 1975-76) le monopsone p6nalise le pro

ducteur de ciriales. En effet des quantitis importantes restent
 

dans las zones de production. Les offres partielles appreciables
 

ne sont pas absorbees. L'fcoulement des excdents a moyenne et
 

longue distance se heurte A la l~gislation fconomique. Dans les
 

zones enclavges, loin des centres urbains demandeurs, les prix
 

s'effondrent d'une part et, d'autre part , i'excgdent d'offre n'est
 

pas absorb6 par le marchg libre du fait du risque couru.
 

II faudra attendre la participation consciente des producteurs
 

A la gestion des groupements (amorci dans la zone O.A.C.V. concer

nant larachide) pour espirer voir se realiser une protection des
 

producteurs de cgrgales. Pendant qua las ecarts entre les prix
 

garantis ou officiels et les prix libres se fixent ' un niveau tou

jours important, le groupe d'Etat n'arrive pas A assurer a tous les
 

consommateurs la garantie des prix officiels.
 

Par ailleurs, la l6gislation fconomique entrave l'coulement
 

sur le marchf des quantit~s importantes qui auraient permis d'accen

tuer la tendance a la baisse des prix libres, ,observis sur les mar

chfs des autres capitales regionales: Sfgou, Mopti, etc...
 

4. Objectif visant a assurer l'approvisionnement des centres 

urbains et des regions dficitaires 

C'est certainement 1'objectif le plus clairement difini. Pour 

le r~aliser, d'importants moyens matiriels sont mis en oeuvre, avec 

l'appui constant de 1'Administration. Le mouvement des ciriles et
 

l'implantation des centres de stockage l'attestent.
 



- 76 -

Le rdseau des coopfratives urbaines de distribution conftrme
 

cette politique, de m~me que l'existence des points de vente de
 

l'O.P.A.M.: 19 A Bamako, d'autres A Bourem et Gao.
 

5. Action de Stabilisation
 

a. Action et Efficaciti des Agences Publiques sur le Niveau des
 

Prix
 

Le prix des ciriales est fIxi par dicret. L'O.P.A.M. n'a 

aucune influence, aucune eapacit6 d'imposer ses vues au moment oil 

1'on arrete lea barames des prix des cirgales. Le role de l'Office 

de Rigulation et de Surveillance des Prix (O.R.S.P.) semble prido

minant. Cet organisme qui peut ^tre assimilf 1 une agence de pi

rfquation impose praLiquement sa volonti au stade de la pir~quation 

des barames des cirgales. Au niveau du gouvernement et des instan

ces politiques, le critare qui paralt diterminant, est le taux de 

salaire urbain. La politique des revenus qui s'identifie plut^t A 

une politique de salaire (ou de pfriquation gfnfralisge au sein 

du groupe d'Etat et des secteurs qu'il controle) fixe le niveau 

des prix., Le controle du niveau des prix des cfrfales ichappe 

complatement au contr'le de I'O.P.A.M. 

b. Les Variations Saisonniares
 

Du fait de la sensibiliti des marchis des cireales, qui a
 

ameni lea autorits A intervenir dans le jeu de la conmercialisation, 

la stabilisation des prix demeure un objectif permanent quelles que 

soient lea p6riodes. C'est un objectif de politique fconomique. 

Le niveau des prix des cireales dans lea centres urbains a evoJ fi 
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beaucoup plus rapidement que celuj du taux de,salaire, Les Ocarts
 

entre prix consommateur garanti et prix du marchf s'amplifient, Ii
 

faut attendre une "longue piriode normale" pour voir le prix du
 

mil/sorgho amorcer une tendarce 9 la baisse, du fait de IVexistence
 

d'un important surnlus, L'action de stabilisation reste potentielle

en aucune fa on le Marchi d'Etat dans sa totalitf n'a rSpercutf
 

ces quantit~s disponibles pour faire baisser les prix, notamment
 

dans les zones class~es d~ficitaires.
 

Laction de stabilisation officielle se heurte A la rigidit4
 

des prix offLciels.
 

La stabilisation par une maltrise r6elle des circuits d'achat
 

et de distribution, constitue un problame A r~soudre. 

Les rigidit~s soulignfes sont dordre institutionnel, L'f

largissement des marches, l'am~lioration de la gestion du groupe
 

dlEtat, et surtout ltacc5s aux dfcisions des producteurs, restent
 

des prfalables 1 l'instauration d'une politique courageuse de
 

stabilisation.
 

6. Conclusion partielle
 

a, Les Comportements du Groupe dEtat Face aux Variations de
 

l'Offre~et de la Demande
 

H. 1 Situation'oD-les prix producteurs sont "bas" sur le marchf 

libre-(PE = Prix officiel; PM = Prix du marchf) 

Dane ce cas, les producteurs qui ont satisfait leur
 

quota restent avec un "excedent", La rente (PE - PM) constitue
 

un manque A gagner pour le producteur du fait de la faiblesse
 

des ressources du groupe d'Etat ou souvent du fait de 1'4troitesse
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db sea capacitis de stockage.
 

H. 2 Situation o4 le prix officiel eat infirieur au prix du marchd
 

Dans ce cas, le commerce privg aura tendance I intervenir;
 

aussi offre-t-il en debut de campagne un prix nettement plus flev6
 

que le prix officiel.
 

Pour faire face A la situation, ltO.P*AM, stappuyera davanta

ge sur lAdministration. Seuls quelques producteurs tim~raires 

pourront obtenir la rente (PM - PE). 

Cette attitude du groupe d'Etat - rigide - est en conformitf 

avec i'un des obJectifs de la politique commerciale de i'Etat qui 

eat d'assurer des prix bas A la consommation, compatibles avec la 

politique des revenus. L'observation des marges commerciales bru

tes du marchg libre et la part effective de ce dernier (plus de 50%) 

semblent Indiquer que le groupe OPA.M,-Coop~ration ntarrive pas A 

r~aliser itobJectit qui leur eat assigne 

L'cart obsevi entre lea prix au consommateur des deux cir

2
 
cuits de distribution reste toujours important
 

1 Au cours des 2 derniares campagnes 1974-75, 1975-76, des arrats
 

dtachats furent constat~s pour certaines Opgrations: O,A.C,V,-

Operations Riz Mopti, S~gou.
 

2 Si nous prenons la ville de Bamako comme exemple, oa l'volution
 

des prix eat observ~esur une longue priode et ol 1O,P.A.M.
 
dispose d'importants stocks et des points de vente, la reaction
 
de l'Office et de la Cooperation reste molle. Leur capaciti de
 
vente en agissant sur lea quantitis pour faire baisser lea prix
 
semble tras faible.
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V. STOCKAGE,
 

A. Situation Actuelle
 

Dans sea risultats escomptis, le Plan Malien de 1974-78, icrit
 

dans le paragraphe "Constitution d'un stock de sicuritf et lappro

visionnement des villes et zones rurales d~ficitaires";
 

" Le disponible commercialisable n'est pas entiarement livri .
 
la consommation. En effet une certaine partle est prflevfe
 
chaque annie pour 9tre stock~e, Cette partie est sensiblement
 
fgale A 10% des besoins marchands nationaux, soit environ
 
14,000 tonnes de ml et 5,000 tonnes de riz. On arrive aussi
 
A constituer, au fin de Plan, une r6serve de s~curit4 de 65,000
 
tonnes de ml et 27,000 tonnes de riz. Notons que 80% de cette
 
reserve eat constituge par1ltO.P.AM, et que 20% de celle-ci eat
 
le fait des particuliers."
 

L'objectif de r6aliser ce stock de 95,000 tonnes semble marquie 

par lea faits antgrieurs dUs A la sfcheresse. La formation de ce
 

stock aurait du 6voluer comme suit:
 

Tableau XXIV: La Formation d'un Stock de Sgcurit
 
(1000 tonnes)
 

74/75 75/76 76/77 77/78 78/79
 

Mil/Sorgho/Mals 10 20 30 40 50
 

Riz 4 8 12 16 20
 

TOTAL i4 28 42 56 70
 

SOURCE: Plan, page 55.
 

Le coft financier evalu6 par nature de produit 6tait de'40
 

FM/kg pour le mil et 90 FM/kg pour le riz. Ce cogt comprend lea
 

prix dtachats, lea frais de commercialisation et de transport., La
 

capacitf supplfmentaire de stockage A mettre en place est 6valu~e
 
2 F/2 

' 35.000 m , avec un coft de construction de 25,000 FM/r . La si-

Rfpublique du Mali, Direction G~nerale du Plan et de la Statistique,
 
Plan Ouinquennal de DMPInppement Economique et Social, 1974-78, page 84.
 

http:par1ltO.P.AM
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tuation actuelle montre que les privisions du Plan sont nettemento
 

dipassfes. La conjonction de 2 bonnes campagnes c~rfaliares et 

Itarrivie tardive de certaines commandes ont cr4- un gonflement des
 

stocks qul s'elevaient en 1974-75 A plus de 60,000 tonnes et en
 

197J-76 1 70,000 tonnes, soit le volume escompt6 au fin du Plan.
 

La capacitf de stockage par region administrative et par nature de
 

stockage itait la suivante:
 

Tableau XXV. Capacitf de Stockage (tonnes)
 

Rggion 
Magasins 

nombre capacit4 
Silos 

nombre capacitf 
Total 

capacitf 

Kays 

Bamako 

7 

27 

7,300 

27,900 

6 

22 

3,000 

12,100 

10,300 

40,000 

Sikasso 4 8,800 - - 8,800 

Sgou 

Mopti 

5 

29" 

27,600 

27,600 

-

16 

-

8,800 

27,600 

36,400 

Gao 15 18,070 6 3,300 21,370 

Totala 90 103,722 50 27,500 131,222
 

a
 Chiffres reproduits comme regus, en depit des contradictions 
existantes. d 

SOURCE: O.P.A.M.
 

Note: 	Pour la ripartition spatiale de ces capacitfs voir en
 
appendice, la situation des magasins et silos Dar reion at
 
par cercle.,
 

B. Le 	Nouveau Programme
 

Cepend'ht le programme initial du Plan fut completement modifig.
 

La nouvelle politique s'articule autour de plusieurs sortes de
 

stocks, avec une part pr6pondfrante accordge au riz par rapport mil/
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sorgho/mals, et une nouvelle localisation des centres de stockage.
 

Le nouveau programme se rfsume ainsi:
 

Tableau XXVI. Stocks du Programme de Stockage
 

Stock Maximum Stock Moyen/An
 
(tonnes) (tonnes)
 

Stock de consommation 80,765 60,574
 

Stock tanpon 'cercle 16,145 16,145
 

Stock tampon rigional 19,390 19,390
 

Stock de riserve annual 15,000 15,000
 

Stock de sicurite 70,000 70,000
 

201,300 181,109
 

La r~partition par produit c~r~alier est:
 

Riz Mil/Sorgho Total 

Stock de consommation 20,000 60,765 80,765 

Stock de tampon cercle 10,000 6,145 16,145 

Stock tampon regional 11,000 8,590, 19,590 

Stock de riserve annual 9,000 6,000 15,000 

Stock de sfcuritf 50,000 20,000 70,000 

100,000 i01,300 201,300 

L'ensemble de ces stocks est A financer quaslment en permanence.,
 
I I 'I j 

La Commission justifie ainsi la primauti du riz dans la compo

sition des stocks:
 

On donnerait la preference au riz dont l'exportation parat
 
plus facile et raste binfficiaire, mime apras un~stockage 
prolong6 de 2 ans." 

L'importance du programme et la place du riz suscitent quel

ques questions.
 

1 Rapport Commission Restructuration, page 30.
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1. L'importance du Programme
 

L'obJectif du Plan ftait de 70,000'tonnes. Le programne actuel"
 

privoit 200,000 tornes dont 100,000 de riz. Malgri la diffirencla

tion entre stock de consormation at stock de s~curit6, ou inter

annuel, i1 semble que la gestion d'un tel volume poserait des pro

blames de rotation dflicats. La gistion suppose un d~bouch A l1'ex

portation. Nous avons vu que cette vole ne serait pas aussi aisge.
 

Par ailleurs, le financement de,l'opgration est d6pendant de l'ex

tfrieur. Le traitement des stocks semble ignore; 'dumons le pro

gramme reste muet sur cat aspect. L'expirience du pass6 recent fait
 

craindre des dg^ats importants par contamination.
 

2. La Place du Riz dans la Constitution de Stocks
 

L'opiration consiste A rialiser un stock compris entre 50,009
 

et 100,000 ,tonnes de, riz, soit en iquivalent paddy, un volume commer

cialise de 80,000 A 170,000 tonnes. Ces chiffres represente'nt de
 

1/3 A 2/3 dela production totale annuelle actuelle. Le programme
 

exigerait des amfliorations notables dans le syst9me production,
 

notamment dans la maTtrise de l'eau dans les casiers de Sfgou et de
 

Mopti. Par ailleurs, les actions commerciales doivent 8tre plus
 

dynamiques.
 

L'hypothase d une evolution sensible dans la consommation mg

riterait uneanalyse plus approfondie. Le tableau suivant ne risque
 

pas de connaltre de modifications notables.
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Tableab XXVII. Consommati-on de Riz par Tatel 
(par kg/an) 

1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 197 1974 

20.6 19.2 22.9 19.4 17.2 18 , 16.8 18.1 18.2 19.1 20.3 21.5,17.7 20.7 

Moyennes Quinquennales
 

1960-64 1965-69 1970-74
 

20.5 17.7 19.9
 

SOURCE: Estimations WARDA/ADRAO
 

C. Stock Villageois
 

Les documents officiels et d'autres sources n'accordent que
 

peu de place au stockage privi et au stock villageois en particulier.
 

Or, il existe selon les regions des modes et des methodes de stocka

ge assez efficients. Examinons deux types:
 

1. Dans le Centre, aux Environs de Sigou
 

Le stock se fait en grains en vrac dans un grenier. La durfe 

du stockage est de 9 mois. La capacite est estimie, par famille 

(et en 'fonctiondu nombre d'actifs) entre 500 et 2,000 kg. Le re

nouvellement est annuel. La gestion varie avec la nature de l'appro

priation. Le grenier collectif familial, gfri par le chef de la 

communaute. Avec la diffirenciation sociale on voit se dfvelopper 

ce dernier genre de gestion. 

2. Sur le Plateau Dogon S~no
 

Le stockage de mil se fait an 6pis. La duree deconservation
 

vare salon les sources de 2 A 3 ans. La capacitd, fonction du
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nombre d'actifs, varie,,de 2 A 10 tonnes., Le renouvellementse
 

fait par moiti6, tous leas ans et tous lea 18 mois. De l'avis des
 

techniciens et/ou des anthropologues leas conditions sont satisfai

santes et les pertes 'assez faibles.
 

I serait souhaitable de partir de ces mfthodes pour permettre
 

la constitution des stocks pluriannuels au niveau des producteurs,
 

dans la perspective de leas accepter comme agents actifs ayant un
 
- L 

accas direct au marchf. La maltrise de la gestion des stocks A ce
 

stade pourra faciliter la creation d'une offre permanente tout au
 

long de l'ann~e, et permettre d'espfrer une politique d'exportation 

dynamique. L'association des producteurs individuels ou des grou

pements ' la constitution des stocks aiderait certainement a augmen

ter l'efficacitg du nouveau systame de stockage qui semble couvrir
 

tout le territoire du Mali. Les modalitis d'association restent a
 
I
I'
Sy 


dffinir, car la faiblesse des groupements actuels n'autorise pas un
 

optimisme quelconque en la matiare.
 

D. Les Pertes
 

Les locaux utilis6s pour l'entreposage des grains sont tras
 

souvent impropres A cet usage: des hangars en passant par des maga

sins de tous genres. Du fait de 1'humidit&, de la mauvaise ventila

tion, ces locaux constituent de varitables scteurs de contamination, 
I9 I 

de foyers de charangons, rats et autres pr6dateurs. Cette situation
 

est aggravfe par 1'usage de sacs contamin~s. La Commission de
 

Restructuration de l'O.P.A.M. estime a 1 milliard FM le montant des
 

pertes r~centes. A cela, ajoutons que leas stocks ne font 1'objet
 

d'aucun traitement ' (voir 'Appendice). 
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DIVERS DOCUMENTS GOUVERNEIMENTAUX
 

A. Compte Rendu de la Riunion Pr'liminaire d'Organisation
 
de la Campagne, 1976-1977
 

B. Note Technique Relative au Projet de 1'Infrastructure
 
de Commercialisation et de Stockage des Cirales...
 

C. Dicret: Portant Organisation de la Campagne Cerealiere
 

D. Bareme Opfration Riz - Mopti
 

E. Bareme Opfration Riz - Sigou
 

F. Barame: Mil Mais
 

G. Bargme Riz Office du Niger
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MINISTRE _es FINANCES 

et du COMM[DERCE REPUBLIQUE du ZIALI 

"UN REUILE - UN BUT - IAOE JFOX" 

DIRECTION NATIONALE des
 

AFFAIRES ECONOMIQUE 

CONMDERCE INTERIEUR 

COMTE RENDU de la REUNION PRELIMINAIRE d'ORGANISATION de la CAMPAGNE 

1976 - 1977
 

Le Mardi 15 Juin'1976, a debuti - la Chambre de Commerce et d'Industrie
 

de BA KOI1 reunion'Preliminaire d'Organisation de la Campagne 1976/1977.
 

Ont participi A cette reunion les organisations suivaites:
 

- le Chef de Cabinet du M.F.C; PRESIDENT
 

- le Directeur O.R.S.P.
 

- le Directeur Adjoint O.R.S.P.
 

'
 - le Chef du Commerce Int-rieur 

- 1'Adjoint au Chef du Service du Commerce Extfrieur 

- C.M.D.T.' 

- la Direction des Nouvelles Affaires Econ6mique 

-C.M.T. R." 

- S.O.M.A.S.A.C. 

A'U.N.C.T.R. 

- O.P.A.M. (le Directeur,Gfneral, le Directeur'Gen~ral Adjoint,
 

ilInspecteur G'n~ral Itingrant, le Directeur;Fi-nancier,
 

I'Jnspecteur Itinerant, i'Inspecteur RWgional)
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- la Dxrection de l'Agriculture 

1'Opgration yalle du Sdnggal Tgrfkole-Magui
-

- l'Opfration RIZ S~gou 

- l'Opfration de la Haute-Vallge 

- la S.O.M.I.E.X.
 

- le Chemin de fer du Mali
 

- i'Office National des Transports CO.N.T.) 
r
 

le Directeur de l'Opfration du Dfveloppement intggr6 Baguinbda
-

- S.C.A.E.R.
 

- i'Op'ration Riz 1lopti 

- le Directeur Gfnfral de l'Office auNiger 

- le Chef du ServiceCommercial deol'OfficeduNiger 

- le Directeur Cfnfral O.A.C.V. 

- la Direction,O.A.C.V. 

- B.D.M.
 

le Directeur des Ponts etChaussfes
-

- le Directeur OpfrationMxlMopti
 

- la.Ferme Semenciare Same
 

la Direction Nationale de I'Agriculture
-

- S.E.P.O.M. Koulikoro
 

et d'Industrie deBamako
- la Chambre de Commerc 


- la Coop 6ration
 

Les points retenus A lVordre du jour ont fti les suivants: 

,i?/- Analyse critique et resultats definitifsde la Campagne 1975/1976 

Provisions de production etTde commercialisaton 1976/1977
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2 - Besoins en sachere 

3°/ - Inventaire des moyens de transports, prograune des 6vacuatioP6 

4°0/ 'Barames des pr3x
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S.Gta 
OFFICE DES PRODUITS REPULLIQUE DU IAIM 
AGRICOLES DU HM Un Peuple Un But Una rox
 

B A 11 A K 0 
NOTE TECHNIQUE RELATIVE AU PROJET DE L'INFRAS-
TRUCTURE DE COMIERCIALISATION ET DE STOCKAGE DES 
CEREALES A L' INTENTION DU HINISTRE DU DEVELOPPE1tENT 

N" 202 /OPMNI RUR.L POUR LE CONSEIL DES 11NISTRES DU C.I.L.S.S. 

(Rgference Leture nh0560 XD du 24-4-1976)
 

A - Dans ce domaine, 1'O.P.A.11. estime qu'il est 
indispensable d'implanter des magasius dans les zones de production, 
au niveau des Arrondissements importants et ceuc d'accas difficile, 
des cercles et Rfgions... 

La capacite de ces magasins peut -tre situ~e entre
 
200 et 1.000 Tonnes suivant les possibilitfs de commercialisation,
 
dl'vacuation vers les centres de stockage et des besoins dlautoconsom
mation.
 

Le principal avantage d'une telle infrastructure
 
est la protection des stocks contre les intempfries das la collecte.
 

Pour assurer un ravitaillement correct des popula
tions, il serait 6galement n-cessaire de doter les Arrondissements
 
les plus desherit-s des zones dfficitaires de magasins confortables 
pour abriter les stocks de consommation. 

Ces points sont generalement situes dans le Nord du
 
Pays et souvent isols en raison des distances qui les s~parent des
 
centres auxquels ils sont rattaches.
 

Dans ce contexte, 1'O.P.A.M. 6labore un tableau
 
joint conforme ' ses besoins en gen~ral.
 

Compte tenu des urgences, I'O.P.A.H. desire voir
 
se r~aliser dans 1'nmdiat, les magasins -numgrgs ci-dessous par
 
cercle et Region, les devis Techniques seront communiques ult~rieu
rement.
 

NOTA: Dans le cadre du stockage prolong& et de la
 
conservation des stocks de sfcurit6, la construction de silos en
 
baton doit faire 1'objet d'une 6tude rp~ciale.
 

II serait donc n6cessaire dans ce cas de pr~voir 2 
silos de 5.000 T par chef lieu de Region. 

S3 cette solution est inaintenue, les capacitLs Enti
mtr~e3 c.--dessus 3u niva., des R-gpor& vendraient en dedc't$ox, "e 

ccllcE. propos~es au niveau .. ginral. 

http:1'O.P.A.11
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3urface Prix-' TOTAL, 

m 2 

REGION DE KAYES: 

- Cercle de Kayes 1 de 5.000 T 2.500 m2 50.000 125.000.000 

- -"- de Kita 1de 5.000 T, 2.500 m2 50.000 125.000.000 

Total..- 250.000.000 

REGION DE BAMAKO: 

Cercle de Bamako 1 de 5.000 T 2.500 m2 46.000 115.000.000 

- -"- de Diolla' 1 de 2.000 T 1.000 m2 26.000 46.000.000 

Total..= 161.000.000 

REGION DE SIKASSO: 

- Cercle de Sikasso 1 de 5.000 T 2.500 m2 52.000 130.000.000 

-"- e Koutiala 1 de 5.000 T 2.500 m2 '52.000' 130.000.000 
- -"- de Bougouni ide 2.000 T 1.000 n2 52.000 52.000.000 

Total..- 312.000.000 

REGION DE SEGOU: 

- Cercle de San 1 de 5.000 T 2.500 m2 48.000 120.000.000 

- -"- de Sfgou Ide 10.OOOT 5.000 m2 48.000 240.000.000 

, Total..= 360.000.000 

REGION DE MOPTI: 

- Cercle de Sivare I de 5.000 T 2.500 m2 56.000 140.000.000 

-"- de Bankass 1 de 2.000 T 1.000 m2 56.000 56.000.000 

_ _, de Koro 1 de 2.000 T 1.000 m2 56.000 56.000.000 

- -"- de Djnni 1 de 2.000 T 1.000 m2 56.000 56.000.000 

Total..= 308.000.000 

REGION DE GAO:, 

,)Cercle de Gaol, , lde 5.000 T 2.500 m2 64.000 160.000.000 

- -"- de Bourem 1 de 3.000 T 1.500 m2 64.900 96.000:000 

- -"- de Tombouctou 1 de 5.000 T 2.500-m2 ,64.000 160.000.000 

j416.00Q0f000
_T_____..= 
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RECAP ITULAT I0 N
 

Kayes .......................... 250.000.000
I 


II Bamako ............... ......... 161.000.000
 

III Sikasso ......... . ........ 312.000.000
 

IV Sagou.................. 360.000.000
 

V Mopti ..... .... 308.000.000 

VI Gao.......................... 416.000.000
 

Total Gnfral.= 1.807.000.000
 

B - TRANSPORT DES CEREALES 

II a 6tf constate, depuis plusieurs annees, qu'en rai
;on de la p~nurie de plus en plus aigue des moyens de transport et du
 
:oft v de la T.K., que la reduction du prix de revient des cer'ales ne
 
)eut Ztre obtenue qu'A la condition de doter 1'O.P.A.M. d'un parc automobile
 
Lui permettant de faire face non seulement aux problmes de collecte et de
 
:amassage, mais aussi A celui de l'fvacuation des stocks constituis au ni
reau des cercles producteurs vers les centres de consommatlon ...
 

Une telle conception du problame O.P.A.M. permettra,
 
si elle est realisee, d'fvacuer A peu de frais les c-reales des points
 
d'achat A destination des magasins de stockage et d'assurer reguliarement
 
en toutes saisons le ravitaillement des populations des centres et des
 
'Rggions dfficitaires de Kayes, Bamako mais particulicrement de la Rggion de
 
Gao.
 

Affectation VWhicules A deux ponts
 

10 Tonnes - 30 Tonnes 

BAM4AKO........ ~~~* **~ 10 16 10
 
• o o••0 . o , .o 0 4o.2o
KCAYES ........ 3
 

1............. 

SEGOU............................... 15
 

SIKASSO.......... o. *.... 10
 

................ ................... 1O
 

GAO*.*,.......*................. o......... 3
 

TOMBOUCTOU......... ..................... 3 


Total........... = 60 10
 

BAMAKO, LE 14 IAI 1976
 
LE DIRECTEUR GENERAL
 

de I'O.P.A.M.,
 

EL HADJ THIEMOKO COULIBALY
 

-AMPLIATIONS; 
M.F.C. " PCR? 2 pjtes ",
 

M.A.' SOW 'Pbur info -"- "
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O/D REPU3LIQIJL DU MALI 
PRESIDENCE DU GOUVERNEMUNT 	 UN PEUPLE - UN BUT - UNE FOT 

SECRETARIAT GENERAL 	 DU GOU-
IVEPNEMENT 


D E C R E T N 
 176 /PG-RM
 

Portant organisation de la Campagne Cfrealiere 1976/77 

LE PRESIDENT DU GOUVERNEXENT DE LA REPUBLIQUE DU IRLI, 

VU la Constitution du 2 Juin 1974 de laRfpublique du Mali ; 
VU le Decret n0224/PG-M du 6 Juin 1961, portant reglementaton des Prix en 

Ripublique du Mali ; 
VU le Decret n066/PG-RM du 2 Mars 1962 r&glementant le conditionnement des 

Produits du Mali ; 
VU le Decret n°190/PG-RM du 4 Novembre 1969 d~finissant les Regimes de 

commercialisation des Produits ; 
VU le Decret n°157/PG-PX du 25 Septembre 1975, portant remaniement minist6riel 

STATUANT EN CONSEIL 	DES MINISTRES
 

DECRETE :
 

ARTICLE ler.- La date d'ouverture de la Campagne de Commercialisation des 
cirgales 1976/1977 est fix~e au ler Novembre 1976 ; 

ARTICLE 2.- Les achats seront effectu-s exclusivement par 1'OPAM avec le
 
concours des Groupements Ruraux et Fgdfrations Primaires, sous le contrle
 
des Autorites Adminstratives. Toutefois, les Op6rations Sp'cialis'es pourront
 
commercialiser dans 	 leurs zones d'intervention sur la base du bar'me OPAM.

- Les stocks seront rendus aux Chefs-lieux d'arrondissement et
 
resteront propriftg 	de I'OPAM. 

Toutefois, les Operations Mil commercialiseront pour le compte de
 
1'OPAM dans leurs zones d'intervention : KORO, BANKASS et KAARTA. 

ARTICLE 3.- Les frais de transport des stocks commercialises, des Chefs-Lieux 
de Cercles aux centres de consommation sont A la charge de 1'0PAM. 

ARTICLE 4.- L'exportation du Riz, du Mil, du Mars et du Ble releey du monopole 
exclusif de 1'OPAM. 

ARTICLE 5.- Les prix d'achat des cer~ales au producteur sont uniformnement fixes
 

comme suit sur toute l'tendue de la R~publique :
 

-Mil: ..................... 32,00 francs le kilo
 
-Mas, : .................... . 32,00 francs le kilo

-B ,:. .......... . .. .. .55,00 of It
 

-?addy blanc : .............. 40,0
 
.31,20 " 

-Paddy rouge : ............. 22;40 " It 

-addy minlang " ....... 
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ARTICLE 6.- Le Paddy est considirg comme milang6 dans la limite de 50% de
 
Paddy rouge. Au dela de ce taux, il~sera class6 comme-Paddy rouge etpaye, q
 
comme tel.
 

Les Prix de retrocession du Paddy dans les centres producteurs
 
sont fixes comme suit:
 

Dans les autres localites non productrices de Paddy ces prix
 
seront majores des frais d'approche calculis selon les barmes officiels sur
 
1itineraire et par le mode de transport le plus avantageux.
 

I 1 1 

ARTICLE 7.- Le prix a la production du riz pilonne est fixe comme suit sur 
toute l'tendue du Territoire de la R6publique du Mali : 

-Riz pilonnf blanc :.......................... 88,50 frc le kilo
 
-Riz pilonng melangg :.................. 73$50 " ,
 

-Riz pilonn- rouge :....... ............... 58,50 It
 

ARTICLE 8.- La marge de commercialisation des points d'achat jusqu'au niveau 
des centres de stockage au Chef-Lieux d'arrondissement est uniformement
 
fixfe A 2.786 frcs par tonne pour toutes les cer~ales des circuits OPAM. 

ARTICLE 9.- Les prix de rftrocession du Mil at du Mals aux organismes de
 
distribution et les prix de vente au consommateur sont fixes comme suit
 
sur i'ftendue du Territoire de la R'publique du Mali.
 

-Prix de rftrocession :................... 50 Fre le kilo
 
-Prix de vente au dftail :................ 51,50 Frc le kilo
 

ARTICLE 10.- Les Prix de cession, de r6trocession et de vente au consommateur
 
du ble dans les centres de Dirg et'Goundam sont fixes comme suit:
 

-Prix de cession......... - 60,05 frcs le kilo 
-Prix de rftrocession...... - 69.50 frcs le kilo 
-Prix au consommateur...... . 71 frcs le kilo 

Dans les autres localites de la Re'publique, ces prix seront
 
majorfs des frais d'approche calculus au tarifs officiels, sur ivitinfraire
 
et par le mode de transport les plus avantageux.
 

ARTICLE 11.- Le prix de r~trocession aux Organismes de distribution et le 
prix de vente au Consommateur des diff6rentes qualitfs de Riz sont fixes 
tels qu'ils figurent au Tableau ci-apres sur toute l'tendue du Territoire 
de la R~publique du Mali. 

RIZ OFFICE DU NIGER ET RIZ OPAN 

QUALITES PRIX DE CESSION 
( F. N. ) 

PRIX DE RETROCESSION 
(F. 1. ) 

PRIX DETAIL (F. 

-ELB :..................... 110,50 122 123,50 
-R.M. 25 :................. 102,60 114,10 115,60 
-R.M. 40 : .............. 98,50 110 111,50 
-BB : ................. ;.... 80 91-50 93 
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RIZ 	 0 P A M (R.M. 40) NON LOGE 

PRIX DE RETROCES,ION : PRIX DETAIL 

- le kilo : ............... 110 111.50 

ARTICLE 12.- Les barames de prix annexes au present Dicret sont adoptfs. 

ARTICLE 13.- Les infractions aux dispositions du present Decret sont passibles 
des sanctions.
 

ARTICLE 14.- Toutes dispositions antgrieures contraires sont abrog-es.
 

ARTICLE 15.- Le Ministre des Finances et du Commerce, le Ministre de la Difense,
 
de l'Intgrieur et de la S'curite, le Ministre du Dfveloppement Rural et le
 
Ninistre des Transports et des Travaux Publics sont charges, chacun en ce qui
 
le concerne, de l'application du present d~cret qui sera enregistre, publie
 
au Journal Officiel de la Ripublique du Mali./-


KOULOURA, le 20 AOUT 1976
 

LE MINISTRE DES FINANCES LE PRESIDENT DU GOUVERNEIENT
 
ET DU 'CO0ERCE, P.I.
 

COLONEL MOUSSA TRAORE.-
LE 	LIEUTENANT COLONEL KISSIIA DOUKARA.-


LE MINISTRE DE LA DEFENSE DE LE MINISTRE DU DEVELOPPEMENT RURAL 
L'INTERIEUR ET DE LA SECURITE 

SORY COULIBALY.-
LE 	LIEUTENANT COLONEL KISSIMA DOUKARA.-


LE MINISTRE DES TRANSPORTS
 

ET DES TRAVAUX PUBLICS
 

LIEUTENANT COLONEL KARIM DEMBELE.
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BAREME OPERATION RIZ - NOPTI 

CAMPAGNE 1976 - 77 

PREVISION - 8.000 TONNES 

PADDY PADDY PADDY 

BLANC MELANGE ROUGE 

1 - Prix au Producteur : .......... .... 40.000 31.200 22.400 

2 - Dichets d~ssication 5% : ........... 2.000 1.560 1.120 

3 - Frais de collecte et de marche i ... 2.475 2.475 2.475 

4 - Frais de ramassage 62 x 65 : ....... 4.030 4.030 4.030 

5 - Frais d'encadrement : ............... PM PM PM 

6 - PRIX DE REVIENT PADDY RENDU USINE 48.505 39.265 30.025 

7 - Valeur riz rendement 62% :.......... 78.233 63.330 48.427 

8 - Frais d'usinage : .................. 8.695 8.695 8.695 

9 - Prix de cession nu : ............... 86.920 72.025 57.122 

10 - Usuresacherie paddy 660 x 16 x 62% : 8.516 8.516 8.516 

11 - Sacheriv.B'Twill 558 x 10 
2 
= ........ 2.790 2.790 2.790 

2 
12 - Prix de revient riz logg ......... 98.234 83.331 68.428 

13 - Frais financiers 5% sur 12 mois :... 5.486 4.628 3.772 

14 - Transport pond~r~s : ............... 6.000 6.000 6.000 

15 - Taxe O.P.A.M. .................... 5.000 5.000 5.000 

16 - Marge detail : .............. 1.500 1.500 1.500 

17 - PRIX CONSOM.'ATEUR : ................ 116.220 100.459 84.700 

18 - Soutien O.S.P. : ............ 6 ...... 620 -

19 - Prix au consommateur : ............. 115.600 100.500 84\700
i; 
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BAREM OPERATION RIZ - SEGOU
 

PREVISION,- 20.000 t Paddy
 

D E S I GN AT I O N DES P 0 S T E S VALE U R
 

1 - Prix au Producteur : ..................... 40.000
 

2 - Dfchet dissication 2 % ... 800
 

3 - Frais de collecte et de marchf : ........... 3.131
 

4 - Frais de ramassage 15 x 65 : ............. 975
 

5 - Fraq d'encadrement : ............ 4.300
 

6 - Prix de cession OPA ..................... 49.206
 

7 - Usure sacherie 558 x 10 = ................. 2.790
 
2 

8 - Prix de revient Paddy OPAM (1) : ........... 51.996
 

(1) - Sans frais d'encadrement ce poste est de 47.696 
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NWISTERE DES FINANCES REPUBLIQUE DU MALI
 
ET DU COINJMERCE UN PEUPLE - UN BUT - UNE FOI 

CAMPAGNE 1976/77
 

BAREME : MIL MAIS 

PREVISIONS : - 60.000 T 

DESIGNATION DES CHARGES VALEUR 

1 Prix au producteur : ............................ 32.000
 

2 Frais de collecte : ............................. (i) 2.786
 

3 Prix de cession OPAM chef-lieu d'Arrondissement/. 34.786
 

4Frais de ramassage : ............................ (2) 3.000
 

5 Prix de revient chef-lieu de cercle : ........... (3) 37.786
 

6 Dfchet 2,50 % : ....... ..... ..... ......... 800
 

7 Sacherie B'TWIL : ....... ..................... (.PM.)
 

8 Frais bancaires : ...................... 2.172
 

9 Taxe 0 P A M : .......... . .... ... .... ... ....... 5.000
 

10 Frais de transport ponderg : ............ 4.000 

11 Prix de rftrocession : .......................... 49.758 

Arrondi le kg : .... ......... .... ............. 50 f 

12 Marge d~tail : .................................. 1,50 f 

13 Prix unique au consommateur lekg :.............. 51,50 f
 

(1)Manutention ensachage : ............................ 486
 

Transport village arrondissement 50 km............. 2.000
 

Chargement et dchargement : ...................... 300
 

(2)Transport chef-lieu d'arrondlissement chef-lieu cercle 75 kir
 

(3)pour les arrondissements centraux ce prix est de 34.786
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CA14PAGNE 1976 - 77
 

BAREME RIZ OFFICE DU NIGER
 

PREVISION-PADDY • 70.000 Tonnes 

RIZ USINE : 31.000 Tonne pour 50.000 de Paddy
 

SD E S I GN AT I 0 N DES C H A RG E S 


1 Prix au Producteur, : ........................ 


2 Dechet d~ssication5% : ............................ 


3 Frais de collecte ................. ........ 


4 Frais financiers : ........ o......... . ............ 


5 Sacherie Paddy + ficelles : ......................... 


6 Transport et Manutention sur usines : ............... 


7 Participation aux Frais gen~raux : .................. 


8 Prix de revient Paddy rendu usine : ................. 


Valeur Riz Rendement 62 % : ....................... 


9 Frais d'usinage : ......... ................... 


10 Prix de revient du Riz carreau usine : .............. 


11 Transports et manutention : ......................... 


12 Prix de Revient du Riz Qal Sfgou : .................. 


13 Prix de cession reconduit : ......................... 


14 Soutien O.S.P. sur tonnage livr6 O.P.A.M. : ......... 


PRIX CESSION O.N. PRIX RETROCESSION OPAM 

ELB 110,50 122 

RN 25 102,60 114,10 

RM 40 98,50 110 

B.B. 80 91,50 

V AL E U R
 

40.000
 

2.000
 

4.507
 

1.898 

3.000
 

3.209
 

6.580
 

61.194
 

98.700
 

8.695
 

107.395
 

3.232
 

110.627
 

102.138
 

8.489
 

PRIX CONSOMMATION 

123,50
 

115,60
 

111,50
 

93
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Appendice 3
 

STOCKS
 

A. Definition et Localisation
 

1. Stock de Consommation au Niveau du Chef-Lieu d'Arrondissement
 

Son role est de faire face aux besoins annuels des populations
 

non agricoles, des collectivites et des populations agricoles ayant
 

r~alisf une production inferieure ' leurs propres besoins. Une
 

partie de ces besoins est couvertepar le commerce traditionnel au
 

niveau du village et seulement pendant la pfriode de soudure, ces
 

stocks gagnent toute leur importance. Classes par rigions, il s'a

git de stocker les quantitfs suivantes:
 

Tableau 1. Stockage N~cessaire pai Rggion
 

lire Region (Kayes) 9,105 tonnes 

28me " (Bamako) 30,115 

3ame " (Sikasso) 6,730 " 

4eme " (Sggou) 4,185 " 

5Rme " (Mopti) 5,300 " 

64me " (Gao) 24,330 

soit au total.......... = 79,765 tonnes' 

2. Stock Tampon au Niveau du Chef-Lieu du Cercle
 

Le stock est en plus du stock de consommation du chef lieu de
 

l'arrondissement central, dont 11 est bien distinct. Le rSle de ce
 

stock est de faire face aux besoins annuels impr~vus des arrondisse

ments, comme ils peuvent se manifester alfatoirement par exemple a
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la suite d'une privision erronnfe, d'une destruction accidentelle
 

d'un stock, etc...
 

Une liste de 1'ensemble des stocks tampon A constituer aux 

Chefs-lieux des cercles se trouve A l'Appendice 1-B indiquant les 

quantitfs estim~es nfcessaires pour couvir ces besoins. 

Classii; par regions, il-s'agit de'stocker les quantitfs
 

suivantes:
 

lare Region (Kayes) 1,820 tounes 

2ime " (Bamako) 6,030 " 

39me " (Sikasso) 1,345 

4ame I (Segou) 835 

5ame " (Mopti) 1,260 " 

6ame " (Gao) 4,875 

soit au total............ 16,165 tonnes 

dont 10,815 tonnes dans les cercles 
deficitaires. 

3. Stock Tampon Rigional au Niveau des Chefs-Lieux des Rigions
 

Ii est bien distinct du stock tampon au chef-lieu du cercle,
 

lorsque celui-ci se confond avec le chef-lieu de la region. Son
 

role est de r~pondre aux besoins annuels impr~vus,des cerclesA
 

1'intfrieur de la region concernee. On estime les quantites
 

necessaires aux montants suivants:
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lreRigion (Kayes) 2,185 tonnes 

2e'me, (Bamako) 7,230 

3ame (Sikasso) 1,61' 

4Ome " (Sagou) 1,000 " 

54me " (Mopti) 1,520 " 

6ame " (Gao) 5,840 

soit au total ............ 19,390 tonnes 

dont 15,255 tonnesdans les chefs
lieux d~ficitalres. 

L'ensemble de ces stocks est destine normalement A Stre vendu
 

au cours de Pannie, au plus tard avant l'arrivge de la nouvelle
 

rfcolte. IIne s'agit donc en. aucun cas de stocks de r6serve
 

ou de sfcuriti, mais de stocks de circulation annuell.
 

Les stocks de consommation au niveau des chefs-lieux des
 

arrondissements et des communes ont atteint leur niveau maximum aux
 

environs du mois de Janvier et leur minimum en Septembres c'est-a

dire ' la fin de la p'riode de soudure. Pour les besoins de finan

cement, on peut considgrer leur niver an annuel comme 75% du
 

maximum.
 

Les stocks tampon au niveau des chefs lieux des cercles et
 

des regions sont en quelque sorte des stocks de r6serve en cas d'im

prfvu. En principe, si tout va bien et comme prfvu, leur niveau
 

ne variera guere. Bien que renouvel' annuellement, on peut les
 

considerer, en ce qui concerne leur financement, comme des stocks
 

permanents.
 

4. Stock de Reserve Annuel
 

Leur fonction est d'fquiliDrer Les rLuctuarions Legeres Ge
 

l'offre d'une annie sur l'autre sans pour autant ^tre oblige A enta
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mer le stock de sfcurit. L'Appendice 1-B donnedes details sur
 

l'utilisation, l'approvisionnement, la constitution et l'implinta

tion de ces stocks.,
 

Les emplacements les plus appropriis pour ces stocks sont
 

les suivants, avec indication du tonnage a entreposer:
 

Tableau 2. Implaltation du Stockage
 

Implantation Tonnage Riz Mil/Sorgho 

Sigou 
Koutiala 
Sikasso 
Bougouni 

11,800 T 
1,300 T 

900 T 
1,000 T 

9,000 T 2,800 T 
1,300 T 

900 T 
1,000 T 

Total ' 15,000 T p9,000 T 6,000 T' 

C choix a ftf fait selon le principe d'une optimisation pro

gressi'e en minimisant les cofts de transport et de manutention et
 
en respectant certaines contraintes:
 

- en aniie normale, ii n'y a pas d'utilisation, 

- en annie ligarement dificitaire, ils sont distribugs, 

- en anne exc'dentaire, on les const tue. 

1our'les besoins du calcul de financement on peut les considg

rer comme de nature permanente.
 

5. Le Stock de S~curite Multi-Annuel
 

Son but est d'assurer la sfcurite alimentaire des populations
 

dans les regions les plus vulngrables dans le cas d'une baisse
 

importante de la production (50%).
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£ableau 3. Approvisionnement,des Rigions Vulngrables
 

Implantation Tonnage Zone de Consom-tion
 
Gao (6) 7,000 T 6e rigion/Exp. Niger

Tombouctou (6e) 3,000 T 6a rigion/Exp. Niger

Mopti (5A) 6,000 T 6e region (reserve)

San (45) 4,000 T 6a region (r~serve complem.)

Sagou (4e) 39,500 T Bamako, 69 rfgion/Exp.

Koutiala (3) 2,500 T Bamako/Exp. Niger

Kita (1a) 3,000 T Kita-Kayes/Exp. Sgnigal

Kayes (Ie) 5,000 T Kayes, Ygliman6, Nioro/Exp.
 

S~n~gal
 

TOTAL: 70,000 T
 

La composition de ce stock par variets de cer~ales n'est
 

pas encore determinee. On donnerait la preference au riz dont
 

l'exportafion paratt plus facile et reste bfneficiaire, mame apres
 

un stockage prolongg de 2 ans. Ce stock etant permanent, son finan

cement est A prfvoir'sur des capitaux permanents fgalement, dont 
 '
 

50% environ proviendront des sources de financement multi-latirales,
 

50% devront atre finances par le budget national.
 

B. Pr~alables Indispensables dans tous les Cas
 

1. Connaissance des Stocks
 

i est nfcessaire qu'un inventaire soit dressd trds rapidement
 

des stocks en quantitS et en qualitY; la notion de quantitf semble
 
I I L , A 

passer actuellement au 24me plan et il serait sufflsant d'effectuer
 

une simple estimation rapide des quantites par des cubages approxi

matifs plutot que de rechercher une grande preclsion avec la pesge
 

des sacs, operation particuliarement onereuse et ne devant pas
 

pr6senter d'avantage correspondant A son co-t.
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En effet,, lepoint importantest 'de determiner si les'stocks
 

sont encore consommables ou vendables,et a quelles conditions. Les
 

stocke -*ijopresA-la consommation doivent etre ilimin~s rapidement
 

et en tous cas ne doivent plus occuper lea locaux bien aminagfs qui
 

sont A r~server pour des recoltes nouvelles.
 

On doit 6tablir un fichier central de l'ensemble des stocks
 

existants. Ce fichier doit etre tenu A jour A partir des mouvementr
 

effectugs et ceci das reception de chaque avis.de mouvement.
 

2. Elimination des Points de Stockage D6fectueux
 

L'O.P.A.M. signale que dans de nombreux cas l'insuffisance des
 

locaux utilises pour des stockages provisoires conduit A une,
 

destruction rapide des reserves constitufes. De telles installa

tions doivent absolument disparaitre. Si les volumes degag6s par
 

les stocks devenus, impropres ' la consommation ne sont pas suffi

sants, il faut 6tudier ou rechercher des locaux permettant,un bon
 

stockage.
 

3. Traitement des Stocks
 

Actuellement les stocks ne sont pratiquement pas traitfs et de 

ce fait, la plupart dentre eux sont contaminfs en particulier par 

lea charenqons et comme on melange dans les memes locaux des recol

tea anciennes et nouvelles, ces derniares sont rapidement attaquees, 

Dans certains points, le pllulement des rats ' partir des d~pots 

O.P.A.M. commence A consituer un flMau.
 

On nous a annonce qu'un traitement des stocks ftait privu a
 

partir du mois de Septembre. Ii est donc necessaire que V'elimina

tion des stocks impropres soit effectu'e avant cette operation.
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Le traitement des stocks doit rentrer h l'avenir dans les
 

habitudes et 'tre prfvu dans les baremes de financement.
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INTRODUCTION
 

Le commerce des produits alimentaires, et notamment des cir4

ales de base: mil/sorgho,, mats, riz, est sensible aux fluctuations
 

de la production. Les rapports entre la demande et l'offre inter

nes sont directement dipendants des politiques-agricoles', de reve

nus et denutritionfdefinies dans les diffirents'pays en "vole de
 

developpement". ',
 

Pour assurer l'approvisionnement des populations en ciriales
 

de base, le recours aux importations par l'aide internationale se
 

trouve soutenu par diverses mesures internes. Ces mesures sont
 

communes aux pays en vole de diveloppement, pays d'expression fran

gaise ou anglaise, certains pays dtAmfrtque Latine et d'Asie. Le
 

fait que'ces mesures soient si r6pandues atteste des difficultes
 

que rencontrent plusleurs gouvernements (de regimes soclo-politi

ques nettement difffrents) en matiare de commercialisation et de
 

politique de prix des cgrgales. L'optique productivitf, en vogue
 

dans le passe, avait mis l'accent sur la'production en privilaglant
 

1tutilisation des semences A haut rendement, des engrais, etc...
 

Cependant, la recherche en mati6re de'commercialisation, d'ecoule

ment et de cultures vivriAres en g~niral nla pa fait Itobjet
 

d'une attention sgrieuse.
 

Au cours des derniares annes, on a pu constater dans presque
 

tous les pays du tiers monde l'existence de mesures similaires
 

prises A 11initiative de i'Etat.
 

L'interyentionnisme sur les marchfs des c~r~ales nlest pas
 

un phinomane nouveau ou propre aux seuls pays du Sahel, voire du
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tiers monde (1). Les politiques de soutien sous toutes formes ont
 

exist6 et existent dans l'histoire 6conomique: les politiques les
 

plus connues sont les micanismes des montantstcompensatoires dans
 

les pays de la C.E.E. ou les banques de sols dans certains autres
 

pays.
 

Cependant il faut remarquer que les faiblesses des moyens
 

mis en oeuvre et tras souvent la miconnaissance desmfthodes de
 

travail des autres agents &conomiques: producteurs, commergants
 

prives, etc..., amanent les agents delEtat A agir par autorita

risme. Aussi la riquisition et d'autres mithodes r~pressives
 

apparaissent comme des ragles de gestion. I1 en r~sulte que
 

plusieurs pays connaissentdes p~nuries artificielles.
 

Linad~quation des moyens commerciaux,-financiers et
 

humains (personnel qualifif) aux objectifs, est aggravfe par l'ex

clusion des producteurs des centres de d6cision et de gestion. Les
 

rigiditgs, respectives des politiques de consommation et de revenus,
 

(surtout du taux de salaire), constituent des 616ments essentiels
 

qui freinent toute politiquecommerciale hardie, dynamique, voire
 

agressive.
 

L'ftude de la commercialisation des cfrfales et de la forma

tion des prix, dans les pays du Sahel, doit tenir compte decette
 

toile de fonds.
 

La Mauritanie connait un important secteur privfi dans le
 

tertiaire tras atomistique, L'intervention de ltEtat ntest que
 

tras rfcente dans la commercialisation des cirfales de base, h6irml
 

le riz. Dans le commerce alimentaire, son soutien allait d'abord
 

au sucre, au the, au riz.
 

(1) Voir l'Appendice IA et IB dans le Rapport de Synthase.
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Les effets de la se'cheresse et la nicessiti de promouvoir le
 

dfiveloppement du secteur rural ont ameni l'Etat 1 se donner certaines
 

structures. Ces structures sont le SONICOB, O.M.C., SONADER,
 

et doivent 6tre les instruments du bouleversement dans la rfiali

sation des objectifs de productions animale et agricole et de
 

commercialisation.
 

Du fait du role social des commergants mauritaniens, l'Etat,
 

soucieux du respect des rapports de force, nla itabli que des
 

conditions qui puissent voir naltre une situation concurrentielle
 

sur les marchfis.
 

A la difference de ses voisins imme'diats; Mali, Sgn~gal, o5
 

des experiences d'intervention ont cours depuis bientot dix ans, la
 

Mauritanie n'est qu'! ses dfibuts. Par ailleurs, s'appuyant davan

tage sur son secteur minier moderne, elle entend exploiter au mieux
 

ses ressources agricoles. Mais le retard du secteur agricole et
 

les traditions commerciales des populations mfritent une plus
 

grande attention.
 

Le rappel de la situation interne et externe incite A une
 

certaine prudence dans la compre'hension des phinom~nes complexes
 

que constituent la production et la commercialisation cirgaliares
 

dans les pays en voie de diveloppement en gfin~ral et dans les pays
 

du Sahel en particulier. Entre le liberalisme total et iVinterven

tionnisme le plus integral, il y a place pour assurer:
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1'approvisionnement des populations, 

le diveloppement rural, et 

r'aliser lauto-suffisance en ayant d~fini 

fconomiques. 

les coats 
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I. 	SITUATION DU SECTEUR AGRICOLE
 

La zone favorable A ltagriculture et,A lilevage est comprise
 

dans une bande limit~e au Nord par la ligne Nouakchott-Tidjikja-


Nema et au Sud par le'Fleuve S~n~gal. Elle couvre environ
 

300.000 km . Son climat est typiquement sah6lien. Les pricipi

tations varient de 200 A 600 mm, dans le Guida-Maka dans le Sud-

Est. 

Deux 	types de culture y sont pratiquis:
 

- la 	culture sous pluie, appel~e Dieri oa domine le mil,
 

- la 	culture de dfcrue, appelfe Oualo, domaine du sorgho,
 

le long des Fleuves Sfnfgal et Gorgol.
 

D'autres terres sont cultivfes pros des barrages du Tagant
 

et dans les Hodh.
 

Les 	superficies disponibles sont estim6es A 100.000 ha dans
 

VEst et le Sud-Est, et dans la vai1ge entre 50,000 et 100,000 ha
 

selon 1'importance des crues.
 

Les 	exploitations sont de petite taille (1A 2 ha) et
 

tr~s 	dispersfes. Le regime foncier traditionnel impose des taux
 

de fermage tras flev~s, de i1ordre de 30 A 50% du produit total
 

de la ricolte; en effet, ceux qui travaillent la terre ne sont pas
 

souvent les proprigtaires. 
Les cfrfales sont les principales
 

cultures parmi lesquelles le mil et le sorgho occupent la premigre
 

place. Cependant, les rendements sont tris faibles compares aux
 

lay; voisins. Ils oscillent entre 200 kg/ha et 500 kg/ha,
 

La culture du riz connait depuis quelque peu un certain essor,
 

La mise en production de petits pgrimetres, du genre Mpourrie, en
 

irrigation controlee, avec des techniques modernes et l'assistance
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itrangare accrolt la diffusion du riz. Les rendements sont compa

rabies a ceux observes dans les pays volsins (voir Tableau I ci

dessous).
 

Tableau I. 	Rendement et Prix Moyens dans les
 
Petits Pgrimatres de Riz, de 1973 A 1975
 

Saison de R~colte Rendement de Paddy Prix au Producteur par
 
(tonnes/ha) kg de Paddy (U M)
 

1973 Saison des Plules 2.8 5.0
 

1974 Saison S~che 3.6 5.0
 

1974 Saison des Pluies 3.8 8.0
 

1975 Saison Sache 3.9 8.0
 

SOURCE 	: I.B.R.D.
 

Note: 	 Le systame anglais de decimales est utilisf pour tous les
 
chiffres cites dans les tableaux.
 

Aux contraintes 6cologiques, il faut ajouter des contraintes
 

humaines. L'6preuve de la sicheresse ne fut qu'un rgvglateur. La
 

population agricole rfgresse de 1968 A 1973. Elle passe de
 

96.800 	A 90.000. Les 61ments scolarisgs quittent la terre pour
 

la ville. Les principales regions concern~es sont:
 

- la lre Rigion (Nema),
 

- la 2ime R~gion (Kaedi),
 

- la 6ame Rfgion (Rosso), et
 

- la 10ame Rggion (Selibaby).
 

On estime a 80.000 le nombre des actifs dont 50.000 dans
 

l'Est et le Sud-Est, et 30.000 dans la Valle.
 

Aussi n'est-il pas ftonnant que la part de l'agriculture
 

dans le P.I.B. soit modeste. Cela se traduit par tate de la
 



manigre suivante, en Ouguiya:
 

Tableau II. P.IB. par Personne
 

1968 1970 1972 1973 

. pour l'ensemble de la 
population 8.030 8.275 8.850 9,450 

. pour la population rurale 3.876 3.510 3.080 2.880 

SOURCE: Plan 1976-1980, page 101
 

Ii est A remarquer que pendant que le P.i.B. par tfte pour lVen.
 

semble de lanation-s'acrot,'il baisL- nettement pour le monde
 

- krural. 


L'avant-projet du llhme Plan 1976-1980 constate dans le
 

bilan d'exfcution du llme Plan;
 

" Le secteur rural, avec un taux de rialisation de 74,9% a
 

" drainf 503,7 milliards d'Ouguiya, soft 5,34% de ressources 
" allouies A itensemble de l'conomie, et 9,12% des d6penses 
" totales effectives." 

En 1968, le secteur agricole contribuait pour 6,7% au P.I.B.
 

et en 1973, sa part ntest plus que 2,4%. Ce retard du secteur
 

agricole 6tait stigmatisg dans le projet du llime Plan 1970-1973,
 

qul notait egalement: " les credits affect~s au secteur rural
 

repr~sentaient 7% du budget en 1960 et seulement 4% en 1969" (1).
 

La mfconnaissance du secteur agricole accentue davantage ce
 

retard et risque A terme de compromettre tous les projets de dive

loppement dans la mesure oa lee problimes posgs depuis 1960 res

tent encore ' r~soudre. En effet, la Direction de l'Agriculture
 

4crit:
 

(1) Source: 29me Plan, page 47.
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" L'immensiti du territoire national, jointe aux difficultas 
" d'encadrement des rfgions agricoles (personnel, moyens tech

niques et financiers) nous a interdit jusqu'A present de 
proc~der A un recensement exhaustif des surfaces cultivies, 

" de la production ainsi que de la population agricole" (1). 

Les r~dacteurs du liame Plan 6mettaient le mime avis en 1970 

(voir Ilame Plan, page 51, paragraphe 1.1.2.1.). 

C'est avec cet arrigre-fond que la politique c~r~aliare arre

tie, en relation avec ltaccroissement de la population urbaine, 

accorde la prioritfi la production du mil/sorgho, et au d~velop

pement de la riziculture en irrigation contr~lfe, Il s',agira 

diamdliorer les *echniquesculturales,,afin d'am~liorer les rende

ments pour le mil/sorgho, tandis que pour le riz, les superficies 

seront ftendues avec la g~n~ralisation de la double culture. Le 

succas de cette derni~re operation d~pendra largement de la mattrise 

dtune telle culture. 

L'objectif,de la politique cfr~ali're est de ramener le 

niveau des importations en 1985 au quart (1/4) de leur niveau 

actuel (2). 

(1) Direction de l'Agriculture: Quelques donnfes sur la situa
tion agropastorale, 1976-1977, Nouakchott, rondo, 1977,
 
page 7.
 

(2) Voir Appendice 1.
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II. COMMERCIALISATION
 

A. Circuits et Modes de Commercialisation
 

Nous distinguerons la commercialisation du riz et du mil/
 

sorgho.
 

1. Le March6 du'Rizr
 

La production nationale, 6tant tr~s faible, ne donne pas lieu
 

A commercialisation, sauf ces derniares annes avec l'entree en' 

production du p~rimatre de Mpourrie qui fournit 2,000 tonnes ,la 

S.O.N.I.M.E.X, (Socidt6 Nationale d'Import-Export). Pour satis

faire A la demande principalement urbaine, la Mauritanie importe 

essentiellement de la brisure de riz.
 

La S.O.N.I.M.E.X., socifti d16conomie mixte o5 X'Etat est
 

majoritaire, a le monopole dtimportation du riz comme du thf et du
 

sucre et de la toile de Guinge. Les importations du riz ont
 

Svolug de la maniare suivante: (voir Tableau III, page 10).
 

Entre 1970 et 1974, on constate un triplement du volume des
 

importations. Ceci s'explique par l1augmentation de la population
 

urbaine sous l'effet de la s~cheresse, laquelle population passe
 

de 100,000 habitants'A 300.000 habitants en llespace de 3 ans.
 

La s~cheresse en 1973/74 a aussi divastg la production c~r~aliere
 

locale.
 

Ce riz provient essentiellement d'Asie: de Thallande et de
 

la Ripublique Populaire de Chine comme le montre le Tableau IV de
 

la page 11.
 

a. Les Circuits du Riz
 

Une fois'le'riz dgbarquf,,la S,ONI.M.E,X, est'le seul,
 



TABLEAU III
 

Imports of Rice, Quantity, Value and Unit Value
 
Importatiom de riz par QuantitE, Valeur et Valeur Unitaire
 

Quantity - Quantiti CIF Value - Valeur CAF Unit Value - Valeur unitaire
 
Years - Annies 1,000 t. Millions F CFA 1,000 F CFA/t.
 

1960 ...
 
1961 3 86.4 28.8
 
1962 5 172.8 34.6
 
1963 7 241.9 34.6
 
1964 10 345.6 34.6
 

Average/oy-nne 6.3 21i.7 - 33 .61 

1965 b) 0.4 11 27.5 
1966 1.6 46 28.8 
1967 11.1 384 34.6 
1968 12.1 489 40.4 
1969 c) 19.9 557.4 29.0 -

Average/Moyenne 9.0 301.5 33.51

1970 d) 10.6 313.0 29.5
 
1971 -27.4 713.2 26.0
 
1972 30.1 748.7 24.9
 

Average/Moyenne 22.7- 591.3 26.01

1973 e) 22.0 1,021.5 46.9 
1974 31.3 2,409.5 74.6 

1Weighted Average - Moyenne pond~r~e
 

SOURCES: a) 1961-1964 FAO Trade Yearbook estim. c) Direction de la Statistique et des Etudes
 
b) 1965-1968 ECA Statistical Yearbook 1972 d) 1970-1972 SONITEY /Economiques
 

e) 1973-1974 Ministare du Dgveloppement Rural
 



TABLEAU IV 

Imports of Rice by Countries of Origin (in tons) 
Importations de riz par Pays d'Origine (en tonnes) 

Countries of Origin 1970 % 1971 % 1972 % 1973 % 1974 % Pays d'origine 

Thailand 

China, P.R. 

Cambodia 

Italy 

Egypt 

USSR 

P.R. Germany 

North Korea 

3,000 

1,500 

2,000 

3,971 

175 

28.2 

14.1 

18.8 

37.3 

1.6 

10,180 

3,000 

7,400 

4,715 

2,000 

125 

37.1 

10.9 

27.0 

17.2 

7.3 

0.5 

23,621 

6,456 

78.5 

21.5 

6,840 

9,000 

4,137 

1,990 

31.1 

41.0 

18.8 

9.1 

14,045 

11,002 

2,750 

200 

50.2 

39.3 

9.8 

0.7 

Thailande 

Chine R.P. 

Cambodge 

Italie 

Egypte 

URSS 

Rep. Fid. d'Allemagne 

Corge du Nord 

Total 10,646 100.0 27,420 100.0 30,077 '100.0 21,967 100.0 27,997 100.0 

SOURCES: -SONDIEX 

Mintstire du Dfveloppement Rural (1973-1974) 
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propriftaire des stocks. Elle assure l1approvisionnement de deux
 

circuits:
 

i) le Circuit Succursaliste S.O.N.I.M.E.X.
 

La socift d'economie mixte a d~l6gation de desservir toutes
 

les regions, au moins les chefs-lieux. A cet effet, elle a cri
 

un r~seau succursaliste lui appartenant. Ce circuit consiste en
 

lexistence de quelques boutiques t~moins, dont plusieurs dans le
 

District de Nouakchott, et au mons une boutique par chef-lieu,
 

Ltobjectif est purement social et ces boutiques sont servies
 

en prtorltd.
 

ii) le Circuit Libre
 

La SO.N.I.ME.X. approvisionne des commergants grossistes
 

,quidoivent remplir les conditions suivantes: 

- s'acquitter d'une patente, 

- avoir i'agrgment d'une banque mauritanienne, 

- rfgler la facture A sa banque qui doit d6livrer une 

quittance, contre laquelle la S.O°N.IM.E.X. remet un bon
 

dlenlvement.
 

En clair, la S.O.N.I.M.E.X. vend aux grossistes. Le grossiste
 

A son tour vend A des demi-grossistes selon un prix fixg par la
 

Direction du Commerce Intgrieur.
 

Schfmatiquement, les deux circuits du riz se pr6sentent
 

ainsi:
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Diagramme 1 : Circuit succursaliste
 

Importations SONIMEX__
 

~~i 

---- Demirossiste I

on !agasin 

B I If 
I Dftai1/consommateur Ditiant e 

S -Magasin -Boutiques Nouakchott ommateur 

Vente au ditai e
 

L'observation du marchg indique que la S.O.NII.M.E.X. arrive A fai
_ La situatsn c rakchot-~ la coxitnsom eures
otest pa 


re respecter les prix, m~eme sur le march6 libre, qul reste dominant
 
I I I 

malgrg le monopole de vente de gros de la S.O.NSI.M.E.X. (1).
 

2. Le Marchg du MilfSorgho
 

Le 11ame Plan 1970-1973 caractirisait le marchIdu mil/sorgho
 

p.Leac duainle/S esorghorhsno e ete u.
de la fagon suivante:
 

(1) Le Plan d'Urgence fait pattie du programme du Gouvernement
 
Mauritanien af in de'soulager des effets de la s~cheresse,
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L'hitfrogindita des mesures d'une region R itautre rend
 
difficile la comparaison des prix.,, Le prix du mil/sorgho
 
subit des fluctuations considgrables au cours de l'ann~e et
 
d'une iggion A l'autre".
 

Cette photographie du marchf connalt depuis 1973 une certaine,
 

modification due A Itexistence du Plan d'Urgence et A la mise en
 

service de l'Office Mauritanien des Crfales (O.MC.) en 1976-1977
 

Nous distinguerons trois pfriodes:
 

a - avant la proclamation du Plan d'Urgence,
 

b - apras la publication de la loi n0 73.011 de Janvier
 

1973,
 

c - la creation de I'O.M.C.
 

a, La Situation avant la Proclamation du Plan d'Urgence
 

Le marche connaissait une libre circulation des grains. En
 

annge normale, les marches, situ6s presque tous au Sud; Guidimaka,
 

Plaine de Boghd, le Brakna et le Hodh Oriental, assuraient 1'appro

visionnement du Trarza, du Gorgol, de itAssaba, du Tagant, etc.1
 

On estimait que le volume des mouvements atteignait en annie
 

typique.
 

- 11.000 tonnes de mil/sorgho du Guidima vers le Trarza et
 

l'Inchiri,
 

- 5.000 tonnes du Brakna vers le Trarza, le Tagant,
 

- de 1.500 A 2.000 tonnes du Hodh Oriental vers le Hodh
 

Occidental.
 

Les marchis etaient et sont localis~s dans les zones de
 

production. Les principaux sont:
 

lire Rggion Bousteila, Abdel Bagrou, Djigueni
 
et Pass al Anere,
 

1R~giongnaturelles de Mauritanie - voir carte page 15.
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DIAGRI 3 Markets Marches
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pratiquement tous situis le long de 
de la frontiire malienne. 

3me Rigion et Kankossa, Selibaby, Ouldyenge dan' 

10me Rigion le Guidimoka. 

49me Rfgion M Bout, Lexeiba. 

5ime RSgion Boghe, El Bata. 

Tous ces march~s se trouvent au-dessous d'une ligne Rosso-


Nema et sont dtaccis tras difficile, A partir de Juillet-Aout, les
 

pistes deviennent impraticables (voir Diagramme 3, page 17).
 

Ces marchis sont animis par une multitude de petits collec

teurs, de'demi-grossistes et de caravaniers. Cependant, chaque
 

agent a un role bien pr~cis, proportionnel ' ses capacitis finan

ciares et A ses relations sociales.
 

i. le Collecteur de Grains
 

I1 reside dans la zone de production. I1 peut 6tre proorig-

taire de son fonds de commerce oi ii vend toutes'sortes de biens
 

de consommation, allant de la quincaillerie,'aux produits alimen

taires tels que le sucre et le the.
 

Son point de vente constitue 6galement un lieu d'ichange en
 

tous genres. On y 6change aussi bien les marchandises que'des in

formations sociales.
 

II dispose de donnies sur 1'6tat de la demande en c~riales
 

dans les centres ruraux ioign~s et urbains.' A l'aide des inter

m~diaires rabatteurs, il collecte les grains dans un rayon de 20
 

A 50 km.
 

Ii paie soit en espaces, soit par troc en echangeant du sucre
 

en 
pain et du thf contre les cirfi&les. Une partie du'produit'
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collectd est vendu A des ruraux non producteurs et une autre frac-


Parallalement, il
tion 	est acheminee versi les centres urbains. 


peut assumer la fonction de mandataire d'un grossiste urbain qui
 

se charge de l'approvisionner en denr~es de premiare n~cessite:
 

the, sucre et lait concentrf, etc...
 

ii. 	 le Transporteur, Sp~culateur Occasionnel
 

A l'occasion, au grg des voyages et sur la base d'information
 

indiquant la situation de l'offre et de la demande sur les diff6

rents marches du pays, ces transporteurs se portent acquereurs
 

Rentrant en concurrence avec
d'importantes quantitis de grains. 


le collecteur primaire, ils usent des memes arguments. comptant
 

et troc. Ils approvisionnent un grossiste, voire un groupe de
 

de'taillants.
 

iii. 	 le Grossiste
 

C'est ginfralement un commeiqant tras fortung, qul distribue
 

une gamme assez large de produits. Les c~r~ales ne repr~sentent
 

par consequent qu'une faible fraction de son chiffre d'affaires,
 

Ii commandite les achats de c6reales soit en esp5ces, soit
 

en nature: sucre et the. Le plus souvent, clest par l'envoi du
 

sucre et du the dans les zones de production-march6, qu'il parvient
 

A r~unir des quantitfs assez importantes de grains, de l'ordre
 

du millier de tonnes. Son rayon d'action varie de 200 A 300 km.
 

Par ailleurs, ildispose de moyens de transport (camion) et de
 

il peut stocker ses achats. Ii peut b~n~ficier de
magasins o 


services du collecteur primaire et du transporteur qui, dans ces
 

conditions, seront ses mandataires. II importe des pays voisins
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- Mali -. 
II code le produit de sa collecte A des demi-grossistes
 

ou des groupes de ditaillants qui viennent se ravitailler dans ses
 

magasins.
 

iv. les Caravaniers
 

Ce sont les plus anciens dans le commerce du grain. Certains
 

groupes parmi eux sont proprigtaires de terres cultiv~es par des
 

s~dentaires. 
En plus des redevances (fermages), ils drainent une
 

quantit6 importante de mil/sorgho. Ils achitent soit directement
 

aux producteurs, soit aux collecteurs primaires. 
Les volumes
 

6changes semblent tras importants. Ce segment de marchi assure
 

pratiquement les besoins des populations nomades qui reprisentent
 

plus des 3/4 de la population totale. On sait seulement qu'il
 

eixte mais il n'a pas fait l'objet d'une etude systematiqueI.
 

v. le Dfitaillant
 

Son fonds de commerce est constitug le plus souvent parune
 

6choppe ou un italage sur le marchi public. Ii paie une taxe de
 

commerce mensuelle dt
un montant d'au moins 600 ouguiyas.
 

Il fait commeice dtautres produits alimentaires (legumes,
 

dattes, etc...). II s'approvisionne chez le grossiste, le stock
 

moyen mensuel est~estimg entre 500 et 5.000kg, au prix moyen de 20
 

A 25 UM/kg.
 

Ii vend par kg au moyen d'une balance, Le volume moyen des
 

ventes oscille entre 400 et 800 kg par mois. 
Ii ne vend pas de
 

riz car la marge n'est pas remun~ratrice. Par contre, il peut
 

espfrer des marges importantes sur le mil et le sorgho, surtout sur
 

(1) Cependant'l'O.M.C. vient de lancer une enquite sur le mouve-'
 
ment des caravanes, aupras des Prefectures'de zones de
 
production.
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le sorgho (1).
 

Ilaccepte de "marchander" selon iimportance de la vente, de
 

l'ordre de 20 a 25 kg (cas dtun bapteme, etc.,.) alors le prix de
 

vente peut baisser de 2 1 3 ouguiyas.
 

A c~tS de ce d~taillant existe un autre type, celui tr5s'sou

vent de femmes qui tiennent de petits ftalages'et offrent toute
 

une gamme de produits alimentaires parmi lesquels figurent le mill
 

sorgho, le blf, etc...
 

b. L'Interpr6tation de la Loi no 73.011 de Janvier 1973
 

La loi n 73.011 de Janvier 1973 interdit la vente libre des
 

vivres, objets de dons destings A secourir les populations.
 

En clair, cette loi a 6t6 6dictfe pour lutter contre le mar

ch6 noir qui allait slorganiser autour de grains et autres produits
 

des dons, distribugs gratuitement dtabord aux populations
 

sinistr~es.
 

Cependant il semble que cette loi ait fte interpr~tge diverse

ment, notamment au niveau des services commerciaux officiels (la
 

Direction du CommerceExtgrieur). Des grossistes se sont vus
 

refuser la~dflivrance de licences d'importations de sorgho. En
 

fait, ils devaient avoir l'accord des gestionnaires du Plan
 

d'Urgence. Depuis cette priode, 1 apirovisionnement des marches
 

urbains en mil/sorgho n'est plus assurg par les grossistes,
 

Une p~nurie purement artificielle stinstaura alors sur le
 

march6, en'relation avec l'existence des stocks du Plan d'Urgence,
 

Il y 	eut (certes) des importations "frauduleuses" mais il est
 

difficile d'estimer les quantites. Comme on le verra le plus, le
 

(1) 	Voir Tableau de Prix de Vente au kg: riz, mil/sorgho,
 

page 31, section III.
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i. le Personnel d'Interventi
on de ItOMC.
 

Organisme de creation rfcente, I1O.M.C, dispose de cinq 
fqui-


Ce ne sont
 
pes dtachat dans aumoins 4 rigions productrices. 


pas des specialistes des cgrgales, des agents experimentfs 
sur le
 

plan 	do la commercialisation des certales.
 

ii. 	le Matiriel
 

Les 6quipes dtachat, fixes ou mobiles ont a leur 
disposition
 

un minimum de materiel, passant de la bascule i 
la sacherie, etc...
 

iii. le Financement
 

L'Office Mauritanien des Cgriales finance ces operations 
de
 

collecte primaire sur ses fonds propres, les dotations 
de ltEtat.
 

Le systemo bancaire n'intervient en aucune fagon.
 

En effet, la Banque Centrale, la Banque de Dgveloppement
 

Ce manque d'intrft
 se preoccupent peu de l'activitg agricole. 


se manifeste par l'inexistence du credit agricole 
et des credits
 

Ceci est
 
de campagne que 'on rencontre dans les pays voisins. 


en relation avec le role que joue Ie secteur agricole 
dans l'co

nomie du pays.
 

Ii se pourrait que l'Office Mauritanien des CUrfales 
en rapport
 

avec la Direction de l'Agriculture organise i'approvisionnement 
du
 

monde rural en intrants modernes, engrais, materiel 
agricole
 

Une
semences sflectionn'es, etc...
(charrues, multiculteurs), 


fois les modalit~s dtaction dffinies, le syst~me 
bancaire apporte

rait son concours, a travers itencadrement propose 
par le futur
 

organisme de tutelle d'organisation des producteurs.
 

A present, le march4 du mil/sorgho fonctionne, avec linter
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vention de l'Etat, de la mani~re suivante: la demande de mil/
 

sorgho reste importante. Mais ltoffre nationale ne peut satis

faire qu'une faible partie de cette demande, dtapras les services
 

de l'Agriculture. En effet, la contraction de itoffre r~sulte de
 

mauvaises r~coltes dues a l'action des rongeurs et aux conditions,
 

dcologiques., La cons~quence en est la suivante: la demande est
 

toujours supgrieure A itoffre, et ce sur une longue p~riode et ce
 

malgriles structures de consommation diff~rentes que l'on peut
 

observer dans les principales zones 6cologiques du pays, L'&qui

libre ftait assurg dans le passe r~cent par Itimportation,
 

Or, depuis 1973 et-la promulgation de la loi n073.011 de
 

Janvier 1973, la mise en oeuvre du Plan d'Urgence (Aide aux popu

lations) semble~gener le fonctionnement du marchg des cirgales de
 

base. En effet, la mobilisation des stocks du Plan d'Urgence
 

et leur distribution A l1ensemble de la population perturbe
 

gravement le marchi.,
 

Tant dans, les zones sinistr~es qu'ailleurs, les vivresp
 

notammentles c~r~ales du Plan d'Urgence: sorgho, mil, bl, etc,.,
 

sont distribudes de deux maniares:
 

a),gratuitement A une categorie de la population consi

d~r~e comme totalement sinistr~e,
 

b) vendues ' 3 ouguiyas au reste de la population d~tep

,trice d'une carte d'allocations. Dans cette der

niare categorie, tous les bfngficiaires disposent
 

d'une source de revenus de garantie, salaires ou
 

autres.,
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Quel que solt donc le prix au kg du mil/sorgho, sur le mar

chg, l'Etat octroie'une subvention par le m6canisme du Plan
 

d'Urgence.
 

On peui affirmer que le stock du Plan d'Urgence sert A gon

fler l'offre et A procurer A tout consommateur une subvention de
 

10 A 25 ouguiyas par kilogramme de mil/sorgho achetf, Clest un
 

premier paradoxe, Par ailleurs, la collecte primaire connait des
 

perturbations dues au niveau d'approvisionnement des marchs locaux
 

en produits de grande consommation: thg, sucre. Les tensions
 

cr es par la contraction de ltoffre de ces produits dtimporta

tion et appartenant au monopole de la S,0,N.I.ME,X. tendent a
 

priviligier le troc.
 

Le collecteur et le sp~culateur occasionnels tendent A am~lio

rer les termes de l'change en leur faveur, en profitant des
 

ruptures de stocks de thf et de sucre au niveau local, La fai

blesse du pouvoir d'achat monftaire en zone de production et la
 

rigiditS de la demande de sucre et de'thi amplifient le mouvement
 

du troc. L'Office Mauritanien des Cereales a etg contraint d'agir
 

de la meme mani~re , pour assurer une partie de son programme ,
 

d'acnat dans la 45me Rggion. Ii a aussi bien distribug du thf et
 

du sucre que des vivres du Plan d'Urgence.
 

La crgation d'une pinurie artificielle de th6, de sucre et
 

meme de cgrgales de base'conduit ' faire jouer les stocks du Plan
 

dtUrgence qui, cette fois, accordera une rente au producteur, en
 

lui donnant gratuitement'du b1f oude 1'orge, pour pouvoir~acheter
 

son mil/sorgho. Clest le deuxiime paradoxe du marchf mairitanien.
 

Mais la conservation du role actuel du Plan d'Urgence risque



TABLEAU V
 

Cereals Distribution of the Plan d'Urgence (metric tons)
 
Distribution des C~r~ales du Plan d'Urgence (tonnes)
 

Region : 1973 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

8.400 

6.000-

8.230 

8.000 

15.500 

18.000 

8.300 

2.000 

-

10 
11 

12 

District du Nouakchott 8.000 

SOURCE: Plan d'Urgence 

• 1974 1975
 

6.000 4.700
 

4.000 3.500
 

6.000 2.800
 

6.500 

10.000 1.900
 

24.000 8.260
 

16.000 2.900
 

3.000 100

2.400

-


1.600
 

900
 

13.000 4.100
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rait de pinaliser le producteur, en freinant toute possibilitg de
 

modernisation des conditions de production, par le maintien de
 

prix non incitateurs. On peut penser que la masse de subvention
 

allouie sous forme de vivres ne favorise gugre la production
 

agricole. La subvention doit ^tre orientge vers ie monde rural,
 

sous forme d'intrants, etc...
 

Une autre consequence de cette situation est la difficult6
 

de saisir lea &changes ext~rieurs en c~r~ales, 
Du fait de l1exis

tence du monopole de la S.O.N.I.M.E.X. sur le riz, les importations
 

de ce produit sont connues. On retrouve le mil/sorgho dans ltagre

gat g~n~ral "autres cgrgales".
 

Mais il semble qulil existe un important mouvement non controlM
 

aux frontigres, notamment aux frontigres mauritano-malienne, dans le
 

Hodh Oriental et le Guidimaka.
 

Le circuit moderne, en fait le circuit d'Etat, est constitug
 

par la S.OoN.I.M.E.X, et ne sIintgresse qu'au riz, 
Lessentiel des
 

fchanges de mil/sorgho relAve du circuit dit trationnel.' Le march4
 

privd, dans ses divers compartiments, assure ltapprovisionnement
 

des populations en organisant l'change interne, partant du Sud du
 

pays vers la zone Nord, et l'change ext~rieur (de'maniere clandes

tine) avec les pays voisins: 
 le S n gal et le Mali.
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III. PRIX DES PRODUITS AGRICOLES
 

A. La Fixation des Prix
 

Le Comiti Central des Prix arrete lea prix de vente des pro

duits et les soumet aux autoritfs gouvernementales. Ce sont les
 

comitfs locaux des prix, composgs par les repr~sentants des com

mergants, des producteurs, des consoimateurs repr~sent~s par le
 

Syndicat des Travailleurs et le Prefet qui d6finissent les prix
 

au dfitail (1).
 

Ii faut remarquer que les prix au producteur pour le paddy
 

et le mil/sorgho ne figurent pas au d6cret qui fixe lea autres
 

prix.
 

La culture du riz est localisge sur les petits pirimatres et
 

le domaine Mpourrie et pour encourager la production, les autorit~s
 

garantissent un prix au producteur de paddy. Toute ltoffre de
 

paddy est absorbie et usinfe ' la rizerie de Mpourrie.
 

Le prix au producteur du mil/sorgho est d~termine par le 

march6. Au d~but de sa premiare campagne, l'Office Mauritanien des 

Cgrgales avait d6fini une fourchette de prix au producteur (7-11 

ouguiyas), Face A la concurrence (et surtout A ltoffre du sucre 

et du the), 1 Office a 6tg contraint de s'aligner sur les prix 

du marchi pour assurer la r~ussite de son plan de collecte. 

L'idge de dipart ftait de garantir,un "prix normal" au produc

teur, clest-&-dire un prix estimg rfmungrateur par la force de tra

vail du producteur.
 

En effet, aucun autre 616ment constitutif du prix de revient
 

(1) Voir Appendice 2: "Dfcret no 60-048/MCT/DC".
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n'est mesurg: temps de travaux, coft de main-dtoeuvre extgrieure
 

a l'exploitation, prix dtintrants autre que le travail, Les prix
 

d'intervention de l'Office n'ont pas 4t4 les prix directeurs du
 

marchg.
 

B. Prix et Systame de Stabilisation
 

L'observation du mouvement des prix des cgriales nous ensei

gne que seul le prix de vente du riz a gt lobjet dtune politique
 

de stabilisation. Avant l'instauration du Plan d'Urgence, les prix
 

du mil/sorgho ne faisaient ltobjet d'aucune mesure de stabilisation.
 

Jusqu'en Janvier 1977, les prix moyens de vente de mil/sorgho
 

6taient au m-eme niveau que ceux du riz,
 

Ii faut remarquer que toutes les rfgions administraLived re

goivent et distribuent les vivres du Plan d'Urgence, Le rythme de
 

distribution n'est pas r~gulier. Dgs que des tensions sont per

ceptibles, les autoritfs reprennent la fourniture de c~r~ales de
 

base et d'autres vivres.
 

II en r~sulte que le Plan d'Urgence d'une part, et la
 

S.ON.IM.E.X. dtautre part, de par leur action, assurent le pro

jet de stabilisation de l'Etat Mauritanien. II faut noter une
 

grande difference entre les deux organismes:
 

- la S.O.N.IM.E.X. vend a peu pros au prix coutant son riz:
 
14 ouguiyas le kg,
 

- le Plan d'Urgence distribue gratuitement au moins le 1/3
 
de ses stocks et vend les 2/3 a 3 ouguiyas le kg, tandis
 
que le prix du marchg du mil/sorgho ou du blg avoisine les
 
14/15 ouguiyas le kg, voire 35 ouguiyas. Cette action
 
laisse apparattre une subvention de 11 ouguiyas par kg
 
de c~rfales distribu~e selon les critares du Plan d'Urgeice.
 



- 31 	-

On peut se poser la question suivante' Le maintien du Plan
 

d'urgence dans son role actuel contribue-t-il A atteindre les objectifs
 

d'un dfveloppement rural acc~ldr6?
 

C. La Possibilit6 d'une Politique des Prix
 

1. 	Le Role Actuel du Plan d'Urgence
 

Ii a cre une distorsion entre le prix du riz et celui du
 

mIl/sorgho; le prix du mil/sorgho est double de celui du riz
 

importS. Ceci est purement artificiel.
 

Tableau VI. Comparaison entre les Prix
 
du Soriho at du Riz
 

(Ouguiyas/Kg)
 

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 

Sorgho 10 11 11 19,5 12,5 12 15 35 

Riz 12 12 12,6 12,5 12,5 15,5 14 14 

SOURCE: Bulletins Statistiques
 
f 

A partir de Janvier 1977, le prix du mil/sorgho observisur
 

les difffrents m'archis du District de Nouakchott, itait en
 

moyenne de 30-35 ouguiyas/kg contre 14 ouguiyas/kg au riz.
 

La separation des marchis du riz et du mil/sorgho et l'octroi 

d'une subvention quasi-ggngralis~e entraTnent lea consommateurs 

urbains A se porter davantage vers le riz. I1 en r~sulte que 

les commer~ants priv~s ne sont guere incites A importer du mil/ 

sorgho. 

En effet, il a gt6 distribu6 entre 1973 et 1976 244.211 

tonnes de cgreales autres que le riz dont 140.000 tonnes veiidues 

A 3 ouguiyas le kg. Ceci explique la substitution artificielle 
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du riz au mil/sorgho.
 

2. La Politique des Prix
 

L'Agence Mauritanienne de collecte primaire'est de creation
 

ricente. La tiche que l'Etat lui a confine: assurer l'approvi

sionnement en cirgales A un prix normal tant A la production qu'A
 

la consommation, sera difficile A exicuter tant que la production
 

stagnera et que l'usage actuel des dons alimentaires sera maintenu.
 

Une politique des prix n'est possible que si les producteurs ont
 

acc~s A la gestion des structures qui leur sont propres et 4gissent 

en leur nom. Le jeu de la concurrence, librement adopte par 

l'O.M.C., peut faciliter la definition d'une politique des prix 

A travers laquelle sera prfcisge la politique agricole de la 

Mauritanie. 

En affet, le succes de la modernisation de 1'agriculture,
 

tant en culture s~che qu'irrigufe, r~side dans la satisfaction
 

d'un pouvoir d'achat qui permette au producteur de s'fquiper
 

pour produire plus.
 

Cela suppose un ilargissement du march6 des biens industriels,
 

dans le monde rural, une information plus large des producteurs
 

sur tous les aspects techniques et commerciaux, les m~canismes
 

du fonctionnement du marchA dans la situation actuelle.
 

Par ailleurs, le niveau du taux de change de la monnaie 

mauritanienne semble lui conffrer le titre de devises fortes dans 

la zone. Comparg au franc malien, l'ouguiya permet A la Mauritanie 

d'importer du sorgho et du mil dans ce pays, dans le cas de 

r~colte favorable. Certes le problame de transport se posera,
 

mais le Hodh Oriental (Nema) a itf de tout temps le noeud des
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communications avec le Mali.
 

Une reconversion du Plan d'Urgence permettra de satisfaire
 

une partie des besoins mauritaniens en mil/sorgho en important
 

des autres pays du C.I.L.S.S.: Mali, Haute-Volta.
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IV. LE STOCKAGE
 

L'attention s'est porte ces derniares annies sur les probla

mes de stockage. Mais seul le stockage public, d'Etat, a fait
 

l'obJet d'itudes et de propositions. Le stockage villageois reste
 

peu connu, malgrg quelques modes de stockage efficients qu'on y a
 

dfcouverts. Selon les habitudes locales, les producteurs ou lea
 

nomades stockent dans des souterrains (grains enterris) ou dans
 

des greniers difffrents de ceux du Mali ou de la Haute-Volta.
 

Cependant, les seules informations disponibles ne concernent 

que le stockage public. L'Jnfrastructure actuelle consiste en 

des magasins le 600 1 800 tonnes, au niveau de Nouakchott et de 

petits magasins de 20 tonnes A l'intfrieur du pays, dans les 

arrondissements. Les silos, qui existaient avant la secheresse 

et construits par les anciennes Sociftfs Indig~nes de Prfvoyance, 

n'ont jamais ft6 utilis~s, faute de techniciens capables de les 

gfrer. Avec la s~cheresse, un projet de treize magasins fut 

rfalisf avec l'aide du F.E.D. et de l'US-AID. La capacitf actuelle 

est de 16.000 tonnes. 

Comme dans les pays voisins, le traitement anti-parasitaire
 

reste miconnu. De nouveaux projets en cours prevoient la formation
 

d'un personnel de maintenance et de traitement.
 

Initialement, il a 6t6 proposS un programme portant sur la
 

construction de silos souterrains herm~tiques. Ii concerne unique

ment le stockage du sorgho.
 

Leur implantation ftait pr~vue A Nouakchott, Aleg, Kiffa,
 

Nfma, Kaedi, et A.oun-El-Atrouss. Les silos pr6vus auraient une
 

capacitg de 2.250 tonnes. Prfsentement une mission de consultants
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du Bureau du Sahel des Nations-Unies ftudie le problame de stockage
 

en Mauritanie. De ces r~sultats d~coulent les modalitfs de stockage.
 

Ce projet semble abandonne. Avec l'aide de la Ripublique
 

d'Allemagne, un nouveau projet est A l'itude. 
La campagne de
 

l'Office, en 1976-1977, consistera A collecter avec cette aide
 

15.000 tonnes dont 5.000 tonnes constitueront un stock de s~curiti
 

et 10.000 tonnes de stock de r~gulation.
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Appendice 1
 

Actions et Strategies A Moyen Terme pour le
 

I Ddveloppement Agricol
 

A. 	Strategies
 

1. 	augmentation de la production cgrgaliare et animale
 

2. organisation de la commercialisation des produits agricoles
 

et stabilisation de leurs prix A des niveaux r6mun~rateurs
 

3. amelioration de la r6partition des revenus fixes de
 

l'activit6 agricole
 

4. substitution progressive des produits locaux aux
 

importations
 

B. 	Actions
 

I. 	augmentation du rendement unitaire des terres en cultures
 

et l'accroissement des superficies cultivges (accent
 

sur 1'irrigation: Mpourrie-Boghe et Kaedi: riziculture)
 

2. le renforcement des structures cooperatives pour r6soudre
 

les problmes de credit, d'acheminement des inpUts, de
 

stockage et de commercialisation de la production
 

3. la cr~ation d'un organisme national de commercialisation
 

des produits agricoles
 

4. 	l'am~lioration des infrastructures et du syst9me de
 

transports de produits agricoles
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Appendice 2
 

Dicret no 69.048/MCT/DC Determinant le Mode de Fixation
 
des Prix des Produits
 

REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE
 

Honneur Fraterniti - Justice
 

MINISTERE DU COMMERCE DECRET NO 69.048 /MCT/DC
 
ET DES TRANSPORTS determinant le mode de fixa-


DIRECTION DU COMMERCE tion des prix des produits
 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

VU 	la Constitution,
 

VU 	le dicret 61.187 du 27 Novembre 1961 portant raglement organi
que relatif aux attributions des Ministres,
 

VU 	le d~cret 68.329 du 16 Dicembre fixant les attributions du
 
Ministre du Commerce et des Transports et l'Organisation de
 
l'Administration Ggngrale de son d~partement;
 

VU 	la loi 65.133 du 26 Juillet 1965 portant riglementation du,
 
Contr6le des Prix,
 

VU 	le dfcret 66.089 du 18 mai 1966 diterminant le mode de
 
fixation des prix des produits
 

Aprgs avis du Comitg Central des Prix en ses sfances des 8
 
et 9 Janvier 1969
 

Le Conseil des Ministres entendu:
 

D E 	C R E T E:
 

Article ler: Les prix de vente au d~tail seront fix~s par les
 
Autorit~s comp~tentes apras avis des Comit~s locaux des prix, pour
 
les produits d6signgs ci-apras:
 

- Riz, mil, farine, semoule, pain, pates alimentaires,
 
couscous, niibg, pommes de terre, manioc, gombos,
 
arachides, patates
 

- Viande, poisson, volaille, oeufs
 

- Aubergines, tomates fratches, salades, carottes,
 
oignons, navets, poivrons, choux, dattes, piment,
 
concentrg de tomate
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- Huile d'arachide, beurre, sel de cuisine, arome-maggi
 

- Sucre, cafg, thfi, quinkiliba, lait
 

- Charbon de bois, gaz en bouteille, allumettes
 

- Percale, guinge, couvertures
 

Article 2: Pour tous les autres produits, marchandises, matiares
 
et articles A Vexception des produits pharmaceutiques et les
 
hydrocarbures (dans la mesure o5 leurs prix sont fixes), les
 
marges b~nfficiaires de gros et de dftail seront fixfes par
 
arretf duMinistre chargf du Commerce, apres avis du Comitfi Central
 
des Prix.
 

Article 3: Les prix des services ou des prestations de service,
 
seronc fixgs a dffaut de proposition d'homologation, par arretg
 
du Ministre charg6 du Commerce, apres avis du Comiti Central des
 
Prix.
 

° 
Article 4: Le dfcret n 66.089 du 18 Mai 1966 est abrogi.
 

Article 5: Le Ministre du Commerce et des Transports et le
 
Ministre de l'Intdrieur sont chargfis de l'exe'cution du present
 
d~cret qui sera publi6 suivant la procedure d'urgence conformfment
 
au dicret no 59.029 du 26 Mai 1959.
 

AMPLIATIONS: 

PR/CAB............ 2 Nouakchott, le 16 Janvier 1969 
SGC.............. 3 
Ministares........ 10 
Jo............ 3 
Ass. Nle .......... 1 MOTAR OULD DADDAH 
Ch. Commerce...... 3 
Cercles, Mairies.. 50 
Sonimex ........... 2 

Le Ministre du Commerce Le Ministre de l'Int~rieur 
et des Transports 

ABDALLAII OULD SIDYA SALL ABDOUL AZIZ
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I. INTRODUCTION
 

Le S~nigal, avec plus de 5 millions d'habitants, couvre une superfi

cie de 200.000 Km2 . Environ 70% de cette population vit dans les regions
 

rurales et travaille dans l'agriculture. Le revenu de 400$ par personne
 

cache une grande difffrence entre un revenu urbain personnel de 900$ et
 

un revenu rural estime A 220$. Cette distinction se retrouve dans le fait
 

que le secteur agricole, bien qu'il engage 70% de la population active, ne
 

contribue que pour 35% au Produit National Brut. L'agriculture s~nigalaise
 

est en effet caractirisie par de petites exploitations agricoles non mica

nisfes ayant des modes de proprigtg traditionnels.
 

L'6conomie s~nagalaise, contrairement aux autres pays sah6liens, se
 

distingue par son intgration dans l'conomie mondiale. Le pays se spa

cialise dans la production et l'exportation d'arachide. Ses habitants
 

consomment en moyenne par an quelques 600.000 tonnes de ml et sorgho
 

locaux, et plus de 200.000 tonnes de riz dont 50% sont import~s. Aux prix
 

courants et 6tant donna le coot de production de l'arachide, cette spa

cialisation est iconomiquement avantageuse pour le S6n~gal. Un mouvement 

vers une plus grande auto-suffisance alimentaire pourrait donc entralner 

un certain coot (d'opportuniti) pour le S'negal, A mons que les rapport 

des prix et des co-its ne change suffisamment pour favoriser la production 

nationale de riz.
 

Les circuits internes de commercialisation de produits agricoles re

flitent la spcialisation sfnigalaise. L'Office National de Coopgration
 

et d'Assistance pour le Dgveloppement (ONCAD) posside le monopole lgal sur
 

la collecte de l'arachide destin6e A l'exportation. De plus, I'O.S.C.A.D. se
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charge de la commercialisation du riz imports 
par l'entremise de ses ng

gociants agrgs.
 

Le riz domestique n'est commercialisi d'une 
maniare ni extensive ni
 

organisie. La commercialisation du mil et du sorgho, c~r~ales 
principales
 

du Sin&gal, est officialement confiie A l'O.N.C.A.D! 
mais du fait de
 

l'O.N.C.A.D.
 
certains probl~mes structuraux ainsi que des prix 

peu attrayants, 


ne peut pas exercer ce monopole lgal. C'est ainsi que la plupart du mil
 

4 par le reseau prive traditionnel,
et du sorgho est commercialis


en grande partie des cours
 Les prix int~rieurs des c~r~ales dependent 


Le prix de l'arachide au producteur etant relativement 
plus


mondiaux. 


est in
avantageux que celui du mil ou du sorgho, l'exploitant 

s~n~galais 


Ainsi le fait que l'arachide soit plus ren-
A cultiver l'arachide.
citf 


La
 
table freine la pr6duction et commercialisation du 

milet du sorgho. 


d'une quantitf suffisante de riz importe crge un 
obstacle sup

presence 


En outre, les varia
pl~mentaire A la competitivitf du mil at du sorgho, 


tions saisonniares des prix de ces deux cer~ales 
sont attenu~es par la prg

sence de ce riz import6, Le d~veloppement du riz local est fgalement gen4
 

Ainsi, les deux prix clefs qui guident les
 par le bas prix du riz importS. 


decisions 
sur l'agriculture s~n~galaise sont 
le prix de 1'arachide au pro

ils d~terminent le deconsommateur:
ducteur et le prix du riz importg au 


grg de participation de l'agriculteur s~n~galais 
A la production cgr~ali~re
 

nationale.
 

Ainsi nous 6tudierons plus particuliarement les 
co-ts avantages d'une
 

Notre at
politique favorisant une plus grande auto-suffisance 

alimentaire. 


teniton sera principalement tournge Vers les marchs 
des c~r~ales et la poli
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tique des prix, Nos concluerono que ce ne sont pas les structures de la 

commercia.Lsaion mais bien au contraire la plus grande rentabilita de 1a 

rachide qui constitue l'obstacle majeur A une plus grande auto-suffisance 

1
alimentaire. 

Ii est A noter que cette politique pourrait entrainer des coots icono,
 

miques 4 court terme A moins quej (1) les termes d'change entre les
 

huiles comestibles et les cgrgales n'6voluent en faveur de ces derniares
 

(2) des augmentations de rendements de la culture cir~aliare ne rendent
 

relativement moins co'teuse 1'exploitation des cgrgales par rapport A
 

celle de ltarachide (3) une plus grande partie de la production cgrga-,
 

liare n'entre dans lea circuits commerciaux et ceci A un prix rfmun~ra-'
 

teur,
 

1Voir "Incentive and Resource Cost in Senegal," document de 
travail, non publif du West Africa Regional Integration Projet de 
la Banque Mondiale (Bela Belassa, Directeur), Chap. 1. 
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II. PRODUCTION, IMPORTATIONS ET AIDE ALIMENTAIRE
 

A. Perspective gfnfrale
 

Ce chapitre traite du secteur agricole sinigalais, et d~crit brig

vement les cultures principales du pays. L'importance des importations
 

commmerciales cirgaliares et celle de l'aide alimentaire internationalel
 

seront d~battues. La culture agricole la plus importante au Sgnfgal
 

est l'arachide, dont l'exploitation constitue une partie importante
 

des revenus du commerce ext~rieur. Traditionnellement, le S6nfgal
 

a poursuivi, jusqu a un certain point, une stratfgie de sp~cialisation
 

exportation
commerciale bas6e sur le principe des avantages compares 

d'arachide et importation de denrges alimentaires d6ficitaires, en par

ticulier de riz et occasionnellement de mil et sorgho. Le gouvernement
 

a r~cemment pris des mesures afin de r~duire cette d~pendance alimen

taire et stimuler la production nationale des principales cgrgales.
 

Les tableaux I, II et III montrent les progr~s du gouvernement
 

A cet fgard.
 

Certaines tendances majeures, qui seront analys6es d'une faon
 

plus approfondie dans les sections ultgrieums se dfgagent du Tableau
 

I. D'une part la superficie consacrfe A l'arachide augmente tout en
 

oscillant, une hausse marqude 6tant estim~e entre 1975 et 1976. D'autre
 

part, la production de mil et sorgho a fluctu6 avec un minimum de
 

770.000 tonnes en 1974-75. La production de cette annde (1976-77)
 

semble etre tombfe brusquement en raison du problame pfriodique 1U6
 

A la mauvaise r~partition des pluies. Troisiimement, de 1972-73 jusqu'en
 

1975-76, la production de riz nationale a joui d'augmentations annuelles
 



___ 

-5-


Table I.
 
Production, Acreage, Yields
 

Production, Surface, Rendement
 

Croundnuts Millet/Sorghum
1976/77-


A 1330 952 

P 1195 554 


Y
 

1975/76
 
A 1017 900 

P 1170 715 

Y
 

1974/75
 
A 1152.1 1155.1 

P 993 777 

Y 862 673 


1973/74
 
A 1026.2 1093.5 

P 674.9 510.8 

Y 657 467 


1972/73 

A 1071.4 936.3 

P 570 322.9 

Y 532 344 


1971/72
 
A 1060.3 974.6 

P 988.5 582.7 

Y 932 597 


1970/71
 
A 982.7 972.2 

'P 
 ' 583' 400.9, 


Y 593 412 


1969/70
 
A 993 1 1037.3 

P 778 8 634.8 

Y 827 ' 612 


1968/69
 
A 1191.0 1053.7 

P 831.4 450 

Y 698 427 


A = Acreage 1000 ha Surface
 
P = Production 1000 tons
 
Y = Yields kg/ha Rendement 

Rice 


81.2 

112.4 


80 

140 


85.6 

117 


1366 


64.6 

64.3 


996 


t 

50.3 

43.6 


866 


83.7 

108.2 


1242 


93.3 

98.7 


1058 


104.3 

140.8 


1349 


77.5 

98 8 


1317 


Maize 	 Cotton
 

47.4 43.8
 
47.2 44.7
 

48 43
 
45 43
 

48.6 38.6
 
43.2 42.4
 
888 1098
 

39.2 28.6
 
33.8 33.1
 

862 1155
 

32.3 20.4
 
20.2 23.5
 

625 1154
 
4
 

48.9 18.3
 
38.5 21.2
 

787 1155
 

50.6 13.9
 
38.7 11.6
 

765 830
 

55.4 9.8
 
48.8 11.5
 

881 1172
 

36.3 6.7
 
25.3 9.76
 

696 1458
 

SOlRCE" 	Ve Plan Quadriennal de Developpement Economique et Social,
 
July, 1976
 

Note 	 Le systame anglais de dicimales est utilisg pour tous les chiffres
 
cites dans les tableaux
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bienvenues et le record de 1969-70 a 6t6 6gali en 1975-76. Malheureu

sement, comme pour le mil et le sorgho, de mauvaises conditions
 

naturelles semblent avoir r~duit la production de l'ann~e en cours.
 

Quant au mals, la production, avec un accroissement de saperficie
 

negligeable, reste d'environ 48.000 tonnes. Enfin, production et
 

superficie pour le coton sont resties approximativement constantes du

rant les trois derni~res compagnes.
 

Le Tableau II, utilisant les chiffres de production officiels
 

(les importations commerciales et l'aide alimentaire ont W ajout6es)
 

tente de montrer, par source d'approvisionnement, comment le Sgnigal
 

parvient A satisfaire ses besoins c~r~aliers. II semble que la con

sommation sin~galaise annuelle en c~r~ales approche actuellement
 

1.200.000 tonnes. Certaines r~serves sont de rigueur, toutefois,
 

quant A ces chiffres. Ii est possible en effet que la prodalction
 

d'une annie ne corresponde pas 9 ce qui est consommidurant l'annie
 

en question. Le stockage A 1'exploitation agricole et les expor

tations clandestines de mil/sorgho vers la Gambie pourraient bien
 

crier une divergence entre production et consommation annuelles. Ceci
 

s'applique aussi aux importations commerciales et A l'aide alimentaire.
 

Ces deux derniers montants repr~sentent les quantit~s import~es pendant
 

cette m-me p~riode. De plus, les importations de riz enregistr~es
 

sont officielles et lgales alors que le riz import6 de Gambie, entrant
 

au Sin~gal clandestinement, n'est pas enregistrg. C'est pourquoi les
 

chiffres enregistrfs concernant les importations de riz sous-estiment
 

probablement la consommation totale s6n~galaise de riz importS. Par
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Table II. Cereal Balances (000s tons)
 
Creales" Provenances (milliers de tonnes)
 

Millet/Sorghum Riceu Maize Wheat
 
Mil/Sorgho Riz Mais B16 Total
 

1976/77 DP 554 72.8 47 0 673.8
 

CI 70 130' NA-

FA 53.8
 

Total 624
 

1975/76 DP 715 91 45 0 


CI 43 130 0 105 278
 
FA NA 0 NA 0 30*
 
Total 758 221 47.4 105 1159
 

1974/75 DP 777 76.1 43 0 896.1
 

CI 5 124 0 94 223
 
FA 0 0 5.5 6.2 11.7
 
Total 782 200.1 48.5 100.2 1130.8
 

1973/74 DP 511 41.6 34 0 371.6
 

CI 34 141.3 0 81.3 256.6
 
FA 21.5 2.2 28 5.4 57.1
 

Total 566.5 185.1 62 86.5 900.3
 

1972/73 DP 323 28.6 20 0 371.6
 

CI 26.4 188.5 0 62.1 277
 

FA 15 3.5 46.6 43.4 108.5
 
Total 364.4 220.6 66.6 105.5 757.1
 

1971/72 DP 583 70.2 39 0 692.2
 

CI 10.4 169.9 0 95.4 275.7
 
FA 0 0 1 0 1
 
Total 593.4 240.1 40 95.4 968.9
 

1970/71 DP 401 64.35 39 0 504.35
 

CI 28.'9 187.5 0) 112 328.4
 

FA 
 .7 0 2.1 0 2.8
 

Total 430.6 251.85 41.1 112 835.55
 

1969/70 DP 635 91.65 49 0 775.65
 

CI 0.2 110.6 0 108.4 219.2
 

FA 0 8.6 9.6 4 22.2
 

Total 635.2 
 210.85 58.6 112.4 1017.05
 

DP = Domestic Production, Production Int~rieure
 
CI = Commercial Imports, Importations Commerciales
 
FA = Food Aid, Aide Alimentaire
 

*estimation
 
aThe local rice figures presented in Table I have been multiplied by .65, representing
 

the percentage of edible rice after transformation Les chiffres de production
 

int~rieure concernant le riz present6s dans le Tableau I ont 6t& multiplies par 0,65,
 

ce qui repr6sente le pourcentage du riz combustible aprZs transformation.
 

bunder discussion with Argentina. en pour parler avec l'Argentine.
 

cminimum assumption. assumption minimale
 
dcommitted as of Feb. 1, 1977. chiffre en vigueur au 1 fdvrier 1977.
d cer




exemple, entre 1969-70 et 1970-71, ainsi qu'entre 1971-72 et 1972-73,
 

des baisses significatives apparaissent dars les totaux annuels. Ii
 

est improbable que la consommation totale de grain ait diminuie autant
 

durant ces annees. L'explication risiderait plut^t dans l'irregu

laritf des laps de temps existant entre chaque arrivage d'importa

tions, le montant des stocks des annies pricedentes, ou la liquidation
 

des stocks des agriculteurs. Une partie de ce d6ficit peut aussi etre
 

due, fvidemment, au caractere incertain des chiffres de production.
 

La production cfrgali~re totale semble ainsi ^tre extremement
 

fluctuante. Ainsi, les importations commerciales, qui avaient diminua
 

durant les trois ann~es 1972-1974, ont de nouveau augment6. En effet,
 

la nouvelle chute de la production nationale (de 900.000 A 713.000
 

tonnes cette annie) semble avoir provoqug un accroissement suppl~men

taire des importations commerciales. Des nfgociations pour une im

portation majeure de sorgho argentin, peut ^tre 70.000 tonnes, sont
 

m6-fes actuellement. En bref, des importations de riz d'au moins
 

130.000 tonnes sont envisagges, mais meme avec celles-ce, l'approvi

sionnement total en cgrgales n'approcherait que 900.000 tonnes, au
 

lieu des 1,200.000 qui semblent 8tre annuellement consomm~es au Sgnigal.
 

Une 'valuation plus precise des tendances r~centes vers une auto-suf

fisance en c~r~ales au Sgnigal est exposfe dans le Tableau III, qui
 

indique 1'importance de chaque source d'approvisionnement, en pour

centage des besoins annuels en c6r~ales.
 

Durant la pfriode 1972-1974, le Sfnfgal a nettement diminu6 sa
 

d6pendance alimentaire vis-A-vis de sources ext~rieures. En effet,
 

les besoins satisfaits par la production nationale ont augment6 de
 



Tableau III. % de la Consommation Satisfaite par la Production, 1'Importation 
et l'Aide Alimentaire 

Annie Production Importations Aide Alimentaire Total Cfr~ales (en millier
 
de tonnes)
 

1976-77 56% N.D. N.D. 100% 1200*
 

1975-76 74% 24% 2% 100% 1159
 

1974-75 79% 20% 1% 100% 1130.8
 

1973-74 65% 29% 6% 100% 900.3
 

1972-73 49% 37% 14% 100% 757.1
 

1971-72 72% 28% <1% 100% 968
 

1970-71 60% 39% 1% 100% 835.55
 

1969-70 76% 22% 2% 100% 1017.05
 

*ES timation 
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50% A 80% durant cette pfriode, les importations commerciales ayant
 

decru proportionnellement. Ceci a ft6 d^i aux hausses de production
 

nationale du mil, de sorgho, et de riz apr4s leur faible performance
 

durant l1ann~e 1972-1973 oi s~vit une secheresse. Pendant la saison
 

1976-77, la production nationale a connu une baisse notable. Si l'on
 

suppose un besoin national en grain de 1.200.000 tonnes, la production
 

nationale en satisfera ainsi moins de 60%. Un accroissement significa

tif des importations commerciales ou de l'aide alimentaire sera donc
 

necessaire. Ainsi, alors qu'un progr5s sporadique vers une plus grande
 

auto-suffisance peut 8tre noti, la situation actuelle auSgnegal est
 

encore celle d'une grande d~pendance vis-A-vis des sources exterieures
 

cer~ali~res.
 

Un examen plus attentif du secteur agricole et des cultures prin

cipales devrait favoriser la comprehension de la question de l'auto

suffisance alimentaire senigalaise.
 

B. Le secteur agricole et les cultures principales
 

Les 360.000 petites exploitations agricoles du Singgal, qui con

tribuent pour plus de 95% ' la production agricole, sont r~parties entre
 

cinq r6gions. Chaque unite, exploit6e par cinq A dix membres d'une
 

famille, couvre de trois A dix hectares. Le mode traditionnel de pro

priftf est la r~gle g6nfrale, les chefs de village, nommfs par le gou

vernement du S~n~gal, (G.0.S.), etant responsables de 1'attribution
 

des terres. Ces exploitations individuelles se concentrentprincipale

ment sur la production d'arachide, de ml et de sorgo, le reste variant
 

selon les regions (mals, coton, riz, legumes, nighb et fonio). La
 

presence d'exploitations agricoles A tendance commerciale est limit6e
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(16gumes et canne A sucre), et constitue moins de 5% de la production
 

agricole. Selon l'Agriculture Sector Report (rapport sur le secteur
 

agricole) de la Banque Mondiale de 1975, l'utilisation des intrants
 

est r6pandue, les engrais sont largement employis et le materiel
 

destini A la culture attelfe (planteuses et houes) est courant.
 

Dans le but d'analyser le secteur agricole, le Sfn6gal peut etre
 

divis6 en cinq r6gions principales
 

(1) Le Bassin Arachidier - C'est la plus importante r~gion
 

agricole totale. Cette region comprend les zones productives de
 

la Sine-Saloum, de Thins, de Diourbel et de Kaolack. L'ara

chide, le mil, le sorgho et le manioc y sont les cultures prin
cipales.
 

(2) La Valle du Fleuve Sgnigal ("Le Fleuve") - Cette region,
 

du fait d'un sol et pluviosit6 relativement pauvres, ne se
 

prete pas A une agriculture de haut-rendement. Nganmoins, le
 

riz, le mil, le sorgho et le mals sont cultiv~s en quantit6s
 
importantes, le plus souvent le long des rives du fletve.
 

(3) Le Singgal Oriental - La pluviositg dans cette region est
 

relativement favorable. Le mil, le sorgho, le coton et le mais,
 

sont les cultures principales.
 

(4) La Casamance - C'est la region agricole la plus sous-d~velop

p~e du Sgn~gal. Cependant, des quantit~s importantes de mil et
 

de sorgho y sont cultivges ainsi que plus de 80% du riz national.
 

(5) Le Cap Vert - Cette r6gion, avec le large centre urbain de
 

Dakar, produit peu de cgrgales. L'approvisionnement en grains
 

(mil, sorgho, riz) de cette region pose un problame important
 

puisqu'il s'agit de satisfaire les besoins de cette capitale A
 

fort peuplement.
 

C'est uniquement dans le Bassin Arachidier que la culture extensive
 

exerce une pression s6rieuse sur la disponibilit6 des terres. Dans cette r6

gion extrgmement peupl~e, A la culture tras intensive, les chances
 

Dans les autres
d'accrottre la superficie cultivable sont limitges. 


r6gions du S~nfgal, le terre ne constitue pas une contrainte importante
 

I I 
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A l'e:.ception des superficies irriguies. L'expansion sur une grande 

ichelle des superficies cultivables est entravfe par une pfnurie de
 

main-d'oeuvre durant les piriodes de forte demande, c'est-A-dire
 

pendant les semis et la ricolte, et par l'incertitude lie ' une
 

r~partition de pluies capricieuse . Ii est possible d'att'nuer les
 

effets de cette contrainte de main-d'oeuvre et d'accroltre la production
 

en intensifiant l'utilisation des intrants. A l'extgrieur du Bas

sin Arachidier, toutefois, les phinomines naturels d~favorables
 

crfent chez l'agriculteur un sentiment d'incertitude et limitent son
 

intgrct dans la possibilitf d'investir en intrants. Des pertes con

tinuelles de pluviositg annuelle, r~fletant peut-etre un changement
 

d~favorable permanent dans le cycle climatique, ont fti observges
 

ricemment au Sfnigal. Des seize dernieres annes, environ huit ont
 

enregistri une pluviositf infirieure A la moyenne de 1931-60. D'apras
 

certains observateurs, les agriculteurs plus Rgfs, particuli~rement
 

ceux habitugs aux pluies plus constantes des annies passies, semblent
 

hisiter a entreprendre certains investissements productifs, meme
 

lorsqu~un avantage en est attendu.
 

La responsabiliti de l'encadrement agricole en incombe aux soc1f

tfs de d~veloppement regional, g6ries par le D~partement de l'Agri

culture, au sein du Ministare du Dfveloppement Rural. Les activit~s
 

de ces soci~tis seront prisentfes dans la section suivante. Le sec

teur rural est organise en coopiratives sous la direction de l'Office
 

National de Cooperation ded'Assistance pour le DAveloppement
 

(l'O.N.C.A.D). Ces coopiratives se chargent de l'achat des arachides,
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du mil et du sorgho pour I'O.N.C.A.D.
 

De plus, les cooperatives sont, par l'intermidiaire de 1'O.N.C.A.D.,
 

les principaux responsables des commandes, du financement et de la Ii

vraison des importations.
 

Un examen plus dftailli des cultures individuelles est prfsentg
 

ci-dessous:
 

1. L'Arachide
 

La production d'arachide durant la campagne de 1974-75 itait dis

tribu~e come suit:
 

Tableau IV. Production dlArachide par Rfgion
 

Region Superficie (ha) Rendement Production (tonnes)
(kg/ha)
 

Bassin Arachidier
 

Diourbel 296,126 897 265,719
 
Thias 154,813 905 144,407
 
Sing-Saloum 430,000 925 398,080
 

Sfnggal Oriental 41,065 850 34,929
 

Fleuve 5,890 650 3,830
 

Casamance 122,219 1190 146,067
 

Cap Vert 2,000 600 1,200
 

Total - Bassin
 
Arachidier 880,939 917 808,206
 

TOTAL GLOBAL 	 1,152,113 862 994,222
 

SOURCE: 	 Ve Plan Quadriennal de Dfveloppement Economique et Social,
 
juillet 1976
 



-14-


Comme on le voit, le Bassin Arachidier contribue A 80% de la pro

duction d'arachide. Cette production est destinie principalement A
 

bien qu'une partie soit commerla transformation en huile d'arachide 


cialisfe sous la forme de eacahouettes. L'arachide est la culture de
 

rente la plus importante de l'agriculteur s~negalais, la plupart d'entre
 

eux acceptant des semences amfliorfes (fournies par l'O.N.C.A.D.ou les
 

socift~s d'encadrement), le traitement fongicide de ces semences ainsi
 

que la culture attelfe. L'utilisation de l'engrais est quelque peu
 

restreinte ' l'extgrieur du Bassin Arachidier par le fait que son in

fluence marginale depend des conditions pluviomitriques. Comme il a
 

gtg explique, auparavant, l'irrfgularitf de celle-ci est un ph~nomine
 

recent au Sgnfgal.
 

Le'plan agricole en cours pr~voit pour 1980 une production
 

s'levant A 1.200.000 tonnes, sur une superficie de 1.187.000 hec

tares, ce qul implique qu'a surface 6gale le rendement moyen devrait
 

de 862 kg/ha en 1974 A 1.008 kg/ha en 1980. Le succas de
s'lever 


ce plan dipend de m~thodes de culture amiliorges et du consentement
 

de l'agriculteur A effectuer des investissements additionnels en in

trants.
 

2. Le Mil/Sorgho
 

Pour la production de mil/sorgho, le plan agricole actuel utilise
 

comme situation de base les montants r~gionaux suivants:
 

http:l'O.N.C.A.D.ou
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Tableau V. Production de Mil/Sorgho par Region
 

Rendement Poutoi(ons (tonnes)
Rggion Superficie (ha) (kg/ha) Productio 


Bassin Arachidier
 

Diourbel 	 290,000 376 109,000
 

Thins 	 153,000 386 59,000
 

Sinf-Saloum 300,000 533 160,000
 

Sin~gal Oriental 70,000 642 45,000
 

Fleuve 70;000 400 23,000
 

Casamance 95,000 863 82,000
 

Cap Vert 1,500 467 700
 

Total: 	 979,000 493 483,000
 

SOURCE. 	Ve PlanQuadriennal de Dgveloppement Economique et Social,
 
juillet 1976
 

Cette production totale est inferieure a celle des annies pr~cf

dentes; cependant, la divisioni g~ographique est d'un int~rat certain.
 

En premier 'lieu, la superficie 'totale du mil et sorgho est A peu
 

pros 6gale a celle de l'arachide. Led deux cultures'couvrent une
 

superficie de 2.000.000 hectares, soit entre 85% et 90% de toutes les
 

superficies cultivges. Comme pour l'arachide, la production du mil et
 

du sorgho est largement concentr6e dans le Bassin Arachidier Environ 70%
 

de la production annuelle de mil/sorgho provient de cette r~gion.
 

Le mil a itg de longue date la denree alimentaire de base du
 

S~negal. La vari itla plus commune, le mil pennisetum est une plante
 

qui~m-lrit tat, en 95 jours. Ainsi, le mil pennisetum est quelque peu
 

prot~g du manque de pluies tardives. Des varigt~s qui n-cessitent une
 

p~riode de maturitg plus longue - jusqu'a 150,jours - se trouvent dans
 

la r~gionde la Casamance.,
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Bien qu'uregrande quantiti de mil soit cultivge de faqon tradi

tionnelle (semfe et sarcle A la main), quelques ameliorations comme
 

Ae traitement fongicide, le repiquage, et le qarclage plus opportun, ont
 

ft4 introduites. Ces amfliorations mineures peuvent accroltre le rende

ment jusqu'A 50%. Le mil r~pond bien aux applications d'engrais.
 

Toutefois, l'utilisation ripandue de l'engrais a 6tf retardie par le
 

manque de connaissance en ce qui concerne son application et sa marge de
 

profit aux prix existants du mil.
 

La consommation sinfgalaise actuelle s'6l4ve A environ 700.000
 

tonnes da mil et de aorgho. Donc, comme le montrent les chiffres de
 

production prisentfs auparavant dans cette section, durant les annes
 

de pluviositi normale, le Singgal peut atteindre 1'auto-suffisance en
 

mil/sorgho. La r~colte de cette annie toutefois, semble avoir subi un
 

dgfLcit significatif concernant le mil/sorgho, la production estimae
 

Stant de 554.000 tonnes. Dans le plan en cours, le gouvernement pr~voit
 

une production annuelle de mil et sorgho de 750.000 tonnes das 1980.
 

ce qui semble facile A obtenir, vu que 770.000 tonnes ont 6te produites
 

en 1974-75. Ce but relativement modeste reconnait, avec r~alisme, que
 

des augmentations plus importantes sont peu probables, du fait que les
 

agriculteurs trouvent,,un avantage 4conomique certain A consacrer la
 

terre et la main-d'oeuvre l1'arachide. Dans lar~gion du Bassin
 

Arachidier, oi la plus grande partie del'arachide, du mil et du sorgho
 

sont produits, il est improbable, aux prix agricoles~actuels, que les
 

cultivateurs distribueront de maniare significative la terre et
 

la main-doeuvre de l'arachide au mil et au sorgho. En fait, le plan
 

vise seulement A un accroissement de la superficie de mil/sorgho de
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979.000 hectares A 1.080.000 hectares, cette estimation itant 'fondie
 

sur une augmentation espgrie'du'rendement de 493 kg/ha A 694 kg/ha.
 

La responsabiliti pour ces augmentations de rendement repose essen

tiellement sur les sociftis d'encadrement qui son supposees intro

duire des mfthodes amfliorges.
 

L'O.N.C.A.D. a rfcemment augmenti le prix au producteur du mil
 

et sorgho afin d'accrottre le profit sur ces cfrfales, espfrant aug

menter 1'offre et encourager l'utilisation des intrants pour la ra

colte de 1'annie prochaine. La politique officielle du gouverne

ment est de parvenir A une auto-suffisance en ce qui concerne le mil
 

et le sorgho. En somme, le gouvernement sgnigalais n'essaye pas de
 

trop stimuler la production de mil et de sorgho dans l'espoir de rem

placer de fagon significative les importations de riz, c'est-A-dire
 

de changer les habitudes de consommation. Dans les limites des prix
 

actuels, la demande de mil et de sorgho, particuliarement dans la ri

gion tres peuplfe du Cap Vert oO le riz est prffirf, est relativement
 

inflastique apras un certain niveau de consommation. Ainsi, un ac

croissement majeur de 1'offre de mil et de sorgho engendrerait sim

plement une baisse des prix, provoquant peut-etre une instabilitg
 

annuelle des prix et de la production du mil/sorgho.
 

En r~sumf, la politique agricole du Senfgal en ce qui concerne
 

le mil et le sorgho est d'atteindre l'auto-suffisance. A cette fin,
 

les sociffts d'encadrement tentent d'augmenter les rendements en in

troduisant lutilisation de combinaisons technologiques et 1'agence
 

de commercialisation, l'0.N.C.A.D., essaye, en augmentant les prix,
 

d'accrottre la quantitg commercialisfe. L'exicution de cette poli

- tique connait des difficult~s majeures telles que les pluies d~favo

rables, les problmes de commercialisation de 1'0.N.C.A.D., et la 

plus grande rentabilite de l'arachide. 



3. Le Riz
 

La consommation annuelle de riz au Sfnigal est actuellement
 

d'environ 250,000 tonnes, avec une production locale pouvant atteindre
 

100,000 tonnes. Le Tableau VI pr~sente les productions rfcentes qui
 

ont servi de base au plan 1977-80.
 

Tableau VI. Production de Riz par Rggion
 

Region Superifcie (ha) Rendement Production 
(kg/ha) (en milliers 

Bassin de tonnes) 
Arachidier 

Diourbel ...... 
Thins 500 910 .5 
Sing-Saloum 1,700 507 .9 

Sin~gal Oriental 5,600 1,100 6.2 
Fleuve 10,000 1,936 19.0 
Casamwnce 65,000 1,152 75.0 
Cap Vert ..... 

TOTAL 82,800 1,220 101.0 

SOURCE 	 Ve Plan Quadriennal de D~veloppement Economique et Social,
 
juillet 1976.
 

Trois variates de riz sont cultiv~es au S~n~gal - le riz irrigug, le
 

riz pluvial et le riz de mar~cage. Les cultures irrigu6es sont situies le
 

long des Fleuves S~n~gal et Casamance. Cependant, l'irrigation n'est
 

avantageuse que si l'on obtient deux r~coltes annuelles. C'est pourquoi
 

l'irrdgularitg des inondations et la n~cessit6 d'un laps de temps entre les
 

deux r~coltes posent-ils certains problemes. Les rendements actuels dans
 

les regions irriguies sont d'environ 1.5 tonnes/ha bien qu'ils pourraient &tre
 

accrus jusqu' trois tonnes/ha si on flimine des problhmes ci-dessus.
 

Le riz pluvial de hautes terres, sur les plateaux de la Casamance et du
 

Sfnfgal Oriental, est sensible au manque de pluies et a l'rosion. Pour

tant, les rendeMe Lts sont elev~s - actuellement environ 1.5 tonnes/ha.
 

Enfin, le riz de marfcage, irrigu6 par ruissellement pluvial, est cultiv6
 

dans la region de la Casamance inf~rieure. Pour accroltre les rendements
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actuels de 1.5 tonnes/ha, un controle de la salinit6 du fleuve qui
 

est excessive et un retour A une pluviosit6 plus r~guliare sont
 

n~cessaires.
 

Pour que l'objectif du plan de d~veloppement sin~galais de 300,000
 

tonnes en 1980 soit atteint, une augmentation de la production de riz
 

sera n~cessaire. Ceci repr~senterait un triplement de la production
 

actuelle et rendrait toute importation inutile. Ce plan ambitieux,
 

est concentr6 dans trois regions, comme le montre le schema suivant:
 

Tableau VII. Production rizicole" obiectifs
 

Ha Production Rendement
 
R~gion (par milliers) (par milliers tonne/ba Programme
 

de tonnes)
 

Fleuve 33 114 3.5 	 SAED
 
Operation du barrage
 
de DIAMA
 

S~n~gal
 
Oriental 13 30.8 3 SODEFITEX
 

Casamance 75 153 2 	 SODAGRI
 
NYASS-diveloppement
 
Guidel
 
Barrage de crue
 

Autres 4 	 2.2
 

Total: 125 300 2.4
 

SOURCE* Ve Plan Quadriennal de Diveloppement Economique et Soeial,
 
juillet 1976.
 

Bien que 'on puisse s'attendre A cocLdies tugmentations, on
 

doit noter que la production actuelle de Liz rebte inchangge par
 

rapport A 1969-70. Ainsi, malgrg les gains r~cents connus apras les
 

annes de sfcheresse, la production du riz snigalais est restie
 

stagnante pendant pros d'une d~cade et catte annie, on s'attend meme
 

une nouvelle baisse de la production. Alors qu'un grand nombre
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de ces programmes d'aminagement sont valables du point de vue tech

nique, le temps alloui pour leur execution et pour 1'activiti d'encadre

ment des producteurs est bien trop court. De plus, certains observateurs
 

ont sfrieusement mis en question la factibilitf fconomique de la pro

duction de riz au Sgn~gal dans les conditions technologiques actuelles.
 

Au niveau actuel des prix mondiaux du riz, le prix de revient de la pro

1
 
duction nationale est tris sup~rieur A celui du riz importS. Pour
 

les~raisons ci-dessus notges, la r~alisation des projets concernant
 

la production rizicole est improbable A moins que celle-ci ne regoive
 

des subventions plus importantes qu'o ne pr~voit maintenant. En ce
 

qui concerne le proche avenir, les importations de riz, bien qu 'ven

tuellement r~duites, continueront A satisfaire une partie importante
 

de la consommation s~n~galaise.
 

4. Le Mats
 

Le plan de 1977-80 donne pour la production de mals la situation
 

de base suivante'.
 

Tableau VIII. Production de Mats par Rhgion
 

Rgion 	 Superficie Rendement Production (en
 
(en milliers d'ha) (kgila) milliers de tonnes)
 

Bassin Arachidier
 

Diourbel ---

Thins .- -.
 

Sing-Saloum 3.5 1,000 3.5
 

Sinfgal Oriental 25.0 790 20.0
 
Fleuve 5.0 625 3.1
 
Casamance 15.0 1,000 15.0
 
Cap Vert -.....
 

TOTAL: 	 48.5 866 42.0
 

SOURCE-	 Ve Plan Quadriennal de D~veloppement Economique et Social,
 
juillet 1976.
 

iCeci est vrai, selon Stryker, pour tout taux de change realiste.
 
Voir note p. 3.
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La production de cette annie est 6valu6e A 47.000 tonnes. Le mats
 

satisfait actuellement environ 5% des besoins sinfgalais en c~r~ales.
 

Un plus grand dfveloppement de cette culture, particuliarement comme
 

culture irriguie, est potentiellement r6alisable le long du Fleuve
 

S~n~gal. En outre, comme pour le mil et le sorgho, l'encadrement et
 

l'utilisation des intrants pourraient accroltre de fagon notable
 

les rendements actuels jusqu'I 2.000 kg/ha, alors que les m~thodes
 

de culture tr~s traditionnelles donnent A present des rendements
 

inffrieurs A 900 kg/ha.
 

Le plan actuel vise A un triplement de la production de mats, ce
 

qui devrait la porter A 142.000 tonnes en 1980. Ceci serait accompli
 

en doublant la superficie des terres consacrfes au mats ainsi que
 

les rendements. Les principaux responsables de ces augmentations
 

seraient les sociftfs de d~veloppement regional et leur activiti
 

d'encadrement.
 

Bien que cet accroissement de la production soit techniquement
 

r~alisable, elle ne semble pas r~aliste, 6tant donn6 les habitudes
 

sinfgalaises actuelles de consommation. La difficultf de la pr6

paration culinaire limite son utilisation A celle d'un lfgume secondaire.
 

Ii est improbable que, sans une baisse importante des prix, les
 

s~n~galais consommeront une plus grande quantitg de mats vert, ceci
 

en d~pit de la rkcente popularitf de la farine de mats. Il en rf

sulte que des considirations fconomiques limiteront probablement la
 

hausse de la production de mats A un accroissement modeste.
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5. Le Coton 

La situation pr~sente pour la production de coton, utilis~e
 

comme base de rif6rence par le plan, est exposge ci-des.ous 

Tableau IX. Production de Coton par Rgion
 

Superficie Rendement Production (en 

Region (en milliers d'ha) (kg/ha) milliers de tonnes), 

Bassin Arachidier 

Diourbel 	 ...... 
Thigs 	 ...... 

6 866 	 5.2Sing-Saloum 

Sfn~gal Oriental 17 1,000 17 

Fleuve -- - 

16 1,006 	 17
Casamance 


Cap Vert ......
 

Total: 	 39 1,005 39.2
 

SOURCE : 	Ve Plan Quadriennal de D~veloppement Economique et Social,
 

Juillet 1976.
 

Le coton
La production de 1976-77 est estim~e A 44.000 tounes. 


est principalement introduit comme culture de rente additionnelle
 

tant pour l'utilisation domestique que pour l'exportation. La sociata 

de d~veloppement r~gional, SODEFITEX, a gt6 responsable de son intro

duction. Les cultivateurs choisis reqoivent de la SODEFITEX un cer

tain financement pour de l'6quipement de culture attelge et sont appro

visionnfs en engrais de semences et en insecticides. te problme 

majeur d'un d~veloppement plus avancg du coton est la contrainte de 

main-d'oeuvre pendant la r~colte, 6tant donn6 que la cueillette A la 

main est 	encore utilisge.
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Le plan actuel pr~voit un accroissement modeste,de la~superficie utilisfe,
 

soit',55.000 hectares en 1980, ce qui porterait, grace A des rendement accrus, 

la production totale A 66.000 tonnes. )Ceci 6quivaudrait A une augmentation 

de 50% par rapport a la production de 1976-77. Meme si ce but est atteint,
 

le coton continuera a n'-tre qu'une culture de rente relativement mineure
 

pour le cultivateur sinegalais moyen. Nganmoins, son d~veloppement pourrait
 

repr6senter un revenu substantiel pour les cultivateurs du S~nggalOriental
 

o certaines terres ne sont pas favorables A la production d'arachide et 

o5 le mats a peu d'avenir comme culture de rente principale.
 

C. Les Importations Commerciales
 

1. Le Riz
 

Le riz est la c~r~ale la plus importge au Senigal bien que toutes le
 

soient en quantitis importantes. Le tableau suivant montre les importations
 

totales de riz, par pays d'origine, pour les six derniares ann~es:
 

Tableau X. Importations de Riz (en tonnes)
 

1979-70 1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75 1975-76
 

URSS 3,170 7,715 60,113 16,300 n.a.
 
Chine 11,600 46,200 1,499
 
Cambodge 50,735 12,969
 
BrAsil 25,178 22,222 15,750
 
Italie 16,173
 
Pakistan 7,170 22,652 55,402
 
Thallande 68,400 137,000 166,500 74,500 21,823 36,600
 
USA 17,300 18,360 14,000
 
Argentine
 
Uruguay 2,618
 

Total - 119,135 186,747 169,670 191,280 141,316 123,801 130,000a
 

a'Estimation minimum.
 

SOURCE Quantit~s importges - O.N.C.A.D
 



La 4 roc~dure par,'laquelle le riz est import'eiau'Sinfgal-commence 

par uie estimation parAlO.NiC.AD. des besoinsinationaux et,de la pro

"diction locale en crfales., L'O.N.C.A.D. ensuite specifie latquantita 

de riz imports nfcessaire pourvsatisfaire les besoins annuels. Les,, 

nfgociations pour le rizsur lemarchf international sont ,faitespar 

1'O.N.C.A.D. qui organise les livraisons A Dakar.rApr~s la mise en 

sac du riz, l'O.N.C.A.D. le caderl des nigociants selectionnfs qui 

cnt reSu une quote-part mensuelle de riz. Pour devenir nfgociant agr66,
 

il faut avoir fte approuv6 par le Ministare des(Finances et par l'O.N.C.A.D.
 

Un dossier tras complet est gardi et vfrifie par le Commerce Intfrieur
 

pour chaque grossiste potentiel (quotateur). Le dossier demande des
 

informations sur l'avoir financier et la capacit4 de financer des achats
 

A l'O.N.C.A.D. De plus, le Contr81e Economique vfrifie que le n~gociant
 

possede une capaciti de stockage suffisante pour son contingent mensuel.
 

Le Commerce Intfrieur utilise ces donnges financiares pour daterminer
 

la quote-part appropri~e pour chaque negociant agree. Ainsi, le Commerce
 

Intfrieur et l'O.N.C.A.D. partagent les importations mensuelles de riz
 

entre les nfgociants approuves, les sociftes cooperatives, les coopira

tives de consommation, et les magasins de d6tail.
 

Les agents de vente approuvfs viennent A un centre de distribution
 

de 1'O.N.C.A.D. (il y en'a un pour chaque region) pour recevoLr leur
 

contingent, 1'0.N.'C.A.D. s'occupant lui-mgme du transport de Dakar A
 

ces centres rfgionaux. Les grossistes vendent alors par sac aux petits
 

dftaillants qui n'ont pas besoin de l'approbation directe du gouvernement.
 

Les prix sont contr8ols A tous les niveaux'de cette opration. Le
 

http:parAlO.NiC.AD
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Comiti des Grands Produits Agricoles, qui fera l'objet,d'une discussion

dans la section suivante, determine les marges binificiaires A tous
 

les niveaux, de I'O.N. CA.D. aux consommateurs, en passant par les
 

grossistes et les dtaillants.
 

Jusqu'en Novembre 1974, le prix aux grossistes ftait inf~rieur
 

au prix d'achat de I'O.N.C.A.D. 
La subvention au consommateur itait

fournie, ainsi- par la Caisse de PKr~quAtion, agence de subvention
 

et d'impfts alimentge surtout par les revenus sur l'arachide,
 

Depuis 1974, une combinaison d'un prix au consommateur plus glevi'
 

et un prix d'importation r6duit perqu par l'O.N.C.A.D, 
a iliming§1 

l'ileiment de subvention du riz. 
La r~duction des importations de
 

riz est fvidemment liie~au succ~s de projets rizicoles locaux,jaux

quels le~gouvernemqnt sinigalais donne une haute prioritf.
 

2. Le Mi et-le Sorgho
 

La procedure d'Importation pour le ml et le sorgho est un peu
 
moins structurie que celle du riz, 
D~apras 'leur &valuation des
 

besoins, le Service Extirieur et I'ON.C.A.D. n~gocient avec les
 

vendeurs 6trangers et organisent les importations de ml et de sorgho,
 

L'O.N.C.A.D. cede alors ce mil et ce sorgho aux n~gociants approuv~s,
 

qui les vendent aux d~taillants. La procedure est moins rigoureuse
 

que pour le riz du fait de l'6chelle plus petite et de la nature
 

intermittente des importations de mil et de sorgho. 
Ces importations
 

ne sont pas subventionnges et les prix auxquels les nfgociants
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agr's vendent au ditaillant, et le d~taillant aux consommateurs,
 

sont susceptibles de suivre les forces du march6 parallle.
 

Les importations commercialesricentes de mi et sorgho sontf,
 

les suivantes:-,
 

Tableau XI. Importations de Mil et Sorgho (tonnes)
 

1969-70 1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75 1975-76a 1976 -77b
 

200 28,900 10,400 26,400 34,000 5,000 43,000 70,000
 

37,000 tonnes d'Argentine, 6,000 tonnes du Mali
 
b
 
Estimation minimum
 

SOURCE: -LIO.N.C.A.D.1
 

La quantitg impdrtde est-directeent li~e au succas de la
 

r~colte locale. Durant les annges A pluviosit~normale et de bonne
 

r~colte, comme en 1974-75 oti la production a atteint 777.000 tonnes,
 

les importations ftaient tr~s peu ilev~es Toutefois,, cette annie
 

(1976-7,7), la r~colteestim~ecloseulement 554.000 tonnes entrainera
 

les importations substantielles de mil et de sorgho estim~es
 

ci-dessus.,
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3. Le B1I
 

Environ 100.000 tonnes de bl sont officiellement importies
 
chaque annie pour conversion en farine o en pa. Cette quantit
 

at fiquantiiea
 

est d termin~e et contr6lte p"r la Direction du Commerce Exterieur.
 

Les Grands Moulins de Dakar (GMD) regoivent environ 90,.000 tonnesl
 

le reste allant aux Moulins SENTENAC. Apres r~ception du bli,
 

lea deux compagnies le transforment en farine et la venden: aux
 

grossistes qui approvisionnent les boulangeries locales. Le prix de
 

la farine, soit donc le prix du pain au consommateur, a gtg sbven

tionni dans le passi par la Caisse de Pgrfquation. Les moulins
 

vendaient la farine aux grossistes A un prix contr&16, inferieur
 

leur coat de production, et recevaient une subvention de la Caisse.
 

Depuis le ler janvier 1977, les moulins vendent aux nigociants au
 

prix coftant, iliminant ainsi les subventions de l'Etat. Le prix
 

de la farine aux boulangeries et le prix du pain au consommateur,
 

bien que toujours contrS16, refltent les coots reels.
 

II semble improbable que la production nationale de bl soit
 

gliminie. Bien que quelques projets de bl soient examinis par lea
 

sociftfs de d~veloppement regionali, ii y a peu de chance que le dg

veloppement de la production domestique de bWh devienne significatif dans
 

un proche avenir. Une tentative de reduction des importations de bli
 

en utilisant une farine'mglangge de bl/mil a 6tg effectufe: Du fait
 

de la disponibilit6 limitCe du mil, de son coot relativement elevi,
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et des prob!ames de conservation de ce pain, le projet a eu un succas
 

limitf. 
 Afin d'fviter le problime de conservation du pain de blf/mil,,
 

une large proportion de farine de bld doit 0tre utilis~e, rendant
 

ainsi minimale toute fconomie sur le blf import6. En consequence,
 

on s'attend A ceqte les importationsde bld augmentent lfgarement
 

chaque annie, proportionnellement A l'accroissement de la population
 

et du revenu.
 

D. L'Aide Alimentaire
 

Comme lemontrent les chiffres du Tableau II de ce chapitre,
 

l'aide alimentaire au Sgnggal a 6tg d'une certaine envergure pendant
 

1972-73 et 1973-74, s'flevant respectivement A 108.000 et 57.000
 

tonnes de cfrgales. 
En ce moment, l'assistance alimentaire internationale
 

ne satisfait qu'une petite partie (1ou 
2%) des ber fns nationaux
 

en c~rfales.
 

Actuellement le Secours Catholique et le Programme des Nations
 

Unies d'Aide Alimentaire Mondiale ,sont les agences donatrices principales
 

en activitf au Sdnigal. Le W.F.P. (World Food Program) a deux types
 

de programmes majeurs; un programme social dans lequel environ 60% de
 

l'aide du W.F.P. totale est distribuge principalement aux 6coles et
 

aux groupes vulnirables, le reate (40%) consiste en une aide alimen

taire aux programmes de travaal pour les projets d t
infrastructure.
 

L'agence s~n~galaise responsable de la coordination de laide
 

alimentaire est le Commissariat d'Aide Alimentaire, placge sous l'gide
 

du Ministere du Dgveloppement Rural. L'aide alimentaire est transferde
 

au Commissariat qui stocke les denries et les distribue aux Prefets
 

locaux. 
Les Pr~fets sont responsables de la distribution & l'intgrieur
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de leurs propres r~gions. Le W.F.P. d6termine A l'avance les localit~s
 

vers lesquelles son aide alimentaire doit Stre envoy~e, limitant j
 

quelque peu les pouvoirs discrgtionnaires du Commissariat. Des
 

octrois occasionnels d'aide alimentaire, de l'U.S. - A.I.D., de la C.E.E.
 

et d'autres nations, sont distributes, en ragie ggnrale,I la
 

discr6tion complete du Commissariat. Le W.F.P. estime que plus
 

de 70% de l'aide alimentaire sontconsomm~s en dehors de Dakar par la 

population rurale.
 

Comme il 1'a 6tg note auparavant, un deficit c6rialier
 

important semble exister pour l'ann6e agricole en cours. Le gouverne

ment pourrait bien faire des demandes d'assistance alimentaire addition

nelle. Ceci suivrait le modale du passf puisqu'il semble que la grande
 

majoriti de'l'aide alimentaire du S~nigal ait suivi les mauvaises rfcoltes.
 

L'aide alimentaire n'a donc pas eu un effet d6terminant sur 1'allocation
 

des ressources agricoles ou sur les prix intfrieurs des cirgales pendant
 

les annes de r~colte normale.
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''
 III. LES 'INSTITUTIONS
 

Les responsabilit~s concernant la politique agricole, l'encadrement
 

et 	la commercialisation sont partag6es par plusieurs agences gouverne

mentales s~nfgalaises. Ce chapitre vise A identifier chaque agence
 

appropriie et en expliquer les fonctions. D'une part, des agences faisant
 

partie du Ministare des Finances et des Affaires Economiques sont engagies
 

dans le financement et le contr6le de certaines activit6s agricoles.
 

Enfin, quelques groupes ind~pendants jouent un role majeur dans le da

veloppement agricole.
 

A. Ministare du D~veloppement Rural
 

Un schema non-officiel d'organisation pour le MDR est pr6sent6
 

ci-dessous
 

[DIRECTION DE 	 I
 

L'GIUTR] 	 LIAJ IHDOO~ 

1) 	Dfpartement des 2) Dipartement des 3) Dgpartement de la
 
Programmes Etudes Protection des Cultures
 

Programmes : 
-SAED
 
-SODEVA
 
-SODEFITEX
 
-SOMIVAC
 
-STN
 
-PRS
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Les principales activit~s rurales sont placees sous iA direction
 

du Ministare du Developpement Rural; agriculture, glevage, pche, 
t
 

d~veloppement de l'hydrologie. 
En outre, I'ONCAD (Office Nattional de '
 

Coopgration et d'Assistance pour le Dfveloppement), responsable de'la'
 

distribution des intrants, de l'aide aux cooperatives, et de la commer

cialisation de l'arachide, du mil, du'sor'gho et du riz,' regoit des,
 

directi'es4 de la'part du MDR. I
 

Le Conseil d'Administration de l'Agriculture est divis6 en trois
 

branches principales. Le D~partement de la Protection des Cultures est'
 

responsable du traitement et de la protection. Le Dipartement des Etudes
 

analyse les donnges statistiques, participe A la priparation des rapports,
 

et est gin~ralement disponible pour effectuer les recherches requises.
 

Le Dipartement des Programmes, qui dirige les sociftis de d~veloppement
 

rfgional, fait ici 1'objet d'une attention particuli~re. Ainsi que nous
 

l'avons expliqu6 auparavant, l'activitf d'encadrement r~gional au S~n~gal
 

est d~centralis~e. Diverses organisations r~gionales, socift~s d'inter

vention, ont 6t6 cries pour r~pondre aux besoins particuliers de chaque
 

r~gion. Chaque agence de d~veloppement rigional s'attribue une prioritg
 

et des responsabiliti difffrentes. 
Ainsi, chacune d'entre elles se con

centre sur les cultures propres A leur region. 
Par ailleurs,'certaines'
 

agences sont engagges dans la commercialisation, alors cue d'autres ne le
 

sont pas. La liste d'agences de diveloppement rigional et de projets ci

dessus mentionn~e n'est pas complate, certains projets A objectif limit6
 

(tels que la BUD, une organisation de commercialisation et de diveloppement
 

des ligumes verts) ont ftf omis. Cependant', les agences r~gionales not~es
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auparavant sont directement engag~es dans les activitfs qui font l'objet
 

de cette itude. Une brgve description de la localisation des operations,
 

des responsabilitfs, et des dfveloppements majeurs pour chaque agence de
 

diveloppement est pr~sentie ci-dessous.
 

1. Les Organisations de Diveloppement R&J onal
 

La SAED (Soci~tg d'Amenagement et d'Exploitation du Delta)
 

La SAED est responsable du d~veloppement de la region du Nord du
 

Sgn~gal, pros du Fleuve Sfn~gal. Le bureau central est situf A Saint-


Louis. La SAED est financ~e par des emprunts (45%), par des subventions
 

provenant de I'U.S. AID, FED et FAC (34%),, et par des allocations octroy~es
 

par le budget national ,(21%). Des dfpenses totalisant 9,5 millions de
 

franc CFA sont privues pour 1977-78. L'objectif principal de la SAED
 

est l'expansion des rizigres afin d'augmenter la production,de riz dans
 

cette region jusqu'A 120.000 tonnes en 1980. Ceci repr~senterait un
 

accroissement de la production de 600% par rapport A 1975776 et satis

ferait un tiers des besoins sfnggalais prfvus, pour 1980. Le projet
 

comprendrait 33.000 acres de terre irrigufe, produisant deux r~coltes
 

annuelles,,et ayant des rendements d'environ 4 tonnes par acre.
 

Bien que l'laboration et la constructiou du systame d'irrigaticn,
 

soient effectuges par des experts itrangers, un des objectifs du pro

gramme estde parvenir A ftablir un contr~le local. Les agriculteurs
 

sont instruits de 1'usage de l'fquipement hydraulique et encouraggs 9,
 

former des cooperatives pour 1'achat de grain et l'utilisation de
 

1'6quipement agricole. Environ 9.700 acres sont cultiv~s. Un accroisse

ment annuel d'environ 6.000 acres est nicessaire afin d'atteindre
 

l'objectif de 33.000 acres en 1980.
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'La SAED est igalemeraten-train de divelopper d'autres'lcultures'-i,
 

le~bli (3.000 tonnes en 75-76), lestomates (40.000 tonnes en 75-76),:
 

le mals (1.200 tonnes en 75-76),ret le mil/sorgho,(600tonnes en,75-76).,
 

Une ferme de semences A Savoigne dfveloppe activement la production des
 

semences amiliories, particuliarement pour le riz,iqui sont~ensuite
 

distribugos aux cultivateurs. 4 1 1
 

La SAED-commercialise une partie du riz~produit. Huit pourcent , 

environ sont conserves par les agriculteurs Pour leur propre consommation, 

40% sont transformfs par la SAED, 45% (approx.)'sont achetis pour les 

semences' et environ 7% sont vendus clandestinement par les'agriculteurs. 

Une partie du paddy transformf A un taux de 65% estrendue par la SAED A 

ces cultivateurs pour leur consommation. La SAED vend le reste A I'ONCAD 

ou aux magasins de luxe de Dakar. Le riz de la SAED, apr~s transfor

mation, est plus couteuxque le riz importS. En consequence, I'ONCAD 

n'eneourage pas de tels achats, du fait qu'il doit subventionner cette 

operation. Ii existe un marchg de luxe limitf A Dakar, oa ce riz Along 

grain provenant de la,SAED est prffgrg par certains Europfens. 

La r~alisation des objectifs de la SAED pour 1981 est principalement
 

entravge par le fait que le coft de revient du riz de cette region est '
 

plus1evd que les Cours mondiaux actuels du riz importS. En consequence,
 

faute d'intervention gouvernementale pour limiter ou taxer les importations
 

de riz,,ou faute d'une hausse des cours mondiaux, le riz de la SAED ne'peut
 

etre concurrentiel sur le march6 s~n~galais.
 

La SODEVA (Sociftf de D~veloppement et Vulgarisation Agricole)
 

LaSODEVA opire dans les rfgions tras productives de Diourbel, de
 

Thins et de la Sine-Saloum. Le financement est effectuf par l'U.S.-A.I.D.,
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la Caisse Centrale de la Cooperation Economique Frangaise, et le budget
 

national., Ce programme~est principalement desting A une activiti d'en

cadrement. De plus, il est privu d'ftendre l'exploitation des terres
 

irriguges dans le Bas-Saloum, diverses cultures - riz, fruits et l~gumes.
 

L'activiti d'encadrement est actuellement concentrfe sur l'arachide,
 

le mil, le sorgho et le mals - cultures traditionnelles de cette~ragion.
 

Le Programme est-config A plusieurs d~partements, chacun ayant un
 

personneloqualifif qui'comprend un m~canicien, un sp6cialiste-du b~tail,
 

un agronome, un spfcialiste des semences, un expert en conservation, et
 

,des agents d'encadrement. Dans la r~gion de la Sine-Saloum, 400 de ces
 

agents vivent au niveau du village et instruisent les cultivateurs.
 

, LaiSODEVA assiste l'ONCAD et les cooperatives dans l'4valuation des
 

besoins et la preparation des commandes d'intrants qui lui seront donnfes.
 

Les agents de la SODEVA soumettent des recommandations concernant l'uti

lisation des intrants et enseignent leurs applications. Leur role prin

cipal dans la commercialisation~est de coopirer avec4l'ONCAD afin d'en

courager la vente d'arachide, de mil, et de sorgho, en utilisant la
 

structure coopdrative existante.
 

La SODEFITEX (Socigt6 de Dfveloppement des Fibres Textiles)
 

La SODEFITEX se charge de la Haute Casamance, de certaines parties
 

de la Sine-Saloum et des regions du Sfnfgal Oriental. Elle s'occupe
 

principalement du d6veloppement du coton et un peu du riz. Une production
 

de riz de 44.000 tonnes sur 35.000 hectaresyest prdvue pouri1980. Le but
 

principal de la SODIFEX est l'int~gration des operations de coton au
 

Sfn~gal.aLa production commercialisfe a augment6 de fagon'rfguligre de
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21.000 A 47.000 tonnes entre 1971 et 1976. 
Le plan actuel fait appel A
 

une production de 66.000 tonnes en 1980. 
La SODEFITEX a augmentf regu

liarement le prix au producteur pour le grain de coton de premiare
 

qualiti, soit de 31 A 47 CFA/Kg actuellement. La SODEFITEX 6gr~ne et
 

exporte ce coton, le b~nifice de cette opgration 6tant transfiri i la
 

Caisse de Pir~quation et de Stabilisation des Prix. La SODEFITEX fournit
 

A cridit les intrants aux agriculteurs, et leur en enseigne l'utilisation.
 

Cette activitr 
 d'encadrement avait pour objectif l'augmentation de la
 

production du mil et sorgho, et comme le souligne la SODEFITEX elle-m-eme,
 

ces cultures ont dfjA connu des hausses ricentes de rendements. En
 

gingral, la SODEFITEX diveloppe une culture de rente, le coton, pour les
 

agriculteurs se trouvant dans les regions oa la culture de rente tradi

tionnelle, l'arachide, ne convient pas bien.
 

La SOMIVAC (Socift4 de Mse en Valeur de la Casamance)
 

Cette agence de diveloppement a iti cr~e ricemment pour la region
 

de la Casamance. 
Son activitg principale concerne le uaveloppement de la
 

production de riz. La construction extensive de petits barrages aug

mentera de 10.000 ha la superficie de terre arable. L'encouragement A
 

l'utilisation d'intrants et des mithodes appropriies de culture devrait
 

accrottre les rendements de 1,3 A 2 tonnes/hectare. Ceci provoquerait un
 

accroissemezt de la production de riz dans cette r~gion de 85.000
 

(A 1'heure actuelle) A 153.000 tonnes en 1980, ce qui constituerait
 

environ 50% de la production de riz sfnigalais pr~vue pour 1980. 
La
 

SOMIVAC a l'intention de construire des installations de stockage et de
 

transformation afin de mettre sur le marchg le paddy en surplus.
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L'objectif, bien qu'il ne soit pas formuld clairement, serait de vendre
 

ce riz IONCAD, ce dernier le revendant ultirieurement au consommateur.
 

Comme pour les plans concernant le riz dans la rigion du Fleuve, le facteur
 

d~terminant du succas du projet sera le rapport des prix entre le riz
 

national et le riz import6. Le prix de revient flevg du riz local pourrait
 

faire obstacle A sa commercialisation.
 

La STN (Soci~tf des Terres Neuves)
 

La STN planifie la migration de la population s~n~galaise, des regions
 

surpeuplies vers celles moins peuplfes qul ont des terres productives sous

exploitfes. Le principal d~placement recherchg concerne les habitants du
 

Bassin Arachidier qui sont en surnombre. On pr~voit ainsi le transfert
 

de familles de la Sine-Saloum vers le Sfn~gal Oriental, oa des terres
 

De 1971 A 1974, environ
potentiellement fertiles seront mises en culture. 


2.000 personnes ont imigr6 d'une fagon planifife. La STN maintient qu'en
 

1974, les immigrants ont produit 5.570 tonnes d'arachides, 70 tonnes de
 

coton, et 915 tonnes de c~rfales. Malheureusement, il n'y a pas d'esti

mation disponible concernant la baisse de produciton dans les regions
 

qu'ils ont quitt~es. Les rendements estimfs toutefois A 1.670 kg/ha
 

pour l'arachidej A 291 kg/ha pour le coton, et A 895 kg/ha pour les
 

cereales sont, A l'exception du coton, sup~rieurs A 
la moyenne nationale.

1
 

Bien qu'il faille louer les objectifs de la STN visant A r~partir la
 

population d'une fagon plus efficace, les espoirs iuant aux r~sultats A
 

iLe rendement national moyen est, pour le coton, d'environ 1 tonne/ha.
 

Le rendement duSTN en 1974 doit donc repr6senter,un fvfnement special.
 



-37

court terme doivent rester modestes. 11 existe en cffet de vfritables
 

problames de localisation des r6gions A dfvelopper qui ne solent pas
 

atteintes par l'onchocerciase.
 

Le PRS (Projet Rizicole Sedhiou)
 

Ce projet, financ6 par l'U.S AID et le gouvernement sn~galais, eat
 

situ6 dans le d~partewemt de Sedhiou, au sud-ouest du S~n~gal."
 

I1 porte principalement our lactivit6 d'encadrement pour le riz,
 

l'arachide, le mil et le mals. En 1974, 5.707 hectares de riz, 3.000
 

d'arachide et 1.500 de mil et de mals ont ftf mis en culture avec des
 

rendements sup~rieurs A la moyenne pour cette region. Le PRS est 6gale

ment responsable de la comercialisation de sea produits. L'activit4
 

comerciale, toutefois, n'a pas t6 importante 6tant donn6 que lea agri

culteurs gardent une large portion de la production pour leur propre
 

consommation. Deux op6rations exp~rimentales de transformation du riz
 

sont pr~vues A Tanoff et A Bounkilling. Toutefois, comme pour lea autres
 

projets rizicoles examinfs, la concurrence du riz local avec le riz import6
 

reste au centre du problame. Bien que 1'ONCAD et le PRS coop~rent 6troi

tement pour la commercialisation du riz, i1 n'est pas, A l'heure actuelle,
 

dans l'int6ret financier de l'ONCAD d'acheter le riz du PRS. Si le projet
 

du PRS peut contribuer A V'auto-suffisance de la region, on ne devrait pas
 

s'attendre A d'importantea importations commerciales du riz provenant de
 

cette r~gion. Meme dana le plan, une hausse modeste dana la production
 

de paddy, soit de 22.141 a 34.843 tonnes, eat pr~vue do 1975 A 1980.
 

Lea Projets Internationaux
 

Certains projets internationaux devraient itre mentionn6s. L'OVS,
 

Organisation pour la Mice en Valeur du Fleuve Snfgal, eat un projet A
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long terie en collaboration avec le Mali et la Xauritanie, afin
 

d'itudier le developpement le plus efficace -,au triple niveau
 

biologique, 6conomique et social - du Fleuve Sinfgal. Ainsi la
 

construction de certains barrages, qui constituentiun potentiel
 

d'irrigation, d'fnergie et de piche a etf considiree. De mrme il
 

existe un projet ex6cut6 conjointement avec la Gambie et qui
 

concerne leiFleuve Gambie. 1 

SEn general, le programme s~n~galais de dfveloppement rural
 

met l'accent sur les organisations de d6veloppement regional plutst que
 

sur les institutionsinationales. II,en r~sulte naturellement certains
 

probl~mes de gestion, de coordination et de duplication des services
 

administratifs. La mesure 'dans laquelle'les avantages de cette
 

approche regionale et decentralisie lemportent sur ses cofts est une
 

question sur laquelledes recherches poussees pourraient s'avfrer
 

tras utiles. - j 

2. L'O.N.C.A.D. (Office National de Cooperation et d'Assistance pour le
 

D~veloppement)
 

SL'ONCAD est l'agence gouvernementale responsable de la
 

commercialisation de l'arachide et des ceriales. Dans la poursuite de cet 

objectif, I'ONCAD est fgalement chargS de certaines fonctions complementaire! 

En'premier lieu, 1'ONCAD est responsable de la commande et de 1a distributiox 

des intrafits., De plus, il g~re le credit'agricole A court-terme fourni par 

la BND '(Banque'Nationale de Dgveloppement'du Sgngal), conseille et assiste 

les 2.200 coppratives. Finalement, il commercialise l'ara chide. le mil, 
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le mals, le riz national et le riz im orti, grace A son propre
 

systame de stockage et de transport. Une br've explication de ces
 

fonctions est de rigueur.
 

L'agriculture sinigalaise est caractfrisie par Ilexistence
 

de coopgratives,de producteurs dont le but est d'encourager le
 

developpement rural moderne, tout en maintenant les valeurs communautaires
 

traditionnelles. En 1966, apras la creation de 1'ONCAD, la gestion

I I I - t J 

de ce syst~me de coop'ratives lui fut confine. Actuellement, il existe
 

plus de 2.000 cooperatives - 150 pour la consommation et lartisanat,
 

170,pour l'agriculturespicialisge, et 1.800 pour la commercialisation
 

de l'arachide et du mil. Chaque coopfrative d'arachide a en moyenne 150
 

membres, soit au total environ 270.000 membres. Un systame de gestion
 

dimocratique esten place dans chaque societi.
 

Les fonctions de la cooperative sont (1)d'&valuer les
 

hesoins collectifs en intrants du groupe; d'informer l'ONCAD de ces 

besoins et des demandes de credit concernant les intrants, de distribuer 

ces derniers, et de collecter les dettes des membres apr-s la rcolte; 

et (2) d'acheter del'arachide, du mil et du sorgho pour I'ONCAD. Bien 

qu!enthgorie le systame des cooperatives ait de grands mirites, la gestion 

et la verificatim comptable des cooperatives ont souffert d'un manque de
 

direction active par 1'ONCAD. Par exemple, les profitsisupposis des activiti
 

de commercialisation, qui doivent 8tre r~partis entre les projets,d'infra

structure at les dividendes des membres, n'ont jamais ftemat~rialises
 

parce qu'ils ont servi . rembourser de grosses depenses administratives.
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En ce qui concerne la coMmercialisation, 1'OCAD achate 

l'arachide aux coopeiratives et la vend A la SONACOS, uneisociete
 

paraitatique qui, est responsable de la transformation en huile d'arachide
 

et 'de l'e'portation. Le mi et le sorgho achet~s par IIONCAD sont vendus
 

en principe, aux nfglociants patentis, aux copratives d'achat,'''
 

I I c imagasins frontaliers, ou aux cooperatives de vente dans les'regions
 

deficitaires en cfrdales. Le riz importf et le riz local sont vendus
 

aux memesconsommateurs par l'OCAD. 

Comme il a ft' mentionng plus haut, et come nous le verrons'
 

plus loin en dftail, l'ONCAD, apres reception des 6omnindes d'intrants"
 

de la 'part des cooperatives finance et' gae las livraisons.' Pour
 

exercer ses fonctions de commercialisation et de livraison des intrants,
 

1'ONCAD possade un systame ftendu de stockage at de transpbot. Avec'un'
 

reseau routier relativement suffisant 'ainsi qu'un parc automobile
 

en boan tat, I'ONCAD est capable d'effectuer la collecte et le transport de
 

'l'arachide, du mil, du sorgho et la livraison des intrants. Il'y a
 

naturallement~un certain degre de sous-utilisation de ce 'moyende transport
 

pendant les saisons d'activite agricole limitee.' Apras la rfcolte,
 

toutefois, le taux d'activite est tres gleve. L'ONCAD utilise aussi son
 

systame de transport pour livrer du riz imports aux centres de distribution
 

rfgionale, oil les nfgociants locaux acceptent las livraisons. Les frais
 

moyens de transport sont prfsentis dans l'appendice joint A'ce rapport.,
 

I LwONCAD a fgalement la responsabilitg du stockage de larachide
 

du mil, du sorgho, du riz importd et des intrants. Afin d'augmenter la
 

capacit6 existante de 40.000 tonnes pour le stockage de crgales, 1'ONCAD
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a lui- mge racemment construit de nouyeaux entrep~ts ajoutant un total
 

de 30.000 tonnes,a la capacit4 actuelleo La realisation de deux projets
 

suppl~mentaires, l'un de 30.000 tonnes proyenant de l'U.s. AID et l'autre
 

de 25.000 tonnes financf par la RUpublique Ffdirale d'Allemagne devrait
 

commencer d~s la fin de 1977. Cette nouvelle capacitf de stockage
 

permettra A l'ONCAD de mettre fin au bail de stockage privg et de favoriser
 

l'accroissement de la commercialisation du mil, sorgho et/ou riz importS.
 

L'ONCAD gare poi le moment (debut 1977) environ 242.000 tonnes de capacit6
 

de stockage pour l'arachide.
 

I1n'existe pas de donnges financieres rfcentes couvrant la
 

totalit des operations de 1VONCAD. Du fait de ses multiples fonctions,
 

de ses procedures comptables mediocres, et de sa structure financiare
 

complexe, il est tras difficile de diterminer la position financiAre de
 

lVONCAD. Nfanmoins nous savons qu'il a une dette dr. lordre de 30 millions
 

CFA. Toutefois, pour apprecier l'importance de cette dette, une bonne
 

comprehension des relations entre la BND, la Caisse de Pgr~quation et
 

Stabilisation des Prix (CPSP), et lVONCAD est essentielle,
 

La BND accorde des credits A court-terme A lVONCAD pour ses 

activit~s de connercialisation et le financement des intrants. LONCAD 

remet le bene'fice provenant de ses operations d'arachide et de riz Importe 

A la CPSP. La CPSP est censfe utiliser ces revenus pour financer le 

programme agricole de l'ONCAD - clest-A-dire, rembourser A I'ONCAD l'6lment 

,de subvention inclus dans sa vente des Intrants aux agriculteurs . Jusqu'k 

cette annee,toutefois, la CPSP ne pouvait~effectuer ce' remboursement, car 

ses fonds etaient entiarement employis . subventionner i'importation de riz 
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et de' ble.'
 

IONCAD, prive de ce remboursement par'la CPSP n'a pas pu
 

honorer sa dette vis-4-vis de la BN'D, d'autant plus que les agriculteurs
 

ne s'ytaient pas entiarement acquitt s de leur dettes envers'lui,
 

Ainsi, V'ONCAD se trouve a la fois lourdement endettg envers la BND,
 

et criancier de la CPSP et des producteurs pour des montants importants.
 

Ii f I dttailI
I1 est gienralement convanu au Senfgal qu'une comptabilite dtaillfe
 

des activites de 1'ONCAD et une organisation rationnelle de ses pratiques
 

financiares ainsi que celles de la CPSP, sont de la plus haute 'importance.
 

En rfsum', l'ONCAD est devenu une organisation bureaucratique 

tres 6tendue, ayant des fonctions multiples. Sa structure rigide et 

ses importantes responsabilitgs semblent exc~der ses capacitfs actuelles. 

La n~cessite d'une r~organisation qui impliquerait une plus grande 

d~centralisation et un renoncement probable A certaines responsabilites 

est une question largement d~baLtue au Snfgal. 

B. Le Ministare des Finances et des Affaires Economigues (MFAE) 

Ce qui suit est un schema non-officiel d'organisation pour
 

le MFAE.
 
[MINISTREI 

I 
SDIRECTIONDES| 

AFFAIRES ECONOl 

TCOMER i COMMRCE IRCONO|LE. ET S S 
~EIITRER E unqr .E .
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1. La Division ,du Commerce Extgrieur
 

I II 

La Division du Commerce Extgrieur, en ronsultation avec
 

diverses agences concernfes, est responsable de la d~termination de
 

certains quotas d'importation. Ces organismes jouent un r8le important
 

dans les n~gociations annuelles concernant le bl importg, La
 

Division du Commerce Extdrieur n'a nfanmoins qu'un role consultatif:
 

l'importation du riz, du mil et du sorgho est confige A la division 

du commerce extirieur de l'ONCAD4
 

2. La Division du CommerceIntirieur
 

La Division du Commerce Intgrieur est responsable de la
 

regulation de la commercialisation intirieure. Elle organise les
 

procedures par lesquelles les grossistes potentiels de riz import
 

sont patentfs, comme il est mentionng dans la section sur les
 

importations de riz. 
 De plus, cette Division s'occupe directement,
 

de la d~termination des prix au consommateur pour les denries alimen

taires de base. 
Pour les cgrgales, ceci a lieu en cooperation aVec
 

le Comit6 des Grands Produits Agricoles. Pour d'autres produitg
 

de consommation - boeuf, lait, huile, sucre et allumettes, la
 

Division du Commerce Intirieur et d'autres divisions du Minista;e
 

des Finances dfterminent ensemble ces prix.
 

3. La Division du Controle Economique
 

La Division du Contr~le Economique a la resnonsibilits de iettre
 

en vigueur les raglements et prix d~termings par la Division du
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Commerce Int~rieur: Ceci comprend V'inspection des prix de March&.
 

et 1'Institution de poursuites 16gales au cas oQ le prix observI
 

diffare du prix officiel. En outre, ii est chargf de la v~rification
 

de la capacit6 de stockage d~clar~e par les grossistes potentiels
 

de riz importd. Finalement, la Division du Contr6le Economique coopare
 

ivec la douane afin de liiter la contrebande traditionelle entre la Gambie
 

et le S~nfgal.
 

4. La Caisse de P~r~quation et Stabilisation de Prix
 

Cet organisme eat charg6 de la redistribution des revenue
 

provenant des activit~s agricoles rentablesen faveur des activit~s
 

agricoles qui doivent itre subventionn~es par le gouvernement. Une
 

presentation de leur d~claration de revenu estimf pour 1977 montrera
 

clairement les activit~s de la Caisse.
 

REVENU ESTIHE: 

1) Importations de riz 
(re~u de l'ONCAD) 3,606,000,000 CFA 

2) Arachide 
(re~u de 1'ONCAD) 3,600,000,000 

3) Sucre 
(requ de la CSS) 2,015000.,000 

4) Coton 
(re~u de la SODEFITEX) 1,308,000,000 

Revenu total: 10,529,000,000 
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DEPENSES ESTIMEES:
 

1) 	Ventes nationales d'huilealimentaire
 
(Subvention A la SONECOS) 20,000,000 CFA
 

2) 	Riz local
 
(Subvention A I'ONCAD) 136,000,000
 

3) B16 import6
 
(Subvention fchue en
 
Janvier 1977) 0
 

4) 	Programme agricole
 
Intrants - (Dispositif) 151000P0O0
 
Engrais
 
(A I'ONCAD) 4,000,O00,000
 

5) 	Subvention A la SAED pour
 

la culture des tomates 218,000,000
 

Dpenses totales 4,389,000,000 CFA
 
Surplus estim6 6)140,0001000 CFA
 

Avec ce profit, la Caisse remboursera l'ONCAD A qui elle
 

doit 13 billions CFA. Au cours des annfes pric~dentes, A cause de lourdes
 

subventions A l'importation de riz et de b1f, la Caisse n'a pas pu
 

appuyer le programme agricole de 1'ONCAD. De ce fait, 1'ONCAD a 6tg
 

incapable de rembourser ses emprunts A court-terme provenant de la
 

BND et couvrant la commercialisation et lea achats d'intrants.
 

C. 	Le Comitf des Grands Produits Agricoles
 

Ce comitf, formg de reprfsentants d'un grand nombre d'agences
 

gouvernementales sfnigalaises, est charg6 de proposer une structure de
 

prix pour lea produits agricoles principaux. Ii eat composg de
 

repr~sentants de chaque ministAre, agences de d~veloppement r~gional,
 

et organisations telle que la Caisse et la BND. Le Comit& recommande un
 

prix de gros pour le riz import, un prix au d6taillant et un
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prix au consommateur, et suggare 6galement des prix au producteur 
pour'
 

le riz national, l'arachide, le mill, le sorgho et le mats. 
La
 

procAdare' g6n~rale commence en octobre, lorsque 
le Comitf glabore
 

une s6rie de prix A proposer au Premier Ministre. Ce dernier et
 

le Conseil In erministiriel approuvent alors ou modifient 
ces recomman-


Les prix sont ensuite immidiatement
dations d~s le 15 novembre. 


Le Comit6 des Grands Produits Agricoles est
 
annonc~s au public. 


permanent, se r~unit chaque semaine afin de controler la situation
 

agricole et a le pouvoir de proposer des modifications quand 
des
 

problimes inattendus surviennent.
 

D. La SONADIS (Soci~tg Nationale pour l'Appiovisionnement et la
 

Distribution Sn~alaise)
 

La SONADIS est une soci~tg semi-publique - A laquelle
 

l'Etat participe pour 61% et qui est responsable de l'approvisionnement
 

de la population en produits deconsommation. Environ 100 magasins de
 

consommation sont r6partis de fagon strat~gique dans tout le pays, 
et
 

il existe 13 dfpots de commerce de gros. Les produits de base, le
 

riz, l'huile, la sauce tomate et le savon forment environ un tiers 
des
 

ventes de la SONADIS . La SONADIS s'efforce de r~aliser un b~n~fice
 

sur chaque article vendu, aucun de ceux-ci n'6tant subventionng. La
 

ceux de luxe ayant des marges plus
margevarie avec les articles, 


De plus, les prix et donc les marges des principaux
importantes. 


produits de consommation sont contr~l6s par le gouvernement. Chaque
 

Tous

magasin a accas aux 1.250 ,articlesen possession de la SONADIS. 
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les magasins de la SONADIS, sauf douze) semblent fonctionner
 

de fagon rentable. La SONADIS n'accorde de credit A jcun acheteur
 

A 'exception de certains grossistes dans la rfgion de Dakar.
 

En ce qui concerne les c~riales, la SONADIS est le
 

plus important distributeur de riz importS, pour lequel elle regoit
 

la marge lfgale de 70%. Elle n'est pas engagfe dans la commercialisation
 

du mil et sorgho, puisque le prix auquel l'ONCAD fournit ceux-ci A
 

la SONADIS n'encourage pas suffisamment ce dernier A s'occuper
 

du mil et du sorgho. En g~nfral, le consommateur rural sfnfgalais
 

a largement accas aux produits de consommation. La SONADIS, les
 

autres n~gociants privis achetant A la SONADIS, et toun les autres
 

commergants importants, semblent ^tre accessibles aux consommateurs.
 

Avec environ 29.000 dftaillants, le systame commercial sin~galais
 

semble encourager la concurrence et l'efficacit4 6conomique.
 

E. La SODAGRI (Sociftg de Devgloppemert&kricole)
 

La SODAGRI est une agence semi-publique dont la moitig
 

du capital se trouve entre les mains de firmes am~ricaines et dont
 

l'autre moitig appartient au gouvernement s~nfgalais. Son but est
 

de d~velopper 30.000 hectares de rizigre dans la r~gion de la
 

Casamance. Avec un rendement potentiel de 3 tonnes par hectare pour
 

chacune des deux r~coltes 180.000 tonnes pourraient &tre envisagges.
 

Le projet est A un stage d'6tude avanc& - les emplacements, cofts,
 

et proc~d6s techniques dtant actuelLement examines. Un problame
 

peut r~sider dans le fait que l'op6ration hauteuerit micanis~e et
 

centralisee qui est pr~vue et qui serait des plus efficaces sur une
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si grande superficie n'entre pas dans le cadre du dfveloppement rural
 

communal. Alors que quelques rizigres individuelles pourraient &re
 

maintenues et une assistance technique minimum donnie aux agriculteurs,
 

une opgrati6n commerciale hautement mfcanisge et A forte embauche de
 

main d'oeuvre est realisable. La SODAGRI admet ce problme ainsi
 

que celui provenant de la non-compftiviti du riz national; elle
 

poursuit'actuellement ses 9tudes priliminaires.
 

Ceci conclut notre brave presentation de l'organisation et des
 

fonctions des organismes intervenant dans la production et la commercial

isation des cultures c~rgaliares. D'importants programmes de developpement
 

agricole ont fgalement gtf examines. Le chapitre suivant considarera les
 

circuits de commercialisation pour chaque produit.
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IV, CONMRCIALISATION ET POLITIqUE DE PRIX 

Ce chapiere examinera les circuits de commercialisatiop existants,
 

les objectifs et la politique de prix pour chacune des cultures sfn~ga

laises de base.
 

A. L'Arachide
 

LO.N.C.A.D. poss~de un monopole 1dgal sur la collecte de
 

l'arachide. Les producteurs vendent ' leur coopfratve agricole locale.
 

L'O.N'.C.A,D. utilise ses propres moyens de transport pour la collecte de
 

larachide provenant de ces cooperatives locales, et pour regrouper celle

ci dans 20 centres. L'O.N.C.A.D. vend alors et livre l'arachide A la
 

SONACOS, organisme semi-publique, qui la revend eile-mnime aux moulins
 

locaux pour la transformation en huile d'arachide et l'exportation. Le
 

profit provenant de cette collecte par lO,N.C,A.D. est revers6 A la
 

Caisse de Pgriquation.
 

Certaines Aes reglementations institutionnelles'li~es . ce processus
 

sont importantes. 'En premier lieu, alors que le prix au producteur offi

ciol pour ltarachide et dtautres cultures est publi6 mi-novembre, la
 

date d'ouverture de la saison d'achat dipend du remboursement des dettea
 

sur les semences. L'O.N.C.A.D., par lVintermfdiaire des cooperatives,'
 

prate lEs semences dtarachide aux producteurs. Avant que la p~riode
 

d'achat de la rfcolte commence, ItON.C,A.D. demande un rembojrsement
 

d4'80% du cout de cette semence, Du fait de la menace d~une vente
 

prfcoce ''e l'aiachide sgnggalaise en Gambie, l'a ragle est interprtge
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de maniire plus flexible dans certaines rigions limitrophes,, Cette
 

rigle pose souvent des problames aux agriculteurs qui ont besoin d'argent
 

liquide et,,comme il en sera discutf plus tard,, elle a des ripercussions
 

sur la commercialisation du ml et du sorgho, Cette annie, les cultiva

teurs itaient m6contents du prix qui avait gtf fixg pour larachide, et
 

beaucoup dentre eux n'ont pas remboursg leurs dettes, espirant
 

en vain provoquer une hausse du prix au producteur,
 

La seconde r~glementation intfressante est quele President de la
 

cooperative regoit une,commission sur chaque tonne dlarachide commercia

lisge par sa coopgrative, II est donc ainsi encouragg A porter la 

collecte au maximum et, dansune certaine mesure, incite les agriculteurs 

A cultiver de 1'arachide de prefdrence aux autres cultures. 

L'appendica pr6sente des chiffres rfcents sur la commercialisation
 

de lVarachide par 1'O.N.C.A.D. et semble indiquer que le taux de com

mercialisation est entre 65 et 75% La difference repr~sente l'auto

consommation, les petites ventes locales, le stock des semences etles
 

ventes clandestines A la Gambie o 1R saison d'achat commence habituelle

ment plus tot et ofi les prix sont fr6quemment plus 6lev~s. Donc, pour
 

l'arachide, I'O.N.C.A.D. poss~de un monopole lfgal effectif et 1'agricul

teur a un marchA assure pour sa r~colte.
 

B. Le Mil/Sorgho
 

Depuis Novembre 1975, 1'O.N.C.A.D. a un monopole lgal sur la col

lecte auprasde l'exploitant et la commercialisation du ml et du
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sorgho. Avant 1975, un commerce privS lgal existait, Paralllement
 

1'O.N.C.A.D. achetait igalement du mil et du sorgho pour le revendre
 

aux coopgratives, dans les regions dificitaires. L'objectif du gouver

neoent, en ce qui concerne l'octroi. i'0 N.C.A.D. dOun monopole lgal,
 

ftait de protfger le cultivateur contre lea Mlments incertains dun
 

monopole privi. On espfrait ainsi que le contrale du marchi par I'O.N.-


C.A.D. encouragerait A la fois la production et la commercialisaLion, 

faciliterait une plus grande auto-suffisance alimentalre, et permettrait 

A 1'O.N.C.A,D, de constituer un stock de sicuritd plus important, 

LIO.N.C.A.D. dipend des cooperatives pour 1Vachat du mil et du
 

sorgho, Les fonds, accord~s par la BND, sont envoyfs toutes lea semaines
 

par le Directeur Central de 1'O.N.C.A,D, aux Offices R~gionaux, qui A
 

leur tour pourvoient au financement des coop6ratives. Vtquipe d'achat
 

des coopfratiyes pase le mll de lagriculteur et le;lui achate, Le
 

financement auxoOffices Rggionaux et coopgratives repose sur lea ventes
 

de la semaine antgrieure, la situation du marchf 6tant 6valuge hebdoma

dairement par le Directeur Central de 1'O.N.C.A.D, Celui-ci collecte
 

le mil et le sorgho des coopgratives, et l'entrepose au niveau r6gional.
 

Une partie de la collecte de 1'ON.C.A.D. eat destinge A un stock de
 

securite, le restel la vente. Ainsi 1'O.N.C.A.D. vend le mil et le
 

sorgho aux cooperatives de producteurs dans lea regions d6ficitaires,
 

aux cooperatives de consommateurs, aux magasins frontaliers, fournissant
 

ainsi une alternative aux importations clandestines, et aux n6gociants
 

priv~s patent~s, II en eat de moeme pour le mll et le sorgho qui sont
 



-52

importis,
 

En plus du circuit officiel de lIO.NC.A.D, existe un marchi 

parallale de ml et de sorgho dont l'activitf est illigale. Les culti

vateurs vendent aux nfigociants locaux, qui ' leur tour vendent aux gros

sistes ou bien directement au march de consommateurs. Enfin, les 

agriculteurs'peuvent vendre directement aux consommateurs et aux gambiens
 

le long de la frontiere. Ce march6 parallele a toutes les caractfoisti

ques d'un marchi cirealier africain traditionnel.
 

Le schima suivant pr6sente la structure des march~s parallals et
 

officiels et donne une indication des prix de transaction.
 

-0 NON-

PRO RODCT 40 CFA(?)0 I -> NEGO-CIANTS j APPROUVE 
APPROUVE-
A 

\ cF/kg 

43 CFA
 

[COOPEATIVEONCAD
 

38 CPA
 
38 CFA
 

COOPERATIVE POUTU
DEFICITAIRE DEFICITAIRE
 

IMPORTATIONS I
 

Les fleches en trait plein indiquent les courants officiels, les fl~ches
 

en tirets le marchf parallal, Les prix officiels, ainsi que les estima
t I 1 ah 1 s dorm1s. 

tions des prix du marchfi parallgle sont donn~s.
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Le tableau suivant prisente le prix au producteur officiel et la
 

quantitg commercialisge par I'O,NA.D, au cours des 7 derniares
 

annes, Un tableau plus d~taillf se trouve en appendLce.
 

Tableau XII. Mil/Sorgho (Commercialis6 par I'O.N.C.AD.)
 

Annie Prix au produc- Quantitf Pourcentage de
deur (CFA/kilo) commercialis~e(t.) Production
 

1976/77 35 10,000 (A partir 2%
 

du 2/77) 

1975/76 30 12,125 2 

1974/75 30 35,969 5 

1973/74 25 29,969 6 

1972/73 25 21 ". 0 

1971/72, 18 2,866 - 0 

1970/71 18 346 r' 0 

SOURCE: LO.N.C.A.D. 

Pour ltannfe 1976-77, 1'O.N.C.A.D. avait espirg commercialiser
 

60.000 tonnes, soit 20% de la r~colte. Cette collecte aurait eu lieu
 

principalement dants les regions de Diourbel et de la Sing-Saloum.
 

Pourquoi 1'O.N.C.A.D. a-t-il eu tant de difficult~s A commerciali

ser le mil et le s6rgho? A cela, i1 existe plusieurs raisons; quelques
 

unes sont conjoncturelles, d'autres structurales. Tout dabord, la pro

duction estim~e de cette annie ' 554.000 tonnes, est inferieure a celle
 

de 1'annie pric&dente qui se montait A 715.00b tonnes. Ainsi. l'auto

http:I'O.N.C.AD
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consommation eat relativement plus importante et la part r~servee A la 

commercialisation a diminuf Deuxiamement, A partir de 1974, lea prix 

du riz import oant fortement monti de 60 A 100 CFA/kilo, et sont restis 

au-dessus de 80 CFA/kilo depuis 1ors. Ceci a rendu le riz importi moins 

attrayant pour le consommateur rural, qui prif~re maintenant consommer 

plus de mil et de sorgho. Le d6ficit eat actuellement plus glevi pour 

ltexploitant et la commercialisation du mil/sorgho est en consequence 

r~duite. A la suite de la ricolte de 1974, lea quantitfs commercialisges 

par 1IO.N.CA.D. sont brusquement tombfes. La ricolte de cette annie 

ayant ftf mauvaise, les agriculteurs gardent le mil et le sorgho en 

prevision de la future hausse de prix. 

Ii existe igalement certaines raisons plus fondamentales ou structu

rales A ltinsucces de 1O.N.C.A.D, En premier lieu, 1.'0.N,C,A.D., comme
 

note auparavant, paye une commission au President de la Coopfrative sur
 

la collecte de itarachide mais non sur celle du mil/sorgho, Pendant la
 

pfriode d'achat, il est fvidemment dans l'lntgret de ltiquipe d'achat de
 

stapprovisionner en arachide. Le president a Sgalement intfrct, A long
 

,terme, encourager la production d'arachide plut~t que celle de cir~ales.
 

En second lieu, en liant,l'ouverture de la campagne d'achat au rembourse

ment des dettes sur lea semences, ltON.C.A.D. crge, pour un grand nombre
 

de cultivateurs, un problame financier, Ces agriculteurs, temporairement
 

d6pourvus de l'argent liquide qulils attendaient des ventes dtarachide,
 

sont contraints A vendre du mil et du sorgho sur le marchf parallale,,ri

duisant le surplus potentiel disponible pour0 ItO.N.C.A.D, Au contraire,
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lea Ventes dlarachide ne peuvent diminuer, itant donne quele prqducteur
 

n'a pas dtautre option que dtattendre les achatsde lkONC,AD,
 

Plus importante, toutefois, est la question de savoir si 1tO.NC,A,%D,
 

en aci-etant du mil et du sorgho, influe sur le marchi. En thdorie,
 

1'O.N.C.A.D. ach&te aux producteurs au prix de 35 CFA/kilo et cade aux
 

marchands approuvis A celui de 43 CFA/kilo. Dans le march6 parallale,
 

le producteur peut vendre directement au n~gociant A 40 CFA/kilo. Ii
 

est donc possible, pour lexploitant, comme pour le n~gociant, de rece

voir'un meilleur prix sur le marchi parallale, En fait, l'O.NC.AD
 

revend la plus grande part de ses achats de mil et de sorgho, non pas
 

aux nfgociants, mais aux cooperatives, dans les rigions dfficitaires
 

(70% des ventes). Les n~gociants, pour des raisons de prix et de con

venance, pr~firent traiter sur le marchg parallale, Ii semble donc que
 

ltO.N.C.A.D, fournisse un service superflu, Dans le march6 parallile,
 

lea services dtun intermidiaire, comme 1'O.N.C.A.D., ne sont pas
 

nicessaires. Producteurs et n6gociants peuvent done se partager la
 

marge bndficiaire de ItO.N.C.A.D.
 

Linsuccas de ltO.N.C.A.D.,dans ltachat du mil, cette annie, ne peut
 

donc pas entirement ^tre attribug l'insuffisance de la r~colte. Les
 

problames fondamentaux cites ci-dessus existeront meme en cas de bonne
 

r~colte. Les objectifs d1achat de 1O.N.C.A.D. doivent ^tre clarifies de
 

meme qulil est nicessaire dtflaborer une politique approprige. Si son
 

objectif est simplement de fournlr une fonction interm~diaire entre le
 

producteur et'le nigociant, ses chances de succis sont tras limitees.
 

http:l'O.NC.AD
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Mais si son objectif est d'acheter du mil pour constituer un stock
 

de s~curiti ou pour le redistribuer aux agriculteurs des rigions
 

deficitaires, 1'ONCAD doit 6tre pripare A payer un prix au producteur 

,concurrentiel.
 

C. Le Riz (Imports et National)
 

,L'ONCAD est responsable'de la distribution du riz imports
 

et agit comme agent d'achat en ce qui concerne le riz national. Bien
 

qu'il posside un monopole legal sur la vente du riz imports aux n~gociants,
 

il ne contrale que les ventes inter-rgionales en ce qui concerne le
 

riz national. Comme il a etf expliqug ant~rieurement, les grossistes
 

une enqiite complate sur leur situation
de riz imports sont sujets a 


Les negociants "approuvgs"
financiare et sur leur capacite de stockage. 


peuvent recevoir un certain contingent mensuel de riz importS.
 

Ces grossistes vendent alors aux petits n~gociants qui approvisionnent
 

L'ONCAD achete un peu de riz produit localement'a
le consommateur. 


la SAED, organisation rigionale de developpement.
des cooperatives et a 

La plupart du riz commercialis
6 par les agriculteurs est broy, 

A la main et vendu directement sur les marches ruraux locaux.'-Les deux 

circuits sont reprdsent~s schfimatiquement de la fagon suivante:
 

,
[GROSSIVE 

IMARCHE LOCAL L|APPROUVE NEGOCIANT
 

IPRODUCTEURI 0CAD ICONSO .TEURi 

rCOOPERTI /1 ICOOPERATIVES DEFICITAIRES
 
S iMAGASINS DESOCKAGE i 

IIMPORTATIONS
 

I 
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Les flaches en tirets reprisentent lea ventes de riz national, les
 

flaches en trait plein, celles de riz importS.
 

Le tableau ci-dessous prfsente 1 la fois lea sources
 

d'approvisionnement du riz (importations et production intirieure)
 

commercialisees par l'ONCAD et son prix au producteur officiellement
 

ftabli au Sgnigal depuis 1970. On pourra trouver en appendice un
 

tableau plus ditail1e sur la commercialisation du riz local par lVONCAD.
 

Tableau XIII. Quantitis de Riz Commercialisges (en tonnes)
 
et' Prix au Producteur. (en CFA/kilo) 1970-1977
 

Annie Importations Commerciales Riz local Prix
 
par 1'ONCAD conmercialisg au
 

par I'ONCAD Producteur
 

1976-77 130,000
 
(estimation minimale) N.D. 41.5
 

1975-76 130,000 N.D. 41.5
 

1974-75 124,000 3,612 41.5
 

1973-74 141,300 1,006 25
 

1972-73 188,500 0 21
 

1971-72 169,900 1653 21
 

1970-71 167,500 599 21
 

SOURCE:L'ONCAD.
 

'Comme cela itait prgvlsible, lqs achats de'riz local par
 

IAONCAD ne forment qu'une faible part de ses transactions totales La
 

raison en est cue le prix de revient du riz national, c'est-A-dire le'
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prix au'producteur du riz non d'cortiqui (41.5 CFA/kilo) auquel 

sont ajoutfs lea coOts de d~corticage, de pertes et de transport 

s'6lve A 85 CFA/kilo, alors que le prix courant 'au consommateur 

est de 80 CFA/kilo.1 d'oa une perte pour chaque kilo de riz local 

revendu au prix de gros d'1iportation. Comme celle-ci doit 9tre 

compensfe par la caisse de Pir~quation, 1ONCAD ne semble donc pas atre 

porte A encourager 1'achat de riz national. Ce march local 

n'apparalt pas non plus attirer lea n~gociants priv's , vu lea possibilit~s 

de se procurer un riz imports A un prix concurrentiel. En r~alitf 

les paysans trouvent plus avantageux de transporter eux-memes leur 

production afin de la vendre directement au marchf local o5 le riz 

d'importation eat considdri comme trop cher par beaucoup de consommateurs. 

De plus, l'autoconsommation atteint un pourcentage important, s'6lvant
 

A 70-80%.
 

Parallglement, le circuit commercial de riz imports est
 

extremement atructurg et lea prix contr8les A chaque itape de la commercia

lisation. Ces controles restent efficaces tant que I'ONCAD procure une
 

quantiti suffisante de riz imports pour satisfaire la demande. En effet,
 

das que la qualit6 de ce riz imports et mis en circulation par 1'ONCAD
 

diminue, lea nigociants privfs, qul ont m'aintenu une reserve de riz
 

import' de meilleure qualit6, peuvent demander une prime, provoquant ainsi
 

une hausse par rapport au prix contrelS . C'eat pourquoi l'influence
 

de l'ONCAD sur le march6 interieur du riz reste faible, son action 6tant
 

peu rentable, et le problime gfngral concernant lescouts de production
 

subsiste. A moins qu!une augmentation substantielle de la productivit' ne
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provoque une diminution du coft de revient de la production intfrieure,
 

ou que le cours mondial du riz ne sVle've d'une maniare significative,
 

le riz s6negalais ne peut 9tre concurrentiel par rapport au riz importa
 

quau prix d'un apport continu de subventions A la production.
 

D. 	Le Mals
 

LVONCAD est aussi un acheteur de mals, ceci par 11intermidiaire
 

de la SODEVA, agence de d'veloppement r~gional pour le Sine-Saloum.
 

L'ampleur de ses transactions est indiquie dans le Tableau ci-dessous:
 

Tableau XIV. La Commercialisation du Mals par 1'ONCAD
 
(Quantit& en Tonnes; Prix en CFA/kilo)
 

Prix au Producteur
Annee Commercialisation Production 


1975-76 147 45,000 35
 

1974-75 378 43,200 35
 

1973-74 14 33,800 25
 

1972-73 5 20,200 N.D.
 

SOURCE: L'ONCAD.
 

Par rapport A la production totale les quantit's commercialisees
 

par IVONCAD sont insignifiantes, en raison d'une forte autoconsommation
 

et d'un reseau commercial traditionnellement concentrf et maintenu au
 

niv-au du village. De plus, le mals ne connaTt pas une demande importante
 

sur les marches urbains parce que sa preparation culinaire est longue.
 

C'est pourquoi, en depit de possibilites d'expansion de cette culture
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sur une large ichelle, celle-ci reste freinfe par cette
 

r~sistance des consommateurs.
 

E. -La Politique des Prix
 

1. Les Prix au Producteur
 

Comme il a d jAati indiqu6, le Comit des Grands Produits
 

Agricoles (CGPA) propose au Premier Ministre les prix au producteur
 

pour l'arachide, le r~z produit localement, le mil, le sorgho et
 

le mats . cEn novembre, les prix au producteur officiels pour la r6colte 

de 1'annge sont proclam~s et de d~cembre en janvier, la commercialisation 

est lanc~e. Comme nous l'avons dfJA soulignS, l'gtablissement
 

des prix proposes par le Comitg fait intervenir certains objectifs
 

bien pr~cis, et si le niveau des prix internationaux est pris en
 

considgration, la formulation des recommandations concernaftt ces
 

objectifs actuels de d6veloppement de l'agriculture s6n~galaise font
 

l'obJet d'une attention particuliere. C'est pourquoi la dfcision
 

d'dlever les prix au producteur du ml et du sorgho, tout en maintenant
 

fixe celui de l'arachide, est relige A la volontg de stimuler la
 

production nationale et la vente des c6rfales ainsi que d'accrottre
 

le taux d'auto-suffisance alimentaire.
 

Un bref rappel des prix au producteur ftablis officiellement
 

au Sgnfgal est prfsentf ci-dessous:
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Tableau XV. Prix au Producteur (CFA/kilo)
 

1973-74 1974-75 1975-76 1976-77 

Arachide 25.56 41.5 41.S 41.5 

Gros Mil/Petit Nil 25.96 30 30 35 

Mals 25 35 35 35 

Riz (paddy) 25 41.5 41.5 41.5 

SOURCE: L'ONCAD. 

Une question se pose: dans quelle mesure les prix au pro

ducteur influencent-ils les dicisions concernant la roduction et 

la commercialisation? Le marchf du mals Atant limit6, le prix officiel 

de l'ONCAD a, au depart, peu d'influence sur la production de cette 

culture. En ce qul concerne le riz, la situation est plus nuancfe. 

D'une part, le prix actuel du riz local est supfrieur A ce qu'il serait 

sans support gouvernemental, c'est-k-dire sans subventions aux 

exploitants sous forme d'achats 1 un prix plus elev que le prix 

local du riz importS: ceci a nettement pour but d'encourager la production
 

et la commercialisation du riz. D'un autre c'te I'ONCAD ne peut soutenir
 

avec enthousiasme les opgrations comerciales concernant le riz, puis

qu'il perd de l'argent au niveau actuel des prix au consommateur et
 

producteur. De toutes fagons, 1'ONCAD n'intervient que pour 2% dans la
 

production nationale de riz, ce qui est trop peu pour 6tre considgrg
 

comme un debouchg viable par les exploitants et pour lul attribuer une
 

influence de quelque importance sur le ,processus de decision au niveau 

de Ja production. En fait, la plus grande partie de la production
 

de riz n'entre dans aucun reseau commercial, etant donn6 que l'auto
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consommation est extr~mement importante et qua le rests de la production
 

du paysan est apportfe et vendue par celui-ci. Cette derniare
 

source de revenus est nfanmoins sujette aux variations du prix local 

'duriz import6: si celui-ci est glevg, la demande de la population 

rurale A bas revenus pour le riz produit et vendu par l'exploitant local
 

est stimulfe, et il s'en suit une augmentation du prix at de la
 

production de ce riz. Ctest ainsi qua le prix au consommateur du riz
 

import6 tend A avoir un plus grand impact sur les decisions quant A
 

la production et A la comunercialisation du riz local, qua les prix au
 

producteur &tablis officiellement pour ce dernier.
 

En ce qui concerne le mil et le sorgho, le prix officiel 

'tabli par I'ONCAD semble avoir 'galement peu d'effet: en fait, ce prix 

se situe au-dessous de celui en vigueur dans le march parallele dont 

l'importance des transactions est supirieure.
 

Au contraire, l'impact dtun prix official est considerable 

dans le domaine de la culture de 1'arachide. Ce prix conditionne en 

effet la maniere dont la production repartit ses ressources en terrain 

at en main-d'oeuvre entre l'arachide et le mil/sorgho, ce qui a .par 

contrecoup, des repercussions sur la production/commercialisation du 

mil/sorgho: une hausse du prix de l'arachide stimule la production de 

cette culture, et, ' court terme tout au mons, reduit celle du milfsorgho.
 

C'est ainsi qu! aux prix producteur actuels (41.5 CFA/kilo,"
 

prix pay6 par l'ONCAD pour l'arachida, et 40 CFA/Kilo, prix pay6 par les
 

negociants privis pour le mil/s6orgo) at selon las rendements actuels estimfs
 

(850 Kg/Ha pour l'arachide et 500 Kg/Ha pourle mil/sorgho), la production
 



arachide apparaTt nettement plus p,'ofltgble que celle de mil/sorgho.
 

L'efficacitS de la politique des prix officiels est ainsi
 

soumise ' de nombreuses contraintes dans la situation pr~sente au
 

Sfnigal. Tant pout le-marchf du mil/sorgho que pour celui du riz
 

local, l'impact desprix officiellement Stablis par I'ONCAD est
 

faible, 6tant donne qu'une solution plus interessante se presente
 

A l'exploitant en la presence d'un marchA parallele. C'est celui-ci
 

qui influence le processus de dicision du producteur. En fait, la poli

tique officielle des prix n'est efficace que si ceux-ci sont supgrieurs
 

aux prix du marche parallile, ce qui impliquerait do terribles dipenses
 

de la part de I'ONCAD, et de lourdes pertes sur l'achat de mil, de
 

sorgho et de riz au cours actuel. L'impact du cours de l'arachide
 

quant A lul, est reel parce que aucune autre solution viable, en dehors
 

de l'ONCAD, so prfsente A la plupart des exploitants. La politique
 

des prix, A l'instar de beaucoup d'autres 616ments de la politique
 

agricole s~n~galaise, est ainsi conditionnieet est limitee par deux
 

r~alit~s de base: le plus grand taux de profit dans la production de
 

l'arachide par rapport A celle du mil/sorgho, et un cost de revient
 

sup'rieur du riz national compare ' celui d'importation,
 

2. Les Prix au Consoumateur
 

Malheureusement, l'Squipe s'est trouv~e dans llimpossibilit6
 

de r~unir suffisamment de donnees sur les prix des cergales'vendues sur les
 

principaux marchis nationaux. 'NAanmoins, plusieurs points d'ensemble'peuvent
 

se digager des donnies existantes. Le CGPA propose le prix au consommateur
 

officiel du rizen enmetemps que les prixtau producteur. Voici 1'volution
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de ce prix entre 1968-69 et 1976-77.
 

Les Prix du Riz au Consormateur - Dakar
Tableau XVI. 

(en CFA/kilo) 

75/76 76/77
1968/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 


45 40 40 40 60 100 190 80
 

SOURCE: Le Commerce Int~rieur.
 

IntrodU.te en 1974, quand les prix du riz ont fti fortemant
 

gleves, la subvention en faveur du riz national fut ensuite abandonnie
 

on a ainsi repercutf la baisse ricente des prix internationaux du riz
 

sur celui en vigueur sur les marchfs locaux. Il semble aussi que les
 

efforts accomplis par l'ONCAD pour approvisionner le marche en fonction
 

de la demande a permis que ce prix annuel soit respecte et que soit
 

fvita tout problame d( aux variations saisonnieres. Des fcarts rfgionaux
 

a Dakarexistent neanmoins, le prix du riz imports etant mons elev' 


qu'en dehors, mais la diffe'rence est limitfe a la marge autorisfe 
~L 

allouge aux transports.
 

En ce qui concerne le mlet le sorgho, les documents
 

sont moins precis: en effet, si le CGPA annonce son prix au producteur
 

il ne fixe aucun prix au consommateur officiel pour ces deux cgreales,
 

ce qui confirme la quasi-impossibilitf oail se trouve de controler ces
 

derniers. NKanmoins, la Dihision du Contrle Economicue, la Division du 

Commerce Interieur et I'ONCAD se concertent pour le mil, en fonction
 

deconsid~rations tenant compte de l'offre~et de-la demande. Bien qua
 

http:IntrodU.te
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la Division du Contr8le Economigue soit charg6e de suivre' les prix au 

consommateur pout le mil, il n'est pas clair qu'elle interviendrait 

en cas d'carts. I1 apparattrait dinsi que le prix au consomuatcur'
 

du mil/sorgho n'est pas contr^l3 
 et qulil varie au gr6 du marchf.
 

,I 
 Quelques siries de prix partielles et officieuses
 

concernant le march6 de Dakar ont ftf regroup-es par mois dans
 

le tableau ci-dessous:
 

Tableau XVII. Prix du Mil A Dakar (CFA/kilo)
 

Anne J F M A M J J A S 0 N D 

1972 35 33 35 37, 37 40 37 35 35 49 55 50 
1973 50 47 48 68 69 67 78 103 133 117 47 42 
1974 35 35 35 35 35 35 40 40 37 37 40 40 
1975 45 .. . . . .. .- _ 

1976 55 . . . . . . . . 70 - -

1977 65 . . .-.. .. . . 

Ces chiffres laissent supposer qu'en 1973 les variations
 

mensuelles etaient importantes et qu'elles ont diminug en 1974, se,
 

stabilisant 'a
un niveau nettement plus bas. La baisse de prixenregistrae
 

en'1974 est confirmee par le fait que la r~colte s'est accrue de,
 

65% entre 1972-73 et 1973-74., De plus'le marchf de Dakar connatt
 

habituellement des variations saisonni'resmodgries,,atteignant un
 

maximum juste avant la moisson, en septembre-octobre, et un minimum en
 

dfcembre etjanvier.,
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Les variations saisonnitres du nil at du sorgho sont
 

fgalement attanuies, grace a I'importation de r1kz en quantites
 

suffisantes A un prix annuel fixe. Si une diminution de la 

production nationale de mil et de sorgho provoque, une hausse de 

prix, I'ONCAD renverse la tendance en stimulant l'importation et par 

consequent l'approvisionnement en riz. C'est pourquoi on peut dire 

que les variations saisonniares des prix du mil et du sorgho nei 

,constituent pas un problame serieux A Dakar. 1 

En dehors, il semble que ces mimes priL soient plus bas dans 

les rfgions productrices mais qu'en contrepartie existe une plus
 

grande'variation saisonniire. En effet, les consommateurs ruraux A
 

bas revenus n'ont pas la mgme possibiliti de se rabattre sur le
 

riz d'importation qui est plus cher, ce qut provoque lexistence 

de certaines pinuries avant la moisson, quant lexcas de demande
 

fait monter les prix.
 

Ce chapitre sur lee reseaux commerciaux et sur la politique
 

des prix producteur/consomateur m6ntre avant tout que, malgri les
 

efforts de l'ONCAD,I le systeme traditionnel de commercialisation du
 

mil/sorgho reste primordial. Ce n'est qua pour l'arachide qua
 

l'ftablissement par le gouvernement des prix au producteur at au,
 

consomnnateur a une grande influence sur la prise de decisions au dou'ble
 

niveau de la pyoductionke de la commercialisation. Ces prix influencent
 

aussi~directement,le processus de decisions de,production/commercialisation
 

du mil, du sorgho et'du riz. -C'est pourquoi le gouvernement sfnfgalais
 

ne peut ecarter les prix de itarachide des cours mondiaux que s'il est
 

pret -aaccepter une diminution du revenu national at du bien-9tre fconomique
 

tout au mons -acourt terme.
 

1 La hausse des prix en 1973 a suivi la baisse des stocks de l'O.N.C.A.D. 
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V. INTRANTS ET STOCKAGE
 

A. Les Intrants
 

en cooperation avec les coopgratives locales 

de producteurs est responsable de l'administration du programme
 

agricole national en ce qui concerne la distribution d'intrants.
 

Ce programme concerne la distribution d'engrais, dinsecticides,
 

d'outils agricoles et de semences sflectionnfes et amliorges.
 

Chaque annie, la procedure de commandes et de livraisons
 

commence en Novembre. Aux reunions des cooperatives les paysans
 

sont inform~s des prix des intrants et de leur usage. Les
 

administrateurs de ces cooperatives Jeur demandent ensuite ce qu'ils
 

d6sireraient acheter, puis regroupent ces commandee d'intrants et
 

les envoient A 1'office regional de l'O.N.C.A.D. En janvier et
 

fevrier, les commandes provenant de toutes lea r6gions sont r~unies,
 

traities et fvaludes au singe social de l'O.N.CA.D., A Dakar.
 

Pour 6viter tout retard dans les livraisons, 1'O.N.C.A.D.,
 

commande syst~matiquement das d6cembre, 50% de la consommation d'intrants
 

de l'annge pr~c~dente, qu'elle commence ' distribuer aux succursales
 

r~gionales en janvier. Cette premiare livraison continue jusqu'en
 

avril, date A laquelle les commandes totales ont ft6passges'et
 

ex~cutges. Entre avril et'juin, les intrants sont dflivr~s aux
 

cooperatives'locales contre un requ signg par leur president, apras
 

verification de la livraison et en juin, piriode de semences, les
'I 

paysans en prennent possession.,' L'O.N.C.A.D. utilisekson'propre
 

rfseau de transport pourles livraisons et mime en cas de retards,v'
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ii arrive le plus souvent A respecter seslengagements.
 

La plupart des intrants sont achetslIA credit, grace,. la
 

B.N.D.S. qui aide au financement des commandes, et a l'O.NoC.A.D.,
 

qul agit par l'intermidiaire des cooperatives, en accordant du
 

cre'dit aux producteurs individuels. Nfanmoins, il existe un
 

palier pour le montant de la dette contractee par ces dern ers,
 

celui-ci s'flevant au quart de la moyennedes ventes aupras de
 

la cooperative pendant les trois derniares annies. Un autre
 

palier est fixe, cette fois au niveau de la coopgrative selon
 

ses ventes de l'annie pric~dente et le montant des dettes 5,
 

Ainsi, si la commande totale d'intrants ftablie par
recouvrer. 

les producteurs d~passe la capacite d'endettement importee A 

tre ramenge ' un niveau inf~rieur.la cooperative, elle doit 


Certaines modifications dans cette pr6cedure sont nfcessaires
 

pour s'assurer que tout exploitant responsable est en mesure de
 

recevoir les intrants qu'il desire.
 

Le delai de recouvrement de la dette s'etend A un an pour les
 

engrais et.a cinq ans pour les iquipements, A un taux d'int~ret moyen
 

annuel de 7%. Actuellemeutsil n'existe pas de cr6dit agricole A
 

long terme au Sin~gal.
 

L'O.N.C.A.D, grace au financement dej1a B.N.D.S., achate les
 

intrants au~prix de revient alors que l'exploitantpaye,un prix plus,
 

ou moins subventionni. La caisse de periquation~est supposfe
 

rembourser,cette subventionA l'O.N.C.A.D.rafin,que,celui-ci, puisse
 

lui-m-me rembourser la,B.M.D.S. Enr'aliti,,l'O.N.C.A.D. est
 

aupras de cet organisme, du fait que l'exploitant
lourdement endetti 
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ne paye pas toute sa commande A la livraison et que la 

caisse s'est vue dans l'impossibilit4 de le rembourser. 

Les semences d'arachide, quant A elles, sont avancigs
 

par 1'O.N.C.A.D. aux exploitants, qui doivent lea rendre avant le
 

dfbut des activit~s commerciales. En fait, l'0.N.C.A.D. n'est
 

supposi ouvrir la campagne de commercialisation que lorsque
 

lea dettes sur lea semences ont iti remboursgs A 80%. En
 

ce qui concerne le mil, le sorgho et le riz, lea organisations
 

de dfveloppement regional donnent lea semences am6lior~es
 

aux exploitants qul ont fte selectionn's.
 

A peu pras 90% des engrais utilises au Sgnfgal sont
 

achetis par 1'O.N.C.A.D. A la Soci~tg Industrielle d'Engrais
 

au SenfgaI,(S.I.E.S.), le reste provenant des importations
 

canalisges par une autre entrepriseagricole sgnggalaise
 

(S.S.E.P.C.). Enfin le materiel agricole est achetf A la
 

S.I.S.C.O.M.A., Socigtf Sfnggalaise sp~cialise dans ce secteur.
 

Le Tableau XVIII prfsente, pour lea derniAres annes, lea prix 

des engrais pay~s par l'O.N.C.A.D. et par l'exploitant. Une liste
 

plus compl~te des prix des engrais, comprenant ceux de certains
 

engrais spfciaux, est prisentge en appendice.
 

Ainsl, le Gouvernement a fortement subventionng lea engrais,
 

mais l'augmentation rfcente du coft de cette subvention pose le problame
 

de la poursuite de cette politique. Aux prix actuels des produits
 

agricoles et des engrais, 1'emploi d'engrais est rentable pour lea
 

exploitants d'arachide et de cgreales, bien que son developpement alt
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gtf freing par certaines expfriences malheureuses dues A
 

une mauvaise utilisation. NganmotOs, 1'emploi croissant d'engrais
 

confirme leur rentabilitY.
 

Tableau XVIII. Les prix des engrais (en CFA/tonne)
 

Prix aux 2 de la
 
Annie Prdu subvention Total %ubeIo


producteurs subvention
 

1967/77 20,000 31,000 51,000 61%
 

1975/76 16,000 43,000 59,000 73%
 

1974/75 16,000 20,500 36,500 56%
 

1973/74 16,000 16,000 32,000 50%
 

1972/73 12,000 18,000 30,000 60%
 

1971-72 12,000 11,500 23,500 49%
 

1970-71 12,000 11,000 23,000 48%
 

Source: I'O.N.C.A.D.
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En ce qui concerne les autres intrants, ils ne sont que peu subven

tionnfs par le gouvernement s~nigalais. Le Tableau suivant prisente le
 

coft de ceux-ci A la fois pour l'exploitant et pour le gouvernement. Une
 

partie de la subvention provient de sources ext~rieures.
 

Tableau XIX. Le Coft des Intrants
 
(en milliers de CFA)
 

Annie 
Coft pour 
L'exploitant 

Cout pour 
le GOS Total 

% PayS'par 
le GOS 

1976-77 3,860,150 392,492 4,252,642 9% 
1975-76 408,116 600,000 1,808,116 60% 
1974-75 514,263 200,000 714,263 28% 
1973-74 498,292 192,878 691,170 28% 
1972-73 712,257 0 712,257 0% 
1971-72 274,389 0 274,389 0% 
1970-71 225,797 0 225,797 0% 

SOURCE : 1'ONCAD
 

Un tableau d~taillf pr~sentant les quantit~s d'intrants agricoles
 

vendues par 1'ONCAD au cours des dernigres annes se trouve en appendice.
 

En g~n~ral, le programme de I'ONCAD concernant la distribution
 

d'intrants semble ne pas poser de problmes majeurs. Tout au plus,
 

certaines modifications devraient &tre apportges. D'une part, les limites
 

de la capacitg d'endettement au niveau'des coopgratives devraient etre
 

revues pour que soient minimisfs lea cas oa les exploitants responsables
 

se voient refuser une partie de leurs commandes. D'autre part, on devrait
 

considgrer l'introduction d'un programme de cr6dit A long terme. Enfin,
 

la condition liant le dfbut officiel de la compagne de commercialisation
 

aux remboursements de semences devrait etre 6galement revue. Dans le
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chapitre pricident, 
nous avons en effet montre que des retards dans
 

l'ouverture de cette saison peuvent avoir des consiquences importantes
 

sur le programme de commercialisation du mil 6tabli par l'ONCAD.
 

B. Le Stockage
 

Actuellement,'il existe trois types de stockage au S~n~gal. 
Comme il
 

l'a ddJa dtf indiqu6, 80 1 85% du mil, du sorgho et du riz sont auto

consommis ou vendus au niveau du village. 
Le stockage a lieu entibrement
 

a l'exploitation mgme et les pertes ne s'fl~vent, selon l'6tude de l'Etat 
du Kansas sur les capacit~s de stockage cgrgalier au Sgn~gal, qutA 3%
 

pendant la premiare annie. La SODEVA,'sociit6 de d~veloppement ragional
 

dans la Sine - Saloum, est nfanmoins en train d'exp6rimenter de nouvelles
 

techniques de stockage au niveau du village afin de r~duire davantage
 

les pertes dues aux insectes.
 

Par contre, il est difficile de priciser les techniques et l'tendue
 

du stockage des nfgociants priv~s, ceci parce que l'ONCAD a le monopole
 

officiel de la commercialisation du mil/sorgho et que peu d'informations
 

existent sur les entrepots de ce march6 parallale. Mais on peut estimer
 

que ces derniers ne sont pas importants, 6tant donn6 que les fluctuations
 

de prix du ml et du sorgho ne sont pas assez larges pour inciter A la
 

speculation et ainsi divelopper la capacitf de stockage. 
L'6quipe n'a pas
 

pu non plus obtenir d'estimations sur les pourcentages do pertes dans
 

ces entrep~ts.
 

Enfin, l'ONCAD a largement dfveloppi la capacit6 de stockage pour
 

l'arachide. Actuellement, celle-ci s'61ve A 242.000 tonnes, centralisie
 

principalement dans les r6gions productrices d'arachide, soit Lelles
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de la Sine-Saloum, de Diourvel et de Thiis. 
 Quant au mil et au sorgho,
 

1'ONCAD a des entrepots suffisamment larges pour toutes ses interventions
 

concernant ces deux cultures. 
Voici en effet la r6ponse de I'ONCAD au
 

questionnaire de CILSS sur la capacitg de stockage qui fut envoyg dans
 

le cadre de cette 6tude. La capacit6 de stockage consacrfe aux cgrgales
 

s'glive, selon I'ONCAD, A 39.000 tonnes dans le aecteur public, et est
 

r~partie comme suit
 

-90 unit6s mobiles de stockage - capacitf totale = 9.000 tonnes.
 

- 3 entrep6ts, chacuns de 10.000 tonnes de capacitg (dans la Sine-

Saloum et 1 A Dahaz).
 

De plus, plusieurs entrep~ts de 1000 A 5000 tonnes sont louis au secteur
 

privi, ce qui 6l5ve la capacitg de stockage cgr~alier A un minimum de
 

50.000 tonnes.
 

L'6tude de 1'Etat du Kansas1 
a estim6 que 1'ONCAD avait 45.000 tonnes
 

de ml et de sorgho en rfserve, principalement A Diourbel et dans la
 

rigion de la Sine-Saloum. L'observation sur le terrain par 1'6quipe de
 

l'6tude a confirm6 que des conditions de stockage et de preservation
 

6taient suffisantes.
 

En relation avec ses rfcents projets de commercialisation du mil/
 

sorgho, I'ONCAD s'est engagg dans un programme ambitieux de construction
 

d'entrepots, qui devrait, selon les previsions 6lever la capacit6 totale
 

de stockage c~rgalier de 100.000 tonnes. I 
vient d'achever, grace a
 

1W.P. Spencer, et al., Recommendations for Grain Storage and Preser
vation in Senegal. Kansas State University, Food and Feed Grain
 
Institute, 1975.
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un financement du gouvernesent een~galais la construction de 30.000 tonnes
 

d'entrep8ts, ceux-cl ayant une capacit6 de 1000 et 2000 tonnes et 6tant
 

situ6s dana lea r6gions de Is Sine-Saloum, de Diourbel et de Thias oa lea
 

plus gros achats de ail par 'ONCAD sont pr6vus. En appendice eat pr6

sentie la liste gfographique des projets de construction, ceux-ci 6tant
 

ranges par ordre de priorit6.
 

La deuxiame 6tape de ce programme d'envergure comprendra 30.000
 

tonnes de capacit6 supplmentaire finance par lUSAID, et devrait atre
 

lanc~e, selon lea previsions, pendant 1'6t6 1977. Les lieux oQ seront
 

construits ces entrep~ts sont classes par ordre deprioit6 uans Ia liste
 

pr~sentge en appendice. Ce programme comprend 6galement le financement
 

de l'envoi aux Etats-Unis de plusieurs cadres apportenant A lONCAD afin
 

qu'ils puissent 6tudier lea techniques et la gestion de stockage.
 

La troisi~me 6tape de ce programme eat la construction de 25.000
 

tonnes de capacit6 suppl6mentaire, qui doit itre financ6e par la R6publique
 

F~d6rale Allemande. Une mission r~cente de ce gouvernment en a recomand6
 

l'op6ration, et celle-ci devrait d6marrer A Is fin de 1'annie 1977, lea
 

lieux g6ographiques provenant de Is mgme liste, pr~sent~e en appendice.
 

Ainsi ceo trois projeta vont augmenter la capacit6 totale de stockage
 

de 85.000 tonnes, soit 15.000 tonnes de moins que l'objectif initial de
 

100.000 tonnes. Pourtant, lONCAD eat prit A financer cette difference,
 

si sea achats de mil/sorgho le n6cessitent.
 

Hais, selon lea chiffres pr6sentgs dans le chapitre pr~c~dent, I'ONCAD
 

n'a pas besoin'de ces 15.000 tonnes supp1~mentaires. En fait, il eat
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permis de se demander quelle sera l'utilisativn de ces 85.000 tonnes.
 

En effet, les chiffres des achats de ml et de sorgho montrent qu'avec
 

10.000 tonnes de capacitE, il existe d6jA une marge suffisante. De plus
 

ces installations de stockage ne sont pas adapt~es A l'arachide. 
Aussi,
 

la Sine-Saloum, en rant que region productrice principale de mil/sorgho
 

n'importe pas suffisament de riz pour etre susceptible d'utiliser la
 

capacitf de stockage impartie au riz. Au Sfnfgal, la question principale,
 

en ce qui concerne le stockage, est simplement de lier d'une maniare plus
 

precise les besoins en ce domaine A la rgalitf de la situation agricole.
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VI. CONCLUSION
 

Quelquea conclusions g~n6rale8 gmergent de cette 6tude
 

en ce qul concerne 1a commercialisation et la politique de prix des
 

chr~ales au S~n~gal. On peut 6galement identifier lea points oa des
 

recherches additionnelles sont d6sirables.
 

1) Actuellement, le taux de d~pendance cfr6aliare via-a-vis 

des sources ext~rieures a'61ve A 30-40% des besoins nationaux. 

Cette dipendance eat la consequence naturelle de l'int63ration 

du S~nfgal dans 1'6conomie mondiale. Ce pays, tout en ayant recours 

A des importations de denr6es alimentaires s'est en effet sp~cialis6 

dana l'exportation d'arachide. Aux prix mondiaux actuels, cette 

strat6gie eat celle A laquelle eat associ6 le Produit National Brut 

le plus 6levf. Le prix de revient 6lev6 du riz et du mil/sorgho 

nationaux par rapport aux coura mondlaux, constitue en effet l'obstacle 

majeur A l'auto-suffisance c6r~aliare san~galatse. 

2) Pour que la spfcialisation des 6changea commerciaux aoit 

Is plus rentable, le S~n6gal doit r6percuter lea cours mondiaux des 

produits nfgoci6a sur le march6 int6rieur. A moins qu'il ne soit prt 

A sacrifier une partle du Produit National Brut, le Sgn~gal peut 

difficilement utiliser la politique de prix pour influencer lea objectifs 

agricoles. C'est uniquement en auguentant la productivitf, et en utilisant 

de nouvelles techniques pour la culture du riz et du mil que ces 

contraintes peuvent 9tre assouplies. 

3) Coine mentionn6 dana le paragraphe (2), le prix au producteur
 

pour l'arachide et le prix au consomateur pour le riz importg sont deux
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prix-clefs. Le premier influence la repartition des ressources
 

entre l'arachide et les cgriales. La forte d~pendance cgr~aliare
 

du Sfnigal vis-A-vis de l'extgrieur est en relation directe avec
 

ce rapport de prix. Le prix au consommateur du riz imports d6termine
 

la demande et les prix de ses substituts riz local, mil et sorgho.
 

En second lieu, la disponibilitg suffisante du riz importi durant
 

l'annfe attgnue largement les fluctuations de prix des c~rgales
 

locales
 

4) La structure de I'ONCAD n'est pas favorable au
 

monopole de la collecte du mil et du sorgho. Son role d'interm6diaire
 

dans la chatne de commercialisation du mil/sorgho n'est pas clair. Dans
 

plusieurs cas, les consommateurs ruraux et les producteurs peuvent
 

tous deux recevoir des prix plus intiressants sans passer par cet
 

organisme . C'est pour cette raison que l'ONCAD ne peut faire valoir
 

son monopole, et qu'existe un marchi parallg1e important pour le
 

mil/sorgho. Bien que certains objectifs de commercialisation de
 

l'ONCAD soient peut 6tre justifies, comme le transfert de mil/sorgho
 

vers des cooperatives dificitaires et d'un stock de c~r~ales disponible,
 

ils pourraient ^tre tout aussi atteints mais d'un faqon efficace
 

dans une situation de pure competition. L'limination des risques
 

encourrus par l'exploitant au cours de ses transactions dans le march6
 

parallale pourrait avoir pour r~sultat une hausse des prix au
 

producteur du mil/sorgho, et une baisse des prix au consommateur pour
 

ces memes produits.
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5) La condition actuelle selon laquelle la saison
 

agricole ne peut 9tre ouverte que lorsque 80% de la dette sur
 

les semences d'arachide sont rembours~s, est ' la source de certaines
 

inefficacitfs et injustices. Les producteurs ayant besoin d'argent
 

comptant et ne pouvant vendre l'arachide comme pr~vu, se tournent
 

vers d'autres solutions. 
Ainsi ceux qui sont pr&s de la frontigre
 

s~nfgalo-gambienne exportent l'arachide clandestinement en Gambie.
 

Quant aux producteurs qui n'ont pas ce d6bouchg ils sont souvent
 

amends A vendre du mil et du sorgho sur le marchi privg. Beaucoup
 

d'entre eux sont a court de cgr~ales plus tard dans l'annie, et
 

sont contraints de racheter, A des prix plus 6lev~s, les memes
 

c~r~ales. Ce problame pourrait &tre rdsolu si une date ferme
 

d'achat 4tait fix~e en partie pour l'arachide.
 

6) Les agences sanigalaises de d~veloppement regional,
 

destinies A une activiti d'encadrement possadent des avantages 6vidents
 

en ce qu'elles permettent une plus grande flexibiliti d'adaptation
 

des activit~s selon les r~gions et les cultures. 
Ii existe n~anmoins
 

quelques probl~mes rgels. 
En premier lieu, les offices r-gionaux
 

semblent recevoir un financement et un soutien disparates. 
 En second
 

lieu, les responsabilit~s importantes de chaque agence different
 

considdrablement. 
Certaines d'entre elles se chargent de la commercialisation
 

(SAED, SODEFITEX) alors que d'autres n'ont qu'un r6le de conseil
 

A ce propos, il serait bon de revoir cette strat6gie en vue de
 

l'orienter vers une plus grande centralisation.
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7) L'ONCAD s'est actuellement engagg dana un programe de
 

construction de 100.000 tonnes de stockage en trois phases. 

Cette annge, 1'ONCAD n'a achetf que 10.000 tonnes de mil avec 

une faible chance d'augmenter sea achats dans l'avenir. Ii eat 

n~cessaire de s'interroger sur la maniare dont I'ONCAD va
 

utiliser cette capacitS de stockage. Sea principaux d6pSts A 

Thi4s, A Diourbel, et dans le Sine-Saloum, se trouvent dons des 

r~gions productrices de ml oO le stockage n'est pas n~cessaire 

pour lea grains isportgs. Il eat A espgrer que ces questions 

s'6clairciront avec le d~roulement des phases ultfrieures de ce
 

programme.
 

En conclusion g~n~rale, cette 6tude suggare que la
 

d~pendance du Sfn~gal via-A-via des sources alimentaires externes.
 

eat une conshquence naturelle de sa strat~gie de d~veloppement,
 

soit Is epsclalisation dans Ia production et 1'exportation
 

d'arachide, faisant suite A des termes d'6chauge favorables.
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Appendix 1 - Appendice 1 

PEOPLE CONTACTED AND DOCUMENTATION 

PERSONNES CONTACTEES ET DOCUMENTATION 

SENEGAL VISIT: 	 January 3 - January 16 and 
January 24- February 3, 1977 

LA VISITE AU SENEGAL: 3 Janvier - 16 Janvier et
 
24 Janvier - 3 Fgvrier 1977.
 

PEOPLE CONTACTED - PERSONNES CONTACTEES 

MINISTRY OF AGRICULTURE - MINISTERE DE L'AGRICULTURE
 

Mr. Dieng - Agricultural Research
 
Recherche Agricole 

ONCAD DIVISION OF STATISTICS 
Dakar - Mr. Diawara SERVICE DES STATISTIQUES 

Mr. Dieng 
Mr. Sy Mr. Mbassambaye 

Mr. Fall 
Mr. Fiane CAISSE DE PEREQUATION 

Kolack - Mr. Kamara 
Mr. Diouf Mr. Toure 

SODEVA COMITE DES GRANDS PRODUITS 

Kolack- Mr. Lalande Dr. Bah 

COMMERCE INTERIEUR SONADIS - General Manager 
Directeur GUngral 

Mr. Kane 
Mr. Toure WFP 
Mr. Dieye 

Mr. Westdal 
COMMISSARIAT DIAIDE ALIMENTAIRE FAO 

Mr. Coly Mr. Vanden Ameele 

CONTROLE FCONOMIQUE INSTITUT DE TECHNOLOGIE ALIMENTAIRE 

Mr. Diaw Moe. Diallo 

Mr. Nianc 

CAISSE CENTRALE 

Director 

Mr. Marcie 

SODAGRI 
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Senegal Visit - (cont.)
 

Visite au Sinigal - (suite)
 

GRANDS MOULINS DE DAKAR
 

Mme. Le Goff
 

U.S. AID
 

Mr, Fell
 
Mr. McDill
 
Mr. Lateef
 

U.S. EMBASSY - AMBASSADE DES ETATS-UNIS
 

Mr. Wilson
 

CHAMBER OF COMMERCE - CHAMBRE DU COMMERCE
 

Mr. Traore
 

SONED
 

Mr. Charie
 

A visit to ONCAD's operations in the Sine-Saloum and Kolack Region was made,
 

Une visite aux opgrations de l'ONCAD dans la Reigion de Sine-Oaloum et KQJack
 

fut effectuie.
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DOCUMENTS CONSULTES 

DOCUMENTS CONSULTED 

1. International Bank for Reconstruction and Development, 1975.
 

2. Rapport d'Activit~s, 1975-76, SAED.
 

3. V Plan de Dgveloppement Economique et Social, 1977-81, Agriculture.
 

4. Le Socialisme dans le Dfveloppement Rural-Bilan/Prospects.
 

5. Rapport Annuel, 1975-76, Production Agricole.
 

6. U.S. AID Proposal for P.L. 480 Program.
 

7. U.S. AID Project MAJAM Irrigated Perimeters.
 

8. Storage Report - Federal Republic of Germany.
 

9. Statistics Bulletins, 1975 report, and monthly issues.
 

10. Projet de Developpement Rural de Sgdhiou, Septembre 1975.
 

11. -Projet Rural de Sdhiou - D6dembre 1975 (Rapport d'Activites 

12. Dgveloppement de la Riziculture en Casamance, Juillet 1976.
 

13. Dgveloppememt Rural en Casamance, Juillet 1976.
 

14. Les Migrations en Basse Casamance, Octobre 1976.
 



Appendice 2
 

Tableaux Statistiques
 

1. S~nggal : Production des Produits Principaux 1960-1975
 

2. Situation Moyenne de Base
 

3. Prix de Transports (Francs a la tonne kilometre) 

4. Commercialisation des Arachides d'Huilerie
 

5. Production et Commercialisation Mil, 1961 A 1975 (tonnes) 

6. Production et Commercialisation Riz Paddy, 1961 A 1975
 

7. 	Prix Des Engrais-Programmes Agricoles, 1965 A 1976-77
 

(Prix D'Achat)
 

8. Matgriels Agricole, 1961-76
 

9. A. Liste des Entrep~ts par Ordre de Prioritg de Construction
 

B. Locations Selectionnges pour la Construction de 47 EntrepSts
 
de L'ONCAD pour le Stockage des Crgales
 

10. Sn6gal : Importations et Aide Alimentaire, 1976-77
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Table 1 
Tableau 1 

Senegal Production of Major Crops 1960-1975 
Senegal Prouotion des Produxts Prircipaux 1960-1975 

Cashcrops

1960 

1961 

1962 

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

Millet-
Mil -

P A Y 

392 762 514 

407 831 489 

424 865 490 

478 959 498 

532 1,011 526 

554 1,069 518 

423 997 424 

655 1,155 566 

450 1,054 427 

635 1,037 612 

401 972 412 

583 975 597 

323 936 344 

510 1,094 467 

777 1,155 673 

630 

Cowpeas-
Ni6bA 

PAY 

11 45 247 

15 56 248 

13 49 267 

14 51 276 

17 56 298 

14 54 257 

18 86 211 

30 99 305 

17 70 246 

23 71 317 

18 63 281 

26 71 365 

11 86 125 

15 53 287 

22 59 368 

Groundnut- Pice-
-Arach.des Riz 

P A y P A Y 

893 977 913 82 70 1,200 

995 1,027 969 84 73 1,151 

C94 1,013 882 90 72 1,256 

952 1,084 878 106 75 1,415 

993 1,055 941 109 87 1,252 
1,122 1,114107 125 83 1,517 

857 1,114 785 125 88 1,424 

1,005 1,164 863 135 101 1,327 

831 1,191 698 59 78 1,317 

789 953 827 141 104 1,349 

583 933 593 99 93 1,058 

989 1,060 932 108 84 1,242 

570 1,071 532 44 50 866 

675 1,026 657 64 65 996 

993 1;152 862 117 86 1,366 

1,450 144 

Cotton-
Coton 

P A Y 

0 6 1.7 360 

1.2 1.5 838 

2.2 1.8 1,213 

4.3 4 0 1,054 

9 8 6.7 1,458 

12 9 8 1,172 

12 14 830 

21 18 1,155 

24 20 1,154 

33 29 1,155 

42 39 1,098 

45 

Corn-
Mals 

PAY 

27 31 889 

28 32 885 

27 32 847 

27 33 815 

37 47 788 

41 54 751 

42 54 777 

57 72 792 

25 36 696 

49 55 881 

39 51 765 

39 49 787 

20 33 625 

34 40 862 

43 49 888 

Cassava-
Manio 

P A Y 

168 37 4,531 

139 36 3,809 

157 38 4,111 

153 33 4,612 

156 33 4,724 

150 38 3,916 

241 64 3,755 

239 63 3,784 

233 63 3,717 

177 39 4,536 

162 39 4,153 

138 31 4,418 

150 41 3,673 

170 29 4,206 

119 33 3,562 

Cultures 
Maralchtreq 

P A Y 

29 2.1 13,432 

27 2 6 10,677 

33 2 6 12,648 

31 2 7 11,494 

32 2 6 12,196 

32 2 4 3,186 

35 2.6 13,351 

41 3 3 12,704 

40 3 1 13,214 

40 3 1 18,821 

52 3 6 14,593 

70 4 7 14,838 

70 4 7 14,860 

63 4 8 13,125 

Arachices 
do bouche 

P A y 

0,9 0 7 1,4121 

2 1 1 9 1,132 

3 6 2 6 1,371 

3 4 2 9 1,174 

5 4 4 1 1,320 

7 3 6 7 1,00 

5.6 6 1 927 

8.7 8 5 1,004 

11 11 993 

10 14 726 

13 17 765 

26 

P - Production (1,000 tons) 
A - Area (1,000 hectares) Superficies 
Y - Yield (Kg/ha) Rendement 

The figures have been rounded. Ces chiffres oat iti arrondis 

SOLRCE. Senegal, Ve Plan Quadriennal de Diveloppeent Economique et Social. 
C. 



Table 2 Average Basic Situation
 
Tableau 2. Situation Moyenne de Base
 

Arachide Mils Mais Riz Ni6bd CotGn Manioc Ar, B,
P1uvial
 

I
SUPERFICIES (1 000 ha) 

Cap-Vert 2,2 1.5 - - 0,1 - 0.1 
Casamance 120 95 1,5 65 1.3 16 2.9 2,4 
Diourbel 320 290 - - 37 - 9 5 p m 
Fleuve 6 70 - 5 10 - 10 . 

Sdnkgal-Oriental 50 70 25 5.6 - 17 6.8 21.6 
Sine-Saloum 500 300 3.5 1.7 - 6 6.8 21 6 
Thi.s 155 153 - 0.5 16.5 - 15 

TOTAL 1,153 979 48.5 82.8 64.9 39 34.3 24.9
 

RENDEMENTS (Kg/ha) 
Cap-Vert 591 467 - - 343 3.8 -

Casamance 1,042 863 L,000 1,152 351 106 9 9 708 
Diourbel 731 376 - - 244 - 2 9 p.m 
Fleuve 450 400 625 1,936 344 - - 

S6ndgal-Oriental 880 642 790 1,100 - 1,000 - 666 
Sinc-Saloum 880 533 L,000 507 866 1 9 880 
Thi.s 858 386 - 910 288 - 4.3 -


TOTAL 852 493 866 1,220 271 1,005 3.9 855
 

PRODUCTIONS (1,000 T)
 
Cap-Vert 1 3 0.7 - - 0.3 - 0.4 -


Casamance 125 82 15 75 0.46 17 29 1.7
 
Diourbel 234 109 - - 9.0 27 p m
 
Fleuve 2.7 28 3.1 19 3.3 - 
S~n6gal-Oriental 44 45 20 6 2 - 17 0 6
 
Sine-Saloum 440 160 3.5 0.9 - 5.2 13 19
 
Thigs 133 59 - 0.5 4.8 -

TOTAL 980 483 42 101 18 39.2 134 21.3 

SOURCE* Ve Plan Quadriennal-de Developpment Economique et Social
 



Table 3. Transport Costs (Francs per ton kilometer)
 

Tableau 3. Prix de Transports (Francs A la tonne kilometre)
 

Transports Primaire-Primary Transport
 

Goudron-Asphalt 

Piste Am~liorie - Improved Road 

17
 
22
 

Piste Ord3naare - Average Raod
 
(Diourbel, Thxas, Sfn~gal-Oriental) 28

(Casamance, Fleuve, Sgn~gal-Oriental) 
 31


Pxste Mauvaise - Poor Road 
 50
 
Tout Terrain - Cross CountryForfait Minimum - Minimum Contract 60
100 ' 

L' 

Transport Secondaire - Secondary Transport 

Goudron-Asphalt 

12
Paste Amliorfe - Improved Road 17
 



Table 4 Marketing of Croundnut O11 1961-75
 
Tableau 4 Comercialisation des Arachides d'Huilerie 
1961 1 1975
 

Cap-Vert Casamanee Diourbel 
 Fleuve SCnCral-Oriental Sine-SaloLm Thins Totnl
P T P T P T P 
 T P T P £ P T T 
61/62 22 45 2,655 18 68 104,428 20 97 222,161 20 70 1,965 19 27 39,805 21 06 358,192 21 60 130,486 859.692
62/63 22 45 1,838 18 87 103,505 21 05 162,698 
 20 74 749 19 42 41,512 21 08 356,38 21 67
631u4 22 45 98,954 7o5,614
1,904 19 00 96,030 21 00 202,092 20 75 3,075

64/65 

20 95 37,319 21 10 351,720 21 65 113,965 8J6,105
22 45 1,417 19 03 115,493 20 96 177,394 
 20 73 4,291 19 54 36,989 21 09 429,853 2 65 101,344 C66,'81
65/66 22 51 1,050 19 82 106,627 21 60 242,907 21 26 4,063 20 20 33,308 21 55 
 474,119 22 43 130,553 092,717
66/67 22 69 564 
 19 02 92,524 20 72 107,429

67168 

20 70 1,874 19 77 35,452 21 01 450,285 22 47 9:,670 780,793
18 14 1,457 16 60 84,942 17 57 238,237 
 17 57 5,708 16 61 24,692 17 97 346,550 18 44 132,157 833,743
68/b9 IS.44 
 403 16 60 82 365 17 57 111,166 17 57 882 
 16 61 14,313 17 79 328,148 18 44 86,015 623,292
69170 1S 44 231 
 16 60 67,848 17 57 139,530 17 57 1,700 16 60 16,365
70/71 17 97 281,749 18 44 85,272 592,695
19 44 o0 17 60 84,412 19 44 64,053

71/72 23 10 644 

19 44 525 17 60 4,168 19 44 229,217 19 44 64,683 447,318
23 10 93,746 23 10 163,270 23 10 387 23 10 
 17,353 23 10 338,191 23 10 133,769 747,360
72/73 23 10 -- 23 10 87,028 23 10 46,703 23 10 
 -- 23 10 18,725 23 10 264,393 23 10 12,810 429,664
73/74 25 50 237 25 50 83,903 25 50 72,402 25 50 339 25 50 1,928 25 50 208 594 
 25 50 59,848 427,251
'4/75 41 50 649 41 50 90,165 41 50 155,474 41 50 785 41 50 26,362 '-.L 50 254,839 41 50 109,257 I 637,531
 
13,109 1,293,016 2.105,516 
 26,343 348,381 4,672,213 1,351,983 9,810,561
 

P - Average Price,
 
Prix '-olen
 

T - Tonnage Marketed,
 
TonnigL Commarcialls6
 

1 
 From 1961 to 1966, the average regional price was determined as a function of the distance of the nearest port

(transport differential)
 
Do 1961 B 1966 le prix moyen r6gional a Ft6 f£-x6 en fonction de la distance du port d'embarquement le plus proehe
(Diffdrentiel de transport)
 

2. From 1967 to 1970, the average regional price was set on the basis of data from the 1965/66 crop season. 
Do 1967 a 1970 le prix moyen rigional a Eti arrWtE sur 1a base des donnies de la campagne 1965/1966 

3 The prices shown in this table do not take into account the marketing margin 1 70 Fr/kg up to 1966, 1 10 Fr/kg

from 1967 to 1972 and 1 50 Fr/kg since 1973.
 
Les prix cotenus dans 
cc tableau scnt arr-ti sans tenir compte de la marge de commercialisation 1,70 Frs/kg
jusqu'en 1966 - 1,10 Frs/kg do 1967 A 1972 et 1,5 Frs/kg I partir de 1973
 

Source ONCAD
 



Appendix 

Table 5- Production and Marletinp of Millor. 1961 tn 197r (tong) 

Production et Cocercialisation Mil, 1961 a 1975 (tonneq) 

Years 
*xnnfis 

Price 
Prix____ 

P 

Casamance 

62,000 

Diourbel 

55,000 

rieuve 

39,000 

S/Oriental 

35,000 

Sine/Saloum 

157,000 

Thies 

44,000 

Total 

332,000 

Valeur 
Valu 

7,499,040,000 

1960/61 19 12 F C - - - - - 7 . 

1961/62 19 12 F 

I 
PC 

7C 

62,000581 

0 9% 

86,0004,639 

5 4% 

52,000651 

1 2% 

40,000
273 

0 687 

128,000
5,127 

47 

45,000
1,333 

3 67 

413,000
12,604 

3%, 

7,896,560,000 

- -

1962/63 19 12 F 
P 
C 
7C 

68,000 
222 
4 3% 

77,000 
3,628 
4 7% 

55,000 
1,124 
2 04% 

35,000 
504 
1% 

142,000 
5,714 

4% 

47,000 
1,661 

3 6% 

424,000 
12,853 

3% 

8,106,880,000 

-

1963/64 19.12 F 
P 
C 
XC 

72,000 
895 
1 3% 

120,000 
3,931 

3% 

39,000 
247 

0 60% 

38,003 
734 
1 9% 

157,000 
7,000 
4 4% 

51,000 
1,200 

2 3% 

477,000 
14,007 

2 9% 

9,120,240,000 

1964/65 19.12 F 
P 
C 
%C 

84,000 
308 
0 3% 

125,000 
1,490 

17 

65,000 
1,139 

1% 

42,000 
1,047 
2.4% 

173,000 
4,585 
2 67 

43,000 
213 
0 5% 

532,000 
7,782 
1 65 

10,171,840,000 

1 

1965/66 20 F 
PC 

94,000
2,771 

123,000
6,900 

53,000
1,240 

47,000
6,240 

184,000
7,384 

53,000
2,055 

554,000
26,590 

11,080,000,000 1 

%C 2 9% 5% 2% 13% 4% 3 87 4 7% 

1966/67 
'P 
C 
%C 

76,000 
-
-

54,000 
-
-

53,000 
472 
0 89% 

50,000 
3,749 
75 

148,000 
-
-

42,000 
-
-

423,000 
4,221 

1% 

8,460,000,000 

-

1967/68 

1968/69 

18 Frs 
Fleuve 
17 autres 
Rglons 
18 Francs 
Fleuve 
17 F Autres 
Region_ 

P 
C 
%C 

P 
C 
%C 

114,000 
-
-

88,000 
498 
0 5% 

158,000 
-

-1 

79,000 
-

-

73,000 
1,228 

6% 

38,000 
39 

0.1% 

53,000 
929 

17% 

45,000 
1,446 

3% 

188,000 
-

-

155,000 
-
-

68,000 
-

-

45,000 
-
-

654,000 
2,157 

03% 

450,000 
1,983 
0 44Z 

11,191,000 000 
-

-

7,688,000,000 

-

Suite page suivante - See following page 



TABLE 5 (C0TnUwED, SUITE) 
Years Price 
Annees Prix,, Casamance Diourbel Fleuve S/Orfen-, rt Sine/Saloum Thies Total 

ValtC 
ValurValeur 

1969/70 18 r Fleuve17 F Autres 
RCgions 

PC 
%C 

121,00011,327 
1 09% 

98,0002,210 
2 25% 

64,0001,444 
2 25% 

69,0003,662 
5 3% 

204,0001,445 
0.7Z 

77,000384 
0 49Z 

633,00010,472 
1 65% 

110,825,000,000 

1970/71 
18 F 
Fleuve 
17 r autres 

P 
C 
%C 

100,316 
231 
0 4% 

54,320 
-
-

29,030 
100 
0 3% 

30,644 
15 

0 04% 

133,510 
-

-

53,360 
-

420,211 
346 
0 8% 

6,866,617,000 

RCbions 

1971/72 
18 l.1leuve 
17 r autres 
Regions 

P 
C 
7C 

90,509 
146 

0.16Z 

108,655 
171 

0 15Z 

49,354 
217 

0 43% 

54,842 
1,506 
2 74% 

197,584 
756 

0.37% 

81,013 
15 

0.01% 

716,713 
2,866 
0 4% 

9,955,475,000 

-

1972/73 c 

zC 

21 
21 331,304 

1973/74 25 1-/KG
Toutes 

Regions 

P 
C 

%C 

619 - 17,224 313 102 6,395 5,052 29,969 749,225,000 

1974/75 30 F/KG
Toutes 

Regions 

p
C 

7C 

853 10,082 7,035 1,111 - 15,225 1,663 35,969 1,079,070,000 

1975/76 30 r/KG C 497 1,001 2,216 251 8,006 154 12,125 363,750,000 

1976/77 35 F/KG as of 
Feb 

1977 
10,000 

P - Production 

C - Marketing, Comorcalisation' 
ZC  %Marketed, X Co~nercialis6 

SOURCE: ONCAD 
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Table 6 Production ind Wirkettng of P udv Rice. 1931 to 1975 (tons)
 

Production et CopirerLaliWation Riz Pad, 1961 , 1975 (toonnes)
 

Years Price Value 

AnnLs Prix Caanminc. Fleuve S/Or le Soum Thiks Total Val-ou 

1960/61 

1961/62 

--

--

P 
C 
%C 
P 
C 

62,000 
-

60,000 

--

1,700 
--

17 500 
--

--

1,300 
--

--
1,400 

--
--

2,100 
--

--
3,800 
--
--

250 
--

-
350 

--
--

67.500 
-
.---. 

83,000 

--
-

-

1962/63 

1963/64 

1964/65 

1965/66 

1966/67 

1967/68 

1?68/69 

1969/70 

1970/71 

-

19 P 

19 F/KG 

21 F/KG 

21 F/KG 

21 F/KG 

21 F/IG 

21 F/KG 

21 F/kG 

P 
C 
%C 
p 
C 
ZC 
P 
C 

%C 
P 
C 

%C 
P 
C 

ZC 
P 
C 
%C 
P 
C 
IC 
P 
C 
%C 
P 
C 
%C 

67,000 
-
.. 

77,000 

--
81,000 

228 
0 28Z 

88,000 
336 
0 38% 

82,000 
231 
0 28Z 

101,00 
174 
0 177 

43,000 
38 
0 087 

121,000 
178 
0 14% 

68,486 
441 
0 641 

5,500 
--

22,000 
--

--
22,000 
2 945 

137 
27,500 
5,933 

217 

38,000 
9 411 

25% 
31,000 
7,041 

237 
12,000 

--
--

30,000 
514 
1 717 

19,098 
158 
0 79 

1,200 

--
1,300 

--
I--

1,400 
-
--
1,500 

--

1,400 

... 
1,800 

--
--
2,600 

1,800 
--
--

1,417 
--
--

--
-

2,800 
-

3,800 
--

4,900 
--
--

4,600 
--

3,000 

--
2,800 

--

19 

--
1,000 

--
-

235 
-
--

--

500 
-
. 
450 

550 
--
-
400 
--

.----

550 
-- .--

650 

--
-
600 
-
--
600 
692 
-

338 
--
--

--

--

77,000 

106,000 
-

-

110,000 
3,173 

282 
122,000 

6,269 
52 

125,500 
9,642 

7 6% 
137,300 

7,215 
521 

58,219 
38 
0 61 

15s,400 
-

0 4 
90,445 

559 
0 66 

-

-
2,090,000,000 

-
2,562,000,000 

-
-

2,625 500,000 
-
-

2,883,300,000 

-
-

1,222,599,000 
-
-

3,242,400,000 
-
-

1,899,345 000 
-
-

1971/72 21 F/KG 
P 
C 

IC 

73,010 
400 
0 55% 

28 085 
253 
0 902 

4,222 
--
--

2,389 
--

589 
--

108,310 
653 

0 60 

2,274,510,000 

-

1972/73 21 F/KG C 244 98 85 -- 8,788,720 

1973/74 25 F/kG 
Tte Rfi 

C 803 153 49 1,006 25,629,723 

1974/75 41 5 
F/KG 
Ttes Reg 

C 2,464 254 894 3,612 149,924,850 

P - Production 

C - Marketing, Commerclaliation 

XC - Z Marketed, Z Commerciolisil 

SOURCE ONCAD 



Table 7 

Prices of fertilizer - Agricultural Programs 1965 to 1976/77 (Purchase Price) 

Pri*4 Des Enpr-tis-Prorarnes Anicoles, 1965 a 1976/77 (Prix D'Achnt) 

FERTILIZER 

ECRAIS S I E S 

DIq0C\AT1O\ 3966/67 1967/68 1968/69 1969/70 1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 1975/76 1976/77 

Ar-ichtds-Croundnuts 
l11-ILltLt 
kI-%ice 
Firiicher  Ve'etables 

18,624 
19,530 
15,900 
21,580 

18,624 
19,530 
15,900 
21,580 

23,259 
23,259 
20,000 
20,000 

23,483 
23,483 
22,847 
20,000 

23,966 
23,966 
23,966 
23,966 

23,966 
23,966 
23,966 
23,966 

25.218 
26,600 
26,280 
26,280 

26 270 
26 270 
21,000 
26,28U 

34,382 
34,382 
--

35,000 

54,690 
54,690 
54,690 
54,690 

43 247 
48,247 
48,247 
48 247 

rL"tIULTZER 
E C¢J.7S S S E P C 

Chlorure de Potasse - Potassium Chloride - 17,500 17,500 19,950 21,000 21,000 24,500 39,500 39,500 

Su1ate de Fotasse - Potassium Sulfate 22,600 - 24,000 26,950 28,500 28,500 45,000 68,500 68,150 

Sulfate d'Ammoniaque - Ammonium Sulfate 
Perlurce - Lrea 
PatenLkaly 

15,200 
-
-

15,200 
21,200 

-

15,840 
26,300 
25,900 

16,700 
26,300 
26,900 

17,800 
31,825 
28,300 

17,800 
31,800 
28,300 

64,000 
89,000 
39,560 

71,000 
110,000 
51,000 

38,150 
38,000 
51,000 

Phosphate Tricalcique - Tricalcium Phosphate 7,050 7,000 7,000 7,000 6,500 7,000 7,938 11,950 4,980 

Gyp.e ou Platre Agricole - Gypsum 
tiler 

- --
-

4,218,52 4,218,52 
-

5,000 
6,480 

5,000 
6,480 

5,000 
6,480 

5,480 
6,480 

4,980 
6,480 

hitrate d'Ammoniaque - Ammonium Nitrate .- 4,050 -- - 115,000 --

Nitrate de Potasse - Potassium Nitrate - - 72,000 76,500 76,500 76,500 138,000 

Sulfate de Zinc - Zinc Sulfate .-- - - 219,000 --

Chau* FaCnesienne - Magnesium Limestone ..- 29,160 23,400 23,400 36,500 42,000 42,000 

PIosphate d'Anmoniaque  A-mnoum Phosphate 
13 3 - 13 3 - 0 

-
20,000 

35,000 
- -

23,966 
20,000 

26,280 
21,000 

-
-

34,382 
--

54,690 
56,800 

-
--

Source ONCAD 



TABLE 8 

AGRICULTURAL INPUTS,* 1961  76 

MATERIELS ACEICOLE, 1961  76 

DESIC.,ION 61/62 62/63 63164 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 

Senoirs - Seeders 

Souleveurs - Peanut 
lifters 

lioues - floes 

Corps de charrure -
Body of plow 

vultipurposePolyculteur - tool 

4,589 

1,601 

200 

1,678 

12,001 

1,466 

6,827 

587 

3,151 

24,906 

1,680 

12,335 

1,487 

2,026 

19,269 

892 

7,414 

746 

1,311 

16,650 

1,792 

9,000 

1,729 

291 

14,127 

1,336 

21,500 

1,006 

104 

17,251 

-
9,421 

28,121 

985 

72 

12,975 

4,465 

19,292 

2,216 

112 

7,670 

2,069 

16,706 

1,995 

30 

2,836 9,297 
-

797 1,850 

6,311 15,895 

1,704 3,354 

3 2 

12,584 

5,970 

22,725 

4,429 

16 

13,013 

5,344 

20,954 

5,484 

64 

16,478 

4,750 

26,140 

12,178 

17 

18,634 

5,306 

28,598 

3,783 

18 

Ariana 

Cand Ariana 

Batls Ariana 

Bats L11on 

-

-

-

-

-

. 

-

. 

-

_ 

. 

-

. 

. 

-

. 

- 159 

4 

22 

116 

29 

139 

34 

202 

405 

247 -

61 

54 

704 

157 

180 

120 

3,278 

162 

262 

244 

3.904 

570 

15 

1,005 

2,697 

1,714 

203 

232 

3,q07 

765 

Charrette 1 cheval -
Horsecart 

Charrette A boeufs -
Oxencart 

Cl'arrctte a fne -
Donkeycart 

Paire do bocufs -
Yoke of oxen 

Cheval de trait -
Draughthorse 

-

-

1,545 

. 

285 

1,981 

-

3,151 

. 

592 

-
950 

-

2,026 

. 

1,520 

--
1,003 

-

1,108 

. 

2,098 

1,181 

-

575 

. 

4,942 

435 

-

962 

.. 
. 

6,298 

342 

1,995 

670 

. 

5,510 

652 

1,169 

1,169 

. 

-3,914 

-
634 

1,350 

648 

. 

1,940 

522 

935 

731 

. 

5,209 

583 

1,805 

2,716 

. 

3,536 

4,602 

2,009 

3,031 

46 

4,971 

1,828 

2,625 

3,796 

80 

999 

690 

505 

12,616 

814 

-

1,924 

343 

791 

3,793 

283 

Total 9,613 29,449 46,002 33,263 33,316 44,412 65,155 47,745 35,300 16,667 41,687 62,688 63,139 80,618 68,580 

Source ONCAD 
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Appendit
 
of Proorit~y o LolipletionTable 9-A LisL of P-rhou'ej)Order 

pir ordre ce P'rioritC de ConstructionTableau 9-A 	 JIs-Le WdcsI ntr Ot-

Regions Order Location Capacity Regions Order Location Capacity 
Nunber T 1umber- T 
Numero Nurero 

d'ordre -d'ord __ _ 

23 	 + 2,000
S/Saloum 1 Kaffrine + 	 2,000 Diourbel Kebemer 


Diourbel 2 Diourbel + 2,000 S/Saloum 	 24 Djilor + 1,000
 

25 1,000
Fleuve 3 Podor ' 	 2,000 Thies rissel 


2,000 S/Oriental 26 Koumpentoum 1,000
Diourbel 4 Linguere + 


S/Saloum 5 Nioro + 1,000 Casamance 27 Vegingara 1,000
 

Fleuve 6 Dagana + 2,000 S/Saloum 28 M.Sabakh + 1,000
 

S/Saloum 7 Cossas + 2,000 Diourbel 29 D. Housty 2,000
 

Thies 30 Tivaouane 1,000
Fleuve B Matam + 1,000 

Diourbel 9 Ubacke + + 2,000 S/Saloum 31 Fatick + 2,000 
, 


Fleuve 32 Ourossogui + 2,000
S/Saloum 10 Ouakh Gouna 1,000 


Diourbel 11 ambey + 2,000 S/Saloum 33 Sokone + 1,000
 

S/Saloum 	 12 Koungeul + 2,000 Thies 34 Niakhene 1,000
 

13 Mbour 2,000 S/Saloum 35 K.Madiabel 1,000
Thies 


Thies 14 Joal 1,000 Diourbel 36 Louga 2,000
 

Fleuve 15 Aerhlao 1,000 Fleuve 37 	 Thille Bouba 1,000
 

Kaolack 2,000
Casamance 16 Sedhiou 1,000 S/Saloum 38 


S/Oriental 17 Kedougou 1,000 Thies 39 Thies 2,000
 

S/Saloum 18 Colobane + 2,000 S/Saloum 40 Fimela 1,000
 

19 Dahra 2,000 Thies 41 Thilmakha 1,000
Diourbel 


Fleuve 20 Bakel 1,000 S/Saloum 42 Birkilane 1,000
 

Kolda 1,000 Thies 43 Mekhe 1,000
Casamance 21, 

Fleuve 22 Dioum 1,000 S/Saloum 44 Ndoffane 1,000 

Casamance 22A Ziguinchor Thies 45 Notto 1,000 

S/Saloum 46 Gandiaye 1,000 

Thies 47 Thiadiave 1.000
 

+To be completed in the first phase by the Gtvernrent of Senegal.
 

+ Seront construits dans la premiere 	phase par le gouvernement du S6n6gal.
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Appandi\
 
Table 9 -B
 

Locations Selected For Conntruction of 47 O'NCAD Warehounes For Cereal Storae
Locations SclcctionnTes'our La Construction Do 47 ?ntrepgts Fa L'O4CAD Pour
 
Le Stockate Dcu C~rLalcs
 

(Total Capacity of These ill Be 66,000 HT)
 
(Leurs Capacite Total Sera 66,000 YT)
 

2-5
36
 

21
3039 ,) 44 

257
 

Nurbers correspond to the list given !n Appendix Table 3A. 
 Circled numbers, Ind
cate locations where OCAD is building 18 warehouses expected to be cocplctcd In
Nov. 197b Underlined nurbers 
arc locations uhere warehouses of 2,000 4T size are
 
being constructed Warehouses at other locA!cns are of 1,000 XrT size
 
Les chilffres correspondent 3 In liste de Tahleau 3A 
Les chiffrcs encircles indiquent

locations des 18 
entrccoots de I'O CAD, dont la construction finale est prevu Nov

1976 Lea chiffrcs oulignc's epresentcnt la location des entrep"ts de 2.000 XT

actuellerent en construction, les entrcpots d'autres locations sont de 1 000 MT
 



TABLE 10
 
Senegal Imports and Food Aid, 1976/77
 

Senegal Importations et Aide Alimentaire, 1976/77
 

1975/76 or 1976 1976/77 or 1977 IMPORT REQUIREMENTS

ACTUAL IMPORTS 
 IMPORTATIONS NECESSAIRES
IMPORTATIONS EFrECTIVES - of which covered by: Estimated to be Estimated
 

Product-
 Total partie couverte Par Total not yet covered ocean freight

Produit Commercial covered, Partie estimne 
 cost
 

Purchases VA couvert non encore couvert coat estima du
rotal 
 %FA* Achats Committed quantity 
 value frgt maritime 
Commerciaux Allou~e I--- quantltE valeur 

Thousand tons ............ )( . Million US T 
en milliers de tonnes 

Wneat-B16 108.4 8.8 
 100 0 45 4 6.0 51.4 48 6 5 3 0.8
Rice-Riz 168 0 0.6 
 170 0 0 0 25.8 25.8 144 2 37.3 
 2 4
 
Coarse Grain
 
-C6r~ales 22 1 100 
 25 0 0.0 22 0 22.0 3 0 0.3 0 0
Total 298.5 
 10.9 295.0 45.4 
 53 8 99.2 195.8 42 9 3 3
 

SOURCE 0 SUPPLY-SOURCE D'APPROVISIONNEMENT Commercial FA Total
 
Wheat-B16 
 45 4
 

EEC 
 45'4 6,0 51.4
 
TOTAL 
 45.4 6 0 51.4
 

Rice-Riz 
 I 

EEC 0.0 - 0.8 0 8 
USA (Title I PL 480 Alloc. FY. 1977) 0 0 25,0 25.0 

TOTAL 0,0 25 8 25.8
 

Coarse Grain-Cgr&ales
 

EEC 0.0 , 7.0 7.0 
USA(Title II PL 480 Alloc. F.Y. 1977) 0.0 -15.0 15.0 

TOTAL 0.0 22.0 22.0
 

REFERENCE PERIOD, PERIODE DE REFERENCE
 
Wheat and Coarse Grains: July/June - Rice: Calendar year. B16 et Cereales; 
 Juin, Juillet - Riz: Annge civile 

wrA = Food Aid, Aide Alimentaire
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 I. INTRODUCTION
 

Le Tchad a une population d'environ 4,02,millions (1976),
 

dont 13,9% se trouvent dans des centres urbains. On estime que ce
 

pourcentage, deJA eleve pour les conditions Sahiliennes, atteindra
 

19,5% en 19852. L'accroissement de la demande urbaine qui s'en
 

suit ainsi qu'une reduction relative de la main d'oeuvre agricole
 

vont mettre l'agriculture Tchadienne A dure ipreuve et constituent
 

1'un des plus s~rieux problemes du futur.
 

La superficie totale du Tchad est 6valuee A 1.284.000 

kilomatres carrfs. En considerant la position geographique du Tchad, 

pays qui s'etend au Sud au-dessous du 8ame parallale et qui couvre 

de vastes regions de la zone soudanaise, on s'attendrait A un plus 

grand pourcentage de terrains reservfs a l'exploitation agricole,que 
dans la plupart des autres pays Sah~liens. Malheureusement, pn ne 

possede pas de donnges pricises sur lesquelles on puisse baser une 

evaluation de ce pourcentage. Une etude du PNUD3 fondie sur le cycle
 

1Nombre d~terming par des extrapolations d'evaluations de la Banque
 
Mondiale; population A la mi-1976: 3,7 millions, taux de croissance: 
2,1%. D'autres sources, telles que le PNUD donnent des chiffres un peu
 
plus elev~s (4.1 millions).
 

2Evaluation de la B.I.R.D.
 

3PNUD,"Groupe de Conseillers en Developpement d'Afrique Centrale",
 
Production et Commercialisation des Cerfales, Volume I - Tchad,
 
juillet 1974.
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de pr~cipitations moyennes durant les 15 A 25 derniares annies
 

indique que le mil ne peut pas Stre cultivi au nord de la ligne
 

joignant Mao, Moussoro et Biltine. La zone qui s'ftend au Sud de
 

cette ligne imaginaire, bien qu'elle ne constitue que 40% de la
 

superficie totale du pays, forme 1ensemble de la superficie A 

potentiel agricole. Le ml et le sorgho sont encore les principaux
 

aliments de premiere n~cessite tchadiens, malgre des efforts
 

considerables en ce qui concerne la production de riz et de ble.
 

En fait, le Tchad a atteint l'autosuffisance en riz (et a m8me un
 

lager surplus destin A l1'exportation surtout si l'on compte la
 

contrebande avec le Cameroun ). Cependant, les importations de
 

ble et de farine (mesurfe en son equivalent en bli) augmenteTent de
 

10.000 A 16.000 tonnes entre 1969 et 1973, et les importations d'autres 

cerfales, le mil et le sorgho en particulier, augmentarent de 122 A 
1598 tonnes durant la meme periode
 

La baisse aigUe que 'on semble discerner dans la productivite
 

des cultures cirealiares par personne constitue un grave aspect du
 

problame alimentaire du Tchad. D'apris les calculs de la Banque Mondlale2
 

pour les anies 1965 A 1970, cette produ,.tiviti a d~cru de 33%. Cependant, 

de tels calculs de productivit' sont gfn~ralement fondus sur des donnfes
 

de production et de population peu sOres et qui, mime dans les meilleurs cas,
 

ne doivent 8tre considfrfes que comme des 'valuations tres imparfaites.
 

Une grande partie du Tchad est sous le controle des rebelles,
 

les 6valuations que l'on possade de superficie cultivge et de production
 

pour ces rigions sont donc en grande partie des conjectures et des calculs
 

Banque Internationale pour la Reconstruction et le Dgveloppement (BIRD), 1976
 

2 BIRD, ibid.
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basis sur les tendances du passi. 
La seule rigion pour laquelle
 

on possade des donnges s~res est le Sud-Ouest, o la production
 

agricole est dominSe par le coton et le riz, les environs immidiats
 

de la ville de N'djamfna, et les rives du lac Tchad. 
De bonnes
 

donnies chronologiques sont rares en raison du changement constant
 

de la zone sous influence directedes rebelles.
 

Comme tous les autres pays sahfliens, le Tchad est soumis A
 

une grande variabiliti pluviom~trique. Etant donni que la majeure
 

partie de la production agricole a lieu dans des conditions pr6

caires, des changements de pluviomftrie, mime infimes, peuvent pro

voquer de grandes variations de rendement et de production. Si les
 

changements pluviomftriques sont substantiels, et c'est le cas
 

fr~quemment comme on le voit d'apras le Tableau I 
-- les fluctuations
 

de production qui en proviennent se trouvent amplififes en consfquence.0
 

Ii est 6vident que dans plusieurs cas l'6cart a partir de la 

moyenne arithm~tique dans l'une ou l'autre direction d~passe nette

ment 50%. On doit aussi remarquer que dans trois cas seulement, 

deux lieux diffirents enregistr~rent leur pluviom6trid maximum
 

durant la mime annie. On ne trouve igalement que trois cas oa deux
 

endroits diff~rents enregistrarent un mimimum pluviomkrique pen

dant la meme annge, bien que la plupart de ces observations Aent
 

ft6 faites au cours de pdriodes n'exc6dant pas une trentaine d'ann~es.
 

Ceci donne une bonne indication de la variabilit6 du cycle pluvio

mtrique, non seulement A travers le temps mais aussi A travers l'esnace.
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Tableau I.La Variabilit4 Pluviom~trique au Tchad1
 

Emplacement (Prefecture) 

Djedaa (Batha) 

Guereda (Biltine) 

N'djamena (Chari-Bag.) 

Bousso (Chari-Bag.) 

Biltine (Guera) 

Mao (Kanen) 

Bol (Lac) 

Moundou (Logone-occ.) 

Gori (Logone-or.) 

Bongor (Mayo-Kebi) 

Kyabg (Moyen-chari) 

Abich6 (Ouaddai) , 

Haruze-Man. (Salamat) 

Lai (Tandjile) 

Moyenne A
 
long terme 


20 ans ou plus 


370,1 


431.4 


712.5, 


839.4 


651.7 


'15.7 


314.0 


1,187.0 


1,271.7 


837.8 

. 968.7 

452.0 


973.7 


1,069.2 


maximum minimum 
(annfie) (annie) 

843.7 (19bl) 96.9 (1965) 

969.0 (1955) 13.0 (1965) 

990.1 (1959) 134.7 (1973) 

1,350.6 (1958) 283.3 (1949) 

895.2 ,(1970) 300.3 (1957) 

637.4 (1946) 64.6 (1943) 

698.8 (1954) 62.0 (1972) 

2,186.9 (1950) 797.2, (1968) 

1,975.0 (1969) 780.0 (1972) 

1,155.0 (1943) 67.0 (1952) 

1,226.8 (1955) 330.9 (1961) 

898.5 (1946) 142.1 (1935) 

1,198.5 (1954) 544.8 (1960) 

1,517.9 (1956) 668.5 (1973) 

Source: 	 Republique du Tchad, Ministare de 1'Agriculture, 
L'Agriculture et l'Elevage Tchadiens A travers les 
Chiffres, 1962-71, Rgvisg en 1976. 

1 Un aspect important des cycles de pluviomtrie, qui n'est pas rfve1 par un 
examen de ces chiffres, est la distribution des pluies pendant l'annfe.
 
Ii semble qu'au cours de la derniare sicheresse, l'arrivee irriguliare
 
et inopportune des pluies a souvent fait plus de mal que leur simple manque
 
en quantitg.
 

Note: Le systme anglais de dfcimales est utilis6 pour tous les chiffres
 
cites dans les tableaux.
 



De grandee fluctuations de la production agricoLe et des dis

ponibilitis alimentaires sont la consequence logique de ces variations
 

pluviometriques. L'Appendice 1 donne une vue d'ensemble des estima

tions de production des cultures vivriares qui explique de fagon mani

feste le fait que la politique des cultures vivriaies soit le' souci
 

majeur du gouvernement tchadien.
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II. LE SECTEUR AGRICOLE
 

peut ^tre analysfe sans
La commercialisation des cirdales ne 

que l'on ait d'abord eu au moins un aperqu de l'ensemble de la situ

ation du secteur agricole. Celui-ci est de loin le secteur le plus
 

important de l'conomie tchadienne. Etant donnS que pratiquement tous
 

les agriculteurs produisent pour leur propre alimentation et que 

beaucoup de citadins possadent des champs (on estime que pros d'un 

resident urbain sur cinq vit de l'agriculture)
1 ou regoivent des den

ries de leurs parents ruraux, on se rend compte que les consommateurs 

acheteurs de cfrgales ne forment qu'une petite minorit6 (peut-etre
 

5 ou 10%) de la population totale. Les dibouch~s du systame de com

merciallsation (vente au d~tail, prix au consommateur, etc.) ne forment
 

donc qu'une petite fraction de la population totale. C'est une frac

tion croissante, cependant, et puisqu'elle r~side dans les villes et
 

comprend les "segments" les plus puissants de la population, son in

fluence sur les politiques gouvernementales de commercialisation at
 

des prix est relativement forte.
 

Presque 90% de la population totale du Tchad est engagge dans
 

l'agriculture, mais sa contribution la valeur ajout6e totale
 

est, d'apr~s la Banque Mondiale, de moins de 50%. Ceci dinote la
 

1P.N.U.D , op.cit. 
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faible productivitg agricole (valeur ajoutfe par,travailleur $185/an)1
 

Malgrg ceci, plus de 90% des revenusen devises Strangares sont dus
 

aux exportations de coton, boeuf, et autre bitail. I ' 
1
 

Le coton est de loin la culture de rente la plus importante; il
 

pousse dans la rigion situge a 1'extreme Sud-Ouest du pays, limitfe
 

au Nord-Est par la riviare Chari. 100.000 tonnes de coton sont pro7
 

duites annuellement 
sur environ 300.000 hectares et le gouvernement
 

concentre ses efforts sur la production de cette culture d'exporta

tion. Certains experts2 , cependant, sont de l'avis que cette poli

tique a d ja pouss6 la superficie qui y est consacrde plus au Nord
 

qu'il ne lWest souhaitable et ils recommandent une reduction de cette
 

superficie de 10 ' 20%.
 

Le riz pourrait remplacer le coton dans cette rdgion puisque
 

les crues de la rivigre Logone fournissent assez d'eau pour permettre
 

IOn dolt utiliser ces calculs avec pr~caution; lorsque les prix agri
coles officiels dont on se sert pour 6tablir la valeur de la produc
tion agricole sont artificiellement bas, et lorsque les prix des pro
duits industriels donnent une idge exaggrfe de leurs cofts sociaux,

les calculs de valeur ajoutge exagarent la contribution du secteur
 
industriel au Produit National Brut, et diminuent la valeur ajout~e
 
pour le secteur agricole.
 

2P.N.U.D., op. cit., par exemple.
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des cuftuies rizicoles fluviales traditionnelles dans certaines ra- , 

gions. 'En outre; le gouvernement subventionne dijA des projets d'ir

rigation rizicole dans cette region.
 

-On cultive~du blf dans les pdlders du lac Tchad; les polders
 

sont forme's par la construction d'un barrage sur l'une des nombreuses
 

lagunes du lac. Lorsque l'eau est entierement fvaporge, on a accas
 

k une~parcelle de terrain fertile situge en dessous du niveau du lac.;
 

Cette terre peut ftre cultivge pendant 12 A 15 ans avant que la sa

linitf'de'l'eau souterraine ne d~passe le niveau acceptable. Dans
 

ce cas', on ouvre le barrage afin de noyer le polder et ainsi est re

crge la lagune originale. Apras 3 ou 4 annes, le barrage peut 'tre
 

refermi pour r~piter la mime opgration. 1 1
 

Les autres produits agricoles comprennent la gomme arabique're

cueillie dans l'Est et des arachides dans lecentre et le Sud. On
 

fleve du b~tail au Nord-Ouest et au Sud-Est (chameaux seulement dans
 

le district de Borkou-Ennedi-Tibesti au Nord).
 

On cultive le milet le sorgho partout ou cela est possible2; dans
 

le Sud-Ouest, le sorgho et le coton sont cultiv~s en assolement. Tous
 

ILa Banque Mondiale a r~cemment approuv6 un prdjet de creation d'un
 
grand polder qui permettra aussi 1'irrigation par diffgrence de
 

niveau. Une utilisation permanente des polders s'era ainsi possible,
 
parce qu'un controle de la teneur en sel sera en mesure d'^tre effectu6.
 

211 nly a que peu d'exceptions A cette regle; en plus du bli cultivs
 
dans les polders, le mats dans l'extr-me Sud-Ouest et le'manioc dans
 
le Sud-Est sont les cultures vivriares principales. Ces produits ne
 
jouent pas encore un role essentiel mais on pr~voit que leur impor
tance augmentera dans le futur.
 



lea efforts d'encadrement du gouvernement tchadien sont diriggs
 

vers la production de coton et~les agriculteurs neLdfvouentlaux 

cultures de subsistance que le temps'nfcessaire'pour leur procurer 

la totalitS owune grande partie des'besoins alimentaires de leurs 

familles. 

detril tLa' zone de production principale m de 3orgho se, 

trouve au Nord-Est de la zone cotonniare et en-dessous de la limite Nord 

de production agricole (environ 350 mm isohyite), qui va du lac 

vers Mao-Moussoro, au Sud de Biltine et enfin au Nord-Est vers la
 

frontiere Soudanaise. La frontiere entre la production de sorgho et 

celle d'arachide eat parallale ' cette ligne, passant par N'djamena, 

mais le mil rests la principale cer~ale , meme au Sud de cette frontiare. 

L'arachide en J tant que culture de rente ne concurrence pas tres 

sirieusement lea cultures vivrieres:,elle eat principalement cultivae
 

en combinaison avec 1s sorgho ou le mil, et de tr~s petites quantit6s
 

sont commrcialises. Le betail eat la source de revenu monataire la 

plus importante pour ces paysans. 0 1
 

, L'etude du PNUD1 note A propos de cette region:
 

"Cette region eat pourtmnt la grande zone de production de mil, 
La densitg relativement faible de la population, l'abondance
 
des terres, l'absence de contrainte de la culture cotonnigre,
 
la proximit6 du centre de consommation de N'djamena, la facilit6
 
des transports par la route N'djamena-Ab9che qui draine toute la
 
zone, enfln la possibilitf de faire une double rfcelte
 
vivriere grace au sorgho de d~crue, tous ces facteurs expliquent
 
qu'en annge de pluviometrie moyenne, cette region fournisse lea
 
trois quarts des besoins en mil de N'djamena et ravitaille
 
6galement lea gleveurs nomades de la zone situie plus au nord
 
ainsi que lea oasis traditionnellement d6ficitaires de la zone
 
saharienne."
 

,PNUD, op.cit.
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'Cette zone coincide an grande partie avec les regions
 

contr8lees par les rebelles, at la commercialisation gouvernementale
 

des cer6ales y est evidemment impossible. Les commerqants priv~s,
 

cependant ont l'air de pouvoir operer librement dans la zone de
 

culture de mil at d'arachide. Ce sont eux qui achatent et ramassent
 

lea grains et c'est ' eux que le Dfpartement Cgrealier (DC)l,s'adresse
 

pour sea propres achats. ,
 

,On estime qua la supe'ficie devou~e au mil et au sorgho
 

s'flvea'850.000 et 1,000.000 hectares
2 
. La majeure partie des
 

documents at donnees ne oouvrent que , lea re'gions septentrionales
 

du pays. L'agitation politique des rigions du Nord, o' l'on trouve
 

environ 60% de-la production totale de cer'ales, a rendu tras
 

difficile la tache d'obtenir des renseignementssur cette partie
 

du pays. La production de mil au cours d'une annie normale est
 

fvaluee a environ 600.000 tonnes metriques, m~is elle a racemment
 

diminue jusqu'1 430.000 malgr- une augmentation considerable de la
 

superficie cultiv e. La reduction en rendement par hectare a donc
 

dO &tre relativement plus f~-rte' .Laraison principale en a 'ta
 

la s~cheresse, mais une etude'comparative menee par la Banque Mondiale
 

suggare qu'il y a eu une perte de productivitf'plus grande au Tchad que
 

dansles autres pays sah~liens
3.
 

La portfe de cette baisse en productivite par hectare at
 

par personne, reelle ou imaginaire, est ambigug. La source principale
 

1 Agence officielle de commercialisation de grain, c'est une branche du FDAR: 

Fonds du D'veloppement at de l'Action Rurale (voir schema dtorganisation, pg 31) 
2Voir Tableau 2 en Appendice 

3B.I.R.D., 1976. 



de statistiques1 indique que:
 

"Les chiffres des superficies ne Aont que des
 
estimations tras grossiares.. Leas chiffres des productions,

quant ' eux, sont entachis d'une double erreur - d'une 
part par l'estimation grossiere des superficies - d'autre 
part, par la mauvaise determination des rendements. Nous
 
pouvons n~anmoins signaler que la diminution de ces chiffres
 
n'est pas une regression, mais une certaine tendance

la re'aliti." 

vers
 

, L'opinion que le Tchad se rapproche d'ne situa ion de
 

deficit structural en cerfales, comme il l'a 6t6 dit d'autres pays
 

sah6liens (tels que le Niger), n'est pas unanimement partagEe. Au
 

contraire, lea experts et lea fonctionnaires du gouvernement sont
 

gfnfralement de l'avis qu'il existe encore des ressources d'exploitation
 

en ce qui concerne le riz et probablement aussi le mil et le sorgho
 

que l'on devrait exploiter afin de pourvoir aux besoins futurs.
 

La production de cer~ales ne tire que peu de profit direct
 

des intrants modernes. Dans lea zones du Sud lea agriculteurs plantent
 

d'habitude du mil ou du sorgho et alternent l'une de ces ricoltes
 

avec le coton. De cette fagon, une petite partie de la production
 

cerealiare b~neficie des engrais employfs pour le coton. Dans lea
 

parties centrales et orientales, lea cultivateurs produisent des cereales
 

et 6levent du b~tail; ils n'utilisent aucun intrants modernes bien
 

qu'ils alternent parfois recoltes de mil et de sorgho.
 

Les depenses publiques allouees A l'agriculture, en pourcentage
 

du budget total du gouvernement tchadien, ont diminue de fagon rfguliere,
 

de 5% (465 millions CFA) en 1969 A 2% (343 millions CFA) en 1973.
 

1R~publique du Tchad, Ministare d'Etat chargg de l'Agriculture, L'Ari
culture et1'Elevage tchadiens A travers lea chiffres, 1962-71
 
N'djamena, juillet 1972.
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De plus, ces fonds dicroissants ont itf allou's presque exclusivement
 

aux cultures de reiite, le coton en particulier. La production rizicole
 

a fait i'obJet d'une certaine attention, et'le Tchad est en effet
 

eliminer presque entierement ses irportations de riz.
 parvenu a 

I1 semble, cependant, que les plans du gouvernement ne comportent 

aucune disposition pour l'encouragement de la production de ml et
 

de sorgho.
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III. L'EQUILIBRE REGIONAL PRODUCTION/CONSOMMATION
 

A. La Production
 

Comme dans la plupart des pays sah6liens, les exploitations
 

agricoles sont de tr~s petite taille, un recensement agricole
 

r~cent indique que pros de 90% de l'ensemble des exploitations
 

agricoles sont de moins de cinq hectares. Cette structure atomistique
 

de l'agriculture tchadienne se trouve aussi soulignge par le fait que
 

dans presque 60% des cas, la superficie cultivie par 6quivalent
 

d'un travailleur agricole est de mons d'un hectare. (Voir Tableau,3
 

en Appendice).
 

Quatre-vingt-quatorze, sept pour cent (94,7%) de l'ensemble des
 

exploitations agricoles du Tchad produisent du mil et/ou du sorgho,
 

un tiers de celles-ci exclusivement pour pourvoir aux besoins de leur
 

famille alors que les deux autres tiers vendent une petite partie
 

de leur r~colte. Le pourcentage de producteurs qui cultivent du mul
 

uniquement pour leur consommation personnelle s'est accru jusqu'a
 

57,6% aux alentours de la ville de N'djamena. Ceci reflate proba

blement 'existence d'une large proportion de citadins qui cultivent
 

IRecensement accompli par la division statistique du Ministare de
 
l'Agriculturedont les~rsultats n'ont pasencore 6t6 publigs.
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leurs propres c~r~ales sur des parcelles proches de la rille.
 

Au contraire, dans la prefecture d9 Logone-Ouest, situie au
 

Sud du pays, seulement 10,6% des agriculteurs produisent du mil et
 

du sorgho uniquement pour leur consommation personnelle, (Voir T .eau 4
 

en Appandice).
 

On ne possade malheureusement presque aucun renseignement
 

concernant la zone sah~lienne (prefectures de Kanem, Biltine, Quaddai,
 

et la portion Est'de Chari Baguirmi). Cette r6gion a traditionnellement
 

ete la zono de p-oduction principale de mil et de sorgho. Environ 45%
 

(paysans sfdentaires pour la plupart) de la population totale vivent 

dans cette region et dans celle du Nord oti la densiti est faible. 

Bien qu'ils approvisionnent encore en grain les nomades du Nord, 

ils sont peu A peu remplac's'dans leur r6le de fournisseurs de la ville 

N'djamena par les agriculteurs de la zone Sud. Deux facteurs principaux 

contribuent ' expliquer ce changement: leas difficult6s s~veres de 

communication et de transport cr6'es par la r~bellion, et le fait que les 

effets de la s~cheresse sur la production agridole furent ressentis plus 

intens~ment dansIla zone sahelienne que dans le Sud. La hausse des prix 

consecutive incita de nombreux cultivateurs du Sud a alterner les
 

cer~ales avec leur culture de rente habituelle, le coton.
 

A la diff6rence du mil et du sorgho qul sont cultiv~s dans tous
 

les endroits favorables, la production de riz est limitfe ' certaines
 

regions du Tchad: les prefectures du Sud de Tandjile, Mayo-Kfbi, Logone-Est
 

et Ouest, Moyen-Chari, et l'extr~me Sud de Chari-Baguirmi. Dans ces regions,
 

les crues annuelles de la riviere Logone rendent possible la production de
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riz fluvial, mais environ 50.000 hectares seulement (des 500.000
 

qui sont inondes) se pretent A la riziculture. En 1973, la FAO1
 

recommanda le controle des crues dans certaines r6gions de fagon
 

A accrottre la portion de terres utilisables et A mieux contr'ler
 

le iriveau de l'eau. Le caract~re imprevisible des crties constitue
 

la contrainte majeure A cette forme de riziculture particuliere.
 

En plus de la production rizicole traditionnelle de terre
 

inondie, ii n'y a que quelques casiers contrales et irrigues ol certains
 

2

agriculteurs cultivent le riz individuellement . Le gouvernement
 

entretient les casiers et fournit les intrants. Des 6quipes d'achat
 

mobiles sont chargies d'acquirir le riz au prix officiel de 25 CFA/Kg.
 

Cependant, les prix au marche para11le sont plus eleves (voir diagramme,
 

page 38) de sorte qua les cultivateurs pr'f~rent vendre leur riz A
 

ces commergants privfs ou ' exporter le paddy clandestinement vers
 

le Cameroun.
 

Environ 45.000 tonnes de paddy sont produites chaque annie,
 

dont pres de la moiti' est consomm~e par les producteurs eux-mmes
 

ou vendue directement par ceux-ci. 15.000 A 17.000 tonnes passent
 

entre les mains des commergants qui decortiquent le riz dans leurs
 

propres installations rudimentaires, alors qu'-.nviron 6.000 a 8.000
 

tonnes seulement passent par les r~seaux commerciaux officiels du
 

FDAR et sont transformfes aux moulins de Bonjor et de LaT.
 

1 	FAO, Etude des Ressources en Eau du Bassin du Lac Tchad en vue d'un
 

Programme de Dfveloppement, avril 1973.
 

2 	Une fraction cons idrable de ces "agriculteurs"'est composge de fonctionnaires
 

du gouvernemeftt; ils vivent en vJlle et engagent des travailleurs agricoles
 
pour prendre soin de leurs champs.
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B. La Consommation
 

Vue l'absence de donn6es d~mographiques sur lesquelles
 

on puisse estimer la consomiation, l1'tude de B.Gil, Projections
 

D~mographiques pour le Tchad de 1963 A 1985, constitue probablement
 

la source de renseignements la plus detaill~e et la plus sure. Cette
 

'tude a 't6 r'vis'e pour 1968 par le Ministare du Plan. Les donnfes
 

sont, cependant, des extrapolations des rfsultats portant sur des
 

6chantillons de population assez restreints.
 

Toutes les etudes de ce genre tentent d'abord d'estimer
 

les taur: de croissance puis d'extrapoler les chiffres d'une annie de
 

base pour obtenir des previsions. Evidemment, les erreurs dans les
 

donnges de base ou dans l'estimation des taux de croissance augmentent,
 

d'apras cette me'thode, en fonction de la longueur de la piriode
 

mesuree A partir de 1'annie de base. Cependant, en l'absence d'un
 

recensement systematique de la population, on doit accepter cette
 

m~thode comme la seule solution raisonnable.
 

Les donnges d~mographiques disponibles actuellement sont
 

present~es en resum6 dens le Tableau 5 en AppendiceI. Bien que 

les donnees demographiques au niveau de chaque departement et, A plus 

forte raison, celles au niveau national puissent Stre considerees comme 

relativement pr6cises, la r6partition de la population entre les zones 

rurales et urbaines est certainement biaisie. Cette redpartition est bas~e
 

sur l'hypothese que la proportion d'habitants urbains et ruraux restera
 

Les chiffres dfmographiques officiels de Dgpertement de l'Agriculture et
 
les estimations de taux de croissance calcul~es par Gil ont 6t6 utilisfs
 
comme base de r~f~rence.
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constante, mais les previsions indiquent qulen general le pourcentage
 

de la population vivant dans des centres urbains sera an augmentation.
 

On prevoit qu'en 1985, la ville de N'djamena rassemblera environ 55%
 

de l'ensemble de la population du dipartement de Chari-Baguirmi, (1975:43%).
 

Malgze leur inexactitude, les donndes indiquent clairement que
 

la r~partition de la population A travers le pays est tres irr~guliare.
 

La densit6 de la population est en effet tras 6lev6e au"Sud (Logone Ouest:
 

plus de 30 hbts/Km2), et tras basse au Nord (B.E.T.- 0,1 hbts/Km2).
 

Cette repartition, cependant, coincide exactement avec la distribution
 

regionale de production ceraliere, ce qui suggare des flux commerciaux
 

peu importants.
 

Les estimations de la consommation par personne sont presque
 

aussi inexactes que les donnfes demographiques. On a souvent tendance
 

A 6xag~rer les besoins de consomation de la population pour faire
 

ressortir plus nettement le deficit du ' la sfcheresse; on donne
 
) 2

parfois les chiffres de 190 kgs et plus par personne et par an .
 

Bien qu'en vXritf certains groupes ethniques consomment des quantitis
 

considerables de c~r~ales, une telle moyenne pour 1'ensemble de
 

la population, y compris femmes, vieillards at enfants en bas ke,
 

est probablement trop glev~e,
 

Les nomades qui constituent plus de 10% de ltensemble de
 

la population, sont un groape qui consomme d'habitude peu de cer~ales.
 

B.I.R.D.
 

2 Nations Unies, F.A.O.,
 



Le Lait et la viande tiennent une place tres importante dans leuri
 

alimentation. L'etude du PNUD1 place leur consommation annuelle'A
 

environ 100 Kg par personne, dont une grande partie est composie
 

de paddy et de bli.
 

Bien que les agriculteurs s~dentaires et'semi-sgdentaires de
 

la zone sah~lienne consomment probablement plus de cirgales que
 

les nomades, il n'est pas clair qu'ils devraient en consommer
 

beaucoup plus que les agriculteurs sfdentaires du Sud : le lait,
 

la viande et les arachides cultivges principalement pour leur
 

propre consommation, jouent encore un r6le important dans leur ali

mentation. Dans ce cas aussi, des donn~es sGres font difaut
 

actuellement.
 

En ce qui concerne les 5 prefectures du Sud, une 6tude con

duite par le SEDES en 19661 2 indique que la consommation moyenne de 

cgrgales, y compris aussi les aliments transform6s (beignets, biare 

de mil) ne d~passe pas 165 Kgs par personne et par an. La consom

mation de mil et de biare de mil ne se monte qu'A 146 Kgs de ce 

total. Dans la prefecture de Logone-Est, oq la consommation de rmil 

est la plus glevge, celle-ci atteint 186 Kg. 

Cette maime 6tude indique 6galement que la population urbaine 

consomme beaucoup moins de c~r~ales - surtout le'mul et le sorgho 

que la population rurale. Une 6tude de revenus3 de familles d'un
 

1PNUD, op.cit.
 

2SEDES, Enquate Socio~conomique au Tchad, 1965, Paris, 196o.
 

3Centre National de Nutrition et de Technologie Alimencaire,
 
Etude Interne, juillet-d6cembre 1966.
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quartier pauvre (Chagua) de la capitale d6montre, cependant, que
 

les groupes A revenu plus faibleconsomment essentiellement la
 

mime quantit4 de ml et d'autres cgrgales que les agriculteurs
 

la consommation de pain est plus 4levge'alors que celle d'autres
 

cr~ales, telles le fonio,s'est avdrse plus basse. En g~n~ral la
 

consommation de mil (y compris celle de biare de mil) s'&levait a
 

140 Kgs par personne par an, soit seulement 6 Kgs de moins que la
 

moyenne rurale des zones septentrionales.1 Les r~sultats les plus
 

marquants de ces deux 6tudes (SEDES et Centre National) sont pr6

sentfs'dans le Tableau 6 en Appendice.
 
3
 

En somme, il semble que rien ne confirme que la consommation
 

personnelle annuelle d~passe 160 Kgs. L'itude du PNUD montre que
 

la limite supgrieure est placge a la moyenne de 154 Kgs. Leurs
 

calculs sont tous bas6s sur des maximums journaliers de consom

mation bien qu'il ait 6t6 d~montrg que la consommation de c6r~ales
 

varie de fagon consid~rable au cours de l'annee.2 Le Tableau II
 

pr~sente une vue d'ensemble des besoins annuels pour chaque pr6

fecture en se servant de ces calculs de consommation par personne
 

et des donn~es d~mographiques du Tableau 6 en Appendice.
 

iCe groupe a faible revenu n'est pas repr6sentatif de 1'en
semble de la ville de N'djamena, les groupes dont le revenu est plus

6levg consoment certainement moins de mil (ils pr~farent le riz et
 
le pain). Ainsi si les groupes urbains les plus pauvres consomment
 
presque autant de mil que les populations rurales, on peut affirmer
 
sans crainte qu'en moyenne la consommation de grain par personne

N'djamena doit etre plus basse que dans les r~gions urbaines.
 

2SEDES, op.elt.
 

3Consommation du ml et sorgho.
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a 
Tableau II. La Population, la Consommation par Personne et les
 

Besoins Alimentaires par Pr6fecture, Tchad 1976
 

Consommation Consommation 

Prefecture Population (en 
milliers, 1976* 

par personne/ 
an (kgs)** 

totale annuelle 
(tonnes) 

Mayo-Kebi 607 176 106,800 

Logone-Ouest 276 182 50,200 

Logone-Est 302 199 60,100 

Tandjilf 293 162 47,500 

Moyen Chari 465 126 58,600 

1943 	 166.3 323,200
Total pour le Sud 


78,900
Chari Baguirmi 572 	 138 


150 28,900
193 


135 13,600
 

Gufra 


101
Salamat 


150 55,600
370
Ouaddai 


145 51,500
355
Batha 


130 	 20,400
157 


123 17,000
 

Biltine 


138 


167 34,100
 

Lac 


204
Kanem 


110 99400
85
B.E.T. 


2175 	 1A2.3 209,400
Total pour le Nord 


4118 153.6 632,600
Total pour le Tchad 


*SOURCE : Voir-Tableau 5,en Appendice 

**SOURCE UNDP, op.cit. 

a Consommatton du mil et sorgho y compris les beignets et la bire de 

I Imil. 




- 21 -

Les chiffres du Tableau II. reprisentent les limites
 
1 

supgrieures. La moyenne annuelle de la consommation par personne
 

est au plus de 154 Kgs de grain brut, et elle est probablement en
 

train de diminuer. Nganmoins, le ml et le sorgho sont de loin
 

des cultures de base les plus importantes dans le r6gime alimen

taire tchadien et le produit agricole le plus largement cultiva.
 

iCes chiffres ne sont tout au plus que des estimations, et
 
sont certainement surestim~s pour les raisons suivantes :
 

-La consommation de mil par personne au cours de l'annie est
 
plut6t irr6guliare, alors que ces estimattons de consommation
 
sont bashes sur des extrapolations d'observations journaliires
 
qui, tout au moins en ce qui concerne l'tude de N'djamena
 
(Centre de Nutrition et de Technologie Alimentaire, op.cit.)
 
furent faites pendant une p~riode oa la consommation de ml
 
&tait relativement glevge.
 

-Les chiffres de consonmation moyenne pour les prefectures dont
 
la population est en partie rurale et en partie urbaine datent
 
de 1972. Etint donn6 que la proportion de la population
 
urbaine (qui consomme moins de mil et de sorgho que la popu
lation rurale) a augment6 consid~rablement, les moyennes pour
 
1976 devraient &tre r~duites en consequence.
 

-Meme si l'on ne tient pas compte de ces changements dans la
 
composition de la population, il est douteux que les habi
tudes de consommation n'aient pas changg au cours de ces
 
annges. La plus grande disponibiliti du riz dans les villes,
 
du mals dans le Sud-Ouest et des tubercules dans le Sud-Est
 
peut avoir men6 A une diminution de la proportion de mil et
 
de sorgho dans la consommation totale. 

-Comme ces itudes de consommation ont eu lieu pendant les
 
annies oi le mil et le sorgho 6taient relativement abondants,
 
il semble logique de conclure que leurs prix 6taient en
 
consiquence beaucoup plus bas que ceux des aliments de luxe
 
(riz, pain) qui 6taient relativement rares A cette 6poque.
 
La hausse g~nrale des prix du mil et du sorgho et la hausse
 
relativement plus faible des prix du riz et du pain peuvent
 
avoir entrarng une substitution de consommation A l'avantage
 
de ces derniers.
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De plus, ces fonds decroissants ont ft4 allouis presque exclusivement
 

aux cultures de'rente, lecoton en particulier. La prodnction rizicole
 

a fait lobjet d'une certaine attention, et le Tchad est en effet
 

parvenu A 6:iminer presque entierement ses importations de 'riz. 

I1 semble, cependant, que les plans du gouvernement ne comportent 

aucune disposition pour l'encouragenent de la production de mil et 

de sorgho. 
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L'tude du PNUD prisente un diagramme des mouvements commer

claux (Voir Diagramme 1) basg sur des estimations de la consom

mation en 1972 et de la production pour une annie "normale" moyenne.
 

Elle montre un d6ficit total net de 13.000 tonnes, ce qul revient
 

A 2% de la production totale estimie A 620.000 tonnes. L'6tude 

procure 6galement une 6valuation grossiare de 1'ensemble des mouve-,
 

ments commerciaux, oti les mouvements d'une prefecture a l'autre 

sont 6valu~s A environ 50.000 tonnes. Y ajoutant ce qu'ils pensent 

etre la quantitg fournie aux villes par les campagnes dans la mgme
 

pr6fecture, soit 20.000 tonnes, les experts du PNUD concluent que
 

la commercialisation domestique totale s' lve A 70.000 tonnes, 

soit 11,3% de la production domestique totale "normale". 

Ces estimations sont assez approximatives et ne donnent tout
 

au plus qu'une idle g~n~rale de la situation. On peut d'abord
 

douter qu'une annie de production "normale" existe. Alors que la
 

production nationale puisse ^tre relativement stable, il est clair,
 

comme on le voit d'apras les Tableaux en Appendice, que la pro

duction au niveau des prefectures varie bien d'avantage. Il est
 

plausible qu'une prefecture normalement d~ficitaire ait des surplus
 

certaines ann~es, et que les mouvements commerciaux s'en trouvent
 

renvers~s. De plus, les estimations de production et de consom

mation sont 6galement tras approximatives. Ii est donc clair que
 

quand on se base sur les differences entre des donnfes incertaines,
 

commec'est ici le cas, ces diff6rences comportent une erreur pro

portionnellement bien plus grande que les donn~es de base. On devra
 

donc se servir du Diagramme 1 avec une certaine circonspection.'L'expli-'
 

cation qu'il donne des mouvements commerciaux est plausible, mais pas
 

nfcessairement correcte.
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Diagramme 1: Mouvements des Cr~ales au Tchad (annes normales)
 

B.E.T.
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SOURCE UNDP (PNUD), op. cit.
 

Les mouvements commerciaux pour le riz sont assez simples. Le riz
 

cultivi dans le Sud-Ouest, est gin'ralement exp'di6 au Nord vers N'djamena
 

et les marches nomades. Une certaine quantite de paddy passe au Cameroun
 

en contrebande oa il est 6changi contre du ml et des biens de consommatiou,
 

ou bien il est vendu pour argent comptant. Ii se peut qu'une petitequantit6
 

de paddy passe aussi en RCA.
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D. Les Facteurs Restreignant les Mouvements Crgaliers
 

Le facteur le plus 6vident est, bien entendu, la saison des
 

pluies. De vastes regions dans les~prifectures du Sud'sont isol~es
 

quelquefois pendant plusieurs mois, ce qui peut entralner d'impor

tantes reductions de quantitg disponible et, par consequent, des
 

hausses de prix au niveau local.
 

Le nombre de camions dont l'on dispose peut former une autre
 

contrainte sur les mouvements de cgrgales. Les differences de prix
 

entre les divers marches doivent atteindre d'assez grandes propor

tions pour pouvoir couvrir les frais de transport qui sont glev~s.
 

Comme les cirales sont transporties par des camions 5 usage g~ni

ral, la demande pour le transport de certains autres produits (le
 

coton, par exemple), exerce une forte influence sur la disponlbilit6
 

de moyens de transport pour les c~r~ales.
 

En plus de ces contraintes "naturelles", il arrive quelquefois
 

(comme en 1973) que certains prefets tentent d'empecher les mouve

ments de c~r~ales de leurs prefectures vers le reste du pays. Ceci
 

permet en effet d'6viter une hausse des prix dans les prefectures
 

en question, mais conduit A des hausses encore plus importantes dans
 

les regions dficitaires. Bien que les c6nsommateurs des rigions
 

excedentaires regoivent un large surplus'pour les cergales, les
 

couts sociaux pour l'ensemble de 1'6conomie nationale sont 6normes
 

puisque'les penu'ries rfgionales sont accentuies. 'Ces contraintes
 

doivent done etre consider~es c~mme extremement n~fastes du point
 

de vuee'conomique.
 



- 26 -


LA STRUCTURE DU MARCHE DES CEREALES ET LES PRINCIPAUX PARTICIPANTS
IV. 


A. Le Commerce Priv6
 

Le mi ntest que tras rarement une source majeure de revenu moni

L'une des exceptions est la
taire pourles agriculteurs tchadiens. 


rigion s'&tendant de N'djamena A Abfchf qui constitue la source tradi-,
 

Mais mgme dans cette ragion,
tionnelle de cgrgales pour la capitale. 


le revenu dfrivi de la vente du grain tient une place moins importante
 

evage et A la culture de l'arachide. On
 
que celuiobtenu grace . 1' 


utilise plus frfquemment le riz et le bl comme cultures de rente, mais
 

mgme en ce qui les concerne la consommation personnelle absorbe la
 

moiti' ou les deux-tiers de la production totale.
 

Les agriculteurs peuvent vendre leur grain de trois fagons prin

cipales:, (1) au march6, A un commergant ou son agent; (2) au village
 

meme, A un autre agriculteur ou A un marchand; (3) avant 'a r~colte,
 

L'6tude du P.N.U.D.
 en empruntant des fonds avancfs par un marchand. 


signale cependant, que cette derni6re forme d'imprunt contre une
 

r6colte future est assez peu r~pandue. D'apr6s leurs estimations, la
 

moitig au moins de tout le grain commercialis6 est vendue chaque
 

semaine par le paysan au march6 du village. Une proportion importante
 

de ce grain est 6galement fchang6e entre familles au village maime.
 

On peut donner plusieurs raisons ,pour expliquer le fait que les
 

Tout d'abord, le
agriculteurs pr6farent vendre leur grain au marchi. 


Les
prix de vente est probablement plus avantageux de cette fagon. 


frais de,transport de ce grain sont,en ginfral assez bas, surtout si
 

l'on consid~re que la plupart des paysans iraient au march6 de toute
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fagon, pour des motifs sociaux et afin d'acheter de 1'huile et d'autres
 

biens de consommation, ou pour y vendre d'autres produits. 
Ils uti

lisent donc leurs ressources de fagon plus efficace s'ils combinent
 

ces activitfs avec la vente de leur grain.
 

Ii a 6t6 assez positivement 6tabli que les agriculteurs pratiquent
 

la vente anticip6e. 
Selon certains fonctionnaires gouvernementaux, il
 

est tras courant qu'un paysan "achate" un pain de sucre (2Kg) et un
 

sace de thg (200 gm) pendant la piriode de soudure contre la promesse
 

de livrer un sac de mil apras la rdcolte. D'apras les statistiques
 

sur les prix aux consomnateurs pour la ville de N'djamena, le sVcre
 
co te de 650 A 700 CFA et le thf entre 100 et 125 CFA1. Un sac de 

mil contient en moyenne 90-100 Kg de grain. 
Ceci revient A dire que 

pendant la p~riode de soudure, le paysan regoit du comergant un paye

ment d'avance de 8-9 CFA/Kg pour le mil qui sera livrg apras la ra

colte. 

Ce genre de commerce a parfois ft6 traitg de pratique usuriare; 

les fonctionnaires gouvernementaux ainsi que les conseillers 6trangers 

le considarent comme une des formes principales de 1'exploitation
 

des paysans. II faut toutefois se rendre compte que dans la r~gion
 

de Bokoro, oO cette transaction a lieu, le prix du mil apras la rg

colte (durant les bonnes annfes) est g~n~ralement de 10 CFA/Kg et 

d~passe rarement 12 ou 13 CFA/Kg 2 . De ce fait, le commergant ne 

1 
En dehors de la capitale, ces prix seraient surement bien plus
 

Alev~s.
 

2P.N.U.D., op. cit. 
Un m6morandum du gouvernement tchadien indique

que durant les tras bonnes annes le 'prix du mil peut tomber jusqu'a 6
 
ou 8 CFA/Kg, et s'l1ve A environ 10 CFA/Kg durant les ann6es normales.
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demande gniralement pas plus de 2 CFA/Kg (20%) pour le service qu'il
 

rend et le risque qu'il court. Dans ces circonstances, on ne peut
 

comparer la rentabilite de ces investissements A de l'usure.
 

Les commergants en cir~ales s'int~ressent g~n~ralement a un vaste
 

aseortiment d'autres produits. Ils vont donc au marchg pour des rai

sons autres que l'achat des c~r~ales. Les commergants interview6s par
 

le groupe d'6tude ont tous affirmd qu'ils perdraient leur temps s'ils
 

allaient acheter leur grain chez chaque paysan individuel. Ceci semble
 

raisonnable, surtout si 'on consid~re que la plupart des agriculteurs
 

ne vendent que de petites quantit~s de grain (1 A 2 sacs), de sorte
 

que meme si cela rfduisait consid~rablement son prix d'achat, le com

merqant, en se rendant chez les producteurs, ne rfaliserait qu'un pro

fit marginal minime.
 

Dans les r~gions rurales, les commergants font d'habitude une 

petite tournde des marchs de villages, criant ainsi un lien commer

cial entre ces marches et entre les march~s et le chef-lieu. lls 

achetent aux paysans en petites quantit~s et revendent soit directe

ment aux consommateurs. au sac A un d~taillant de chef-lieu, ou bien 

en plus grandes quantitfs (5 A 10 sacs) A des grossistes. Ce genre 

de commerce n'est g~niralement pas pour eux une activit6 A plein temps. 
1
 

Un m~morandum du gouvernement tchadien donne une approximation
 

des frais des commergants:
 

1) Un commergant achate, aide par un rabatteur, le grain A un
 

Rpublique du Tchad, Ministare de l'Agriculture, "Notes sur les
 
Possibilit~s de Structuration du Marchf," 1976.
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marchd de village. Le rabatteur se charge de,remplir et de coudre
 

les sacs qui contiennent chacun 40 'Koros'. Un Korolvaut A peu pras
 

2,25'Kg (d'apras le P.N.U.D.) ou 2,75'Kg (selon lea repr6sentants du
 

gouvernement). Un sac de mil cofte donc au'commergant entre 1.000'
 

et 1.200 CFA (si 'on se base sur un Korode 2,5 Kg et un sac de,100
 

Kgs).
 

2) Le'sac et la'ficelle reviennent a 300 CFA.
 

3) Pour sa peine, l'interm~diaire regoit 50 CFA par sac plus 2
 

Koros de grain sur chaque sac. Consid~rant les autres frais (trans

port, pertes, gardiennage, etc.), le coft total de commercialisation
 

peut 6tre estimi sommairement de la faon suivante:
 

Tableau III. Coft de Commercialisation d'un Marchand Priv6 Achetant
 
du Mil A Bokoro et le Revendant 1 N'djamena (en CFA/sac)
 

Prix d'achat 1000 A 1200
 
Sac et ficelle 300
 
Commission de l'intermediaire 50 (+5 Kgs de grain)
 
Chargement et dichargement 30
 
Transport de Bokoro A N'djamena 500
 
Protection, gardiennage 100
 
Pertes dues au transport (1Koro = 2.5 Kg)
 
Transport de l'entrep~t au marchg 200
 
Protection sur le marchg 50
 
Commission du ditaillant 100
 

2330 A 2530 pour 92.5 Kg
 

,Montant du coft total (net de revenu et de bin~fice du marchand):
 
25.3 a 27.4 CFA/Kg
 

Coat de Commercialisation: environ 15.3 CFA/Kg (soit 63% du
 
cout total)a
 

aCette marge est du m8me ordre de grandeur qua d'autres observfes
 

dans des conditions similaires. Elle correspond assez bien aux
 
r~sultats d'une itude de commercialisation de cgrgales au Nord du
 
Nigiria, (voir H.M. Hays, "The Marketing and Storage of Foodgrains in
 
Northern Nigeria," Samaru Miscellaneous Paper No. 50, Universitg
 
d'Ahmadu Bello, (Niggria), 1975).
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L'4tude du P.N.U.D. indique que dans les zones Sud, environ
 

25.000 tonnes de grain passent directement du producteur au consom

mateur, ou que, tout au plus, un seul intermidiaire entre en jeu. II
 

est probable que dans le Nord, oti une plus grande proportion des pay

sans cultivent le mil et-le sorgho, de plus petites quantit6s soient,
 

fchangfes de cette maniare (15.000 tonnes).
 

Selon la m-me source, le volume du commerce A longue distance
 

est d'environ 30.000 tonnes. (Voir section pric~dente). Celui-ci est
 

entre les mains de grossistes importants operant A partir de diffg

rentes villes. lis sont souvent aussi transporteurs et poss~dent
 

leurs propres camions. L'6tude du P.N.U.D. signale que les grossistes
 

les plus importants ne se spicialisent jamals uniquement en c&r~ales.
 

Plusleur base financiAre (mesurge d'apr~s leur chiffre d'affaires
 

annuel) est large, plus ils augmentent la varigt6 de leurs produits.
 

Cette observation correspond bien A d'autres cas rencontris par notre
 

groupe d'6tude. Pour tous les gros commergants questionn~s A ce sujet,
 

les c~riales ne sont qu'une occupation secondaire. Ils accumulent
 

rarement du grain afin de spfculer sur une hausse des prix; ils pra

farent vendre des biens de consomation et en g6n~ral n'achatent des
 

cfrgales que pour iviter que leurs camions ne reviennent 5 vide.
 

Quelques.uns seulement font le commerce de cir~ales de fagon rfguliare.
 

L'importance de la proportion de commerce "officieux" est un 

aspect int~ressant de la structure de ce marchf. Tout voyageur se 

rendant en riyle, ou tout chauffeur ayant de l'espace libre dans son 

v~hicule peutcontribuer au commerce en achetant quelques sacs de 
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grain qu'il vendra 1 sa destination. Le bfnifice que ces "commerqants"
 

demandent est d'habitude tras modeste, parce que leur co-lt d'oppor

tuniti est n~gligeable.
 

B. La Commercialisation Officielle
 

1. Le Mil et le Sorgho
 

En 1966-67,le Tchad dut faire face A des r~ductions srieuses de 

la production de c~riales. Ceci sensibilisa le gouvernement au pro

blme de la disponibiliti des c~r~ales et 1'incita A lancer un pro

gramme d'intervention sur le march6 du grain. L'annie suivante, 

(r6,colte de 1967), vit en g~niral un surplus de c~r~ales. La Socift6 

Nationale de Commercialisation du Tchad (SONACOT), dut Iyer le prix 

minimum officiel de 12 CFA/Kg. Apras avoir ainsi acheL6 2.000 tonnes
 

de grain, elle se trouva A court de fonds et les achats durent -tre
 

suspendus. Les prix des c~r~ales s'effondrarent par la suite jusqu'A
 

environ 6 CFA/Kg, et mime 1 2 CFA/Kg 5 Mongo. Incapable de maintenir
 

ses stocks de fagon satisfaisante, la SONACOT dut revendre tout son
 

grain apras quelques mois au prix du marchf pratiqug A ce moment 1A
 

(environ 10 CFA/Kg). Mais m-me si la SONACOT avait pu conserver le
 

grain plus longremps, il est peu probable qu'elle aurait pu trouver
 

un acheteur 5 plus de 12 CFA/Kg. La sociftf perdit plusieurs millions
 

CFA.
 

Pendant cette priode, le Tchad demandn l'assistance du Programme
 

Alimentaire Mondial pour l'6tablissement d'un stock do grain de
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Le P.A.M. hisita 6videmment A confier A la SONACOT 
(proche
 

secours. 


de d~clarer faillite), la responsabiliti de toute 
gestion additionnelle
 

Le Fonds de D~veloppement et de 1'Action
 
du commerce des c6rfales. 


cette tache; il possidait

Rurale (F.D.A.R.) convenait bien mieux A 


des entrep6ts dans certaines parties du pays et des 
repr6sentants,
 

en la personne des prffets, danr chaque prefecture.
 

Le Fonds Alimentaire Mondial devait fournir 4.000 
tonnes de ble
 

pour vente aux Grand Moulins du Tchad (G.M.T.), 
afin d'6tablir un
 

fondsd'opration. Cependant, 2.000 tonnes seulement furent livrfes,
 

la plupart du reste de l'assistance promise etant regue 
sous forme de
 

transferts monftaires. 

Le F.D.A.R. se crga une nouvelle branche, le Dipartement 
C~r~alier 

acheter des cereales en 1968 (voir diagramme 2),(D.C.) qui commenga A 


riz et le D.C. est l'agence
Le F.D.A.R. gare igalement les moulins A 


Les oprations ont cependant
officieile de commercialisation du riz. 


eu lieu sur une petite 6chelle; depuis sa creation le D.C. n'est
 

parvenu qu'A deux reprises (en,1970 et 1974) A acheter plus de 1.250
 

tonnes de ml et de sorgho, principalement aupr~s de commergants priv~s.
 

Les deux moulins du F.D.A.R. n'ont pu acheter plus de 
1.000 tonneb
 

La proportion officiellement commercialisie
 
de paddy qu'en 1971 et 1976. 


de la production totale de 50.000 tonnes de 
paddy et du surplus de mil et
 

65 ou 70.000 tonnes, est vraiment minime (voir 
Tableau IV).
 

de sorgho, estim6 A 
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Tableau IV. Achats et Ventes par le D C./F.D.A R (tonnes)
 

Annie Achats Ventes Stocks au 12-31
 
Mil et Mil et Mil et
 
Sorgho Riz Sorgho Riz Sorgho Riz
 

1968 nd. nd. - - n.d n.d 
1969 660 340 n.d. n.d 107 38 
1970 1,853 578 1,113 581 691 38 
1971 1,242 1,061 1,007 1,049 894 46 
1972 1,214 795 1,953 624 115 2 
1973 907 120 949 122 50 
1974 1,776 73 947 34 850 39 
1975 931 225 1,519 262 235 1 
1976 1,168 2,491 1,034 2,051 n.d. in.d. 

Source D.C./F D A.R.
 

* ** *** **** *** *** ***** *** 

Diagramme 2 Organigramme du Minist~re de l'Agriculture
 

IMinistre de l'Agriculture
 

Organisations paraitatiques
 

LDirecteur Gngral financi~rement ind~pendantes
 

Directeur" -Abattoirs de Farda (A.F F.),
 

--des Techniques Agricoles -Centre de Modernisation de la
 
Production Animale (C M P.A.),


Sde 1'Elevage
 
-Office pour la Mise en Valeur
 

de l'Education Agricole de Sategui Deressia
 
(O.M V S.D.),
 

-des Etudes et Programmes
 
I -Agence d'encadrement pour la
 

du Ginie Rural production du coton (O.N.D.R.),
 

_-de la Mitgorologie -Socift6 pour le Dgveloppement
 
de la r~gion du Lac
 

de la lutte contre les (SODELAC)
 
Calamit~s Naturelles
 

-F.DAAR.*
Ide la Recherche Agricole et
 

Vft~rinaire (pas encore en
 
existence)
 

*Organisation du F.D A R.
 

Directeur
 

I IIF.D A.R. mg e D~partement C~r~alier 
(Achat et Vente de grain)
 

Autres
Consruction e Achat 


puits d'arachide (activit~s
 
(depuis 1976) sociales)
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En plus de ses achats aupras de commergants privis, le D.C./F.D.A.R.
 

a igalement tent& d'acheter du grain A l'Union Rggionale des Sociftes
 

d'Action Rurale (U.R.S.A.R.), organisation de plusieurs petites coopg

ratives de producteurs situge dans la rigion de Bokoro. Elle fut
 

fondle en 1962, mais ses activitfs furent suspendues pendant la guerre
 

civile. Un effort est actuellement entrepris pour revitaliser les
 

cooperatives'. En 1974-75, le D.C./F.D.A.R. acheta 100 tonnes de mil
 

a l'U.R.S.A.R. alors qu'en 1975-76 le D.C./F.D.A.R. acheta directement
 

aupres des paysans. Pendant la campagne actuelle (1976-77), le
 

D.C./F.D.A.R. n'est pas parvenu A acheter du grain A 1'U.R.S.A.R.
 

parce que les commergants priv~s offrent aux cooperatives des prix
 

plus attrayants.
 

Actuellement, le D.C./F.D.A.R. achate aussi le grain, en principe
 

par l'entremise des prefets. Cependant, tous les fonctionnaires avec
 

qui notre groupe a eu des conversations ont d6clar6 qu'une tres petite
 

proportion seulement du ml et du sorgho du D.C./F.D.A.R. est acquise
 

de cette maniare. Depuis 1975, le D.C./F.D.A.R. a 6galement achet6
 

du grain directementgra^ce A une 6quipe mobile d'achat2 mais la
 

grande majoritg du grain est achetfe A des commergants de N'djamena.
 

Les effets sur les producteurs et sur les prix aux producteurs sont
 

iCes efforts sont concentr~s sur la multiplication des semences et
 
la production de l'arachide. Apras les semis de 1977-78 les reprg
sentants de 1'U.R.S.A.R. esp~rent atre en mesure de lancer la commer
cialisation de l'arachide sur une grande 6chelle.
 

2On a inform6 le groupe d' tude que les achats du D.C. aupras des
 

marchands lui coOtent moins cher que les achats directs auprAs des
 
producteurs.
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par consequent tras limit~s et les effets sur les consommateurs ne sont
 

pas substantiels non plus. Le Conseil Superieur Miliiaire a tendance A
 

6tablir le prix de vente officiel, auquel le DC/FDAR dolt vendre le grain
 

de ses entrepots, en-dessous du prix du march6 parallale, (le prix
 

officiel maximum est actuellement de 26 CFA/kg). Pendant les p6riodes
 

oO le prix de march6 est flev6, les commergants priv~s emploient
 

fr~quemment des interm~diaires qui ach~tent pour eux du grain aupres
 

du F.D.A. R. et le remettent alors sur le marchg oa il est revendu
 

sur le marchg parallale A un plus haut prix. Dans les prefectures
 

rurales, oi de tras petites quantit~s sont offertes au prix officiel
 

maximum, (l'ensemble des prefectures n'achate au D.C./F.D.A.R.
 

qu'environ 600 tonnes de grain), seule une petite minorit6 de consom

mateurs peuvent tirer parti de c~r~ales A bon march6 pendant la
 
1.
 

soudure.
 

Jusqu'a present le D.C./F.D.A.R est parvenu A couvrir ses frais
 

financiers, en partie grace A l'emploi'de personnel et d'installations
 

publiques auxquels aucun frais n'a 6tg imputg. Par exemple, le D.C.
 

utilise les camions A usage g~nfral du F.D.A R. pour transporter le
 

grain. Au niveau des prefectures, les prefets sont les agents du
 

D.C. et lls utilisent aussi des camions de l'administration g~n~rale.
 

Le D.C./F.D.A.R. regoit 6galement une aide 6trangare considerable en
 

monnaie et en personnel.
 

Jusqu'a maintenant le D C /F.D.A.R. a op~r6 avec un systme de
 

1
 
Soudure pfiriode precedent la moisson, quand les approvisionne

ments sont g~nfralement rares et les prix 6lev~s.
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comptabilit6 rudimentaire qui ne prend pas en consideration ces
 

61ments complexes de coOts; il est donc difficile de juger de son
 

efficacitg. La r~ponse gouvernementale au questionnaire prAsente
 

par notre groupe d'6tude donne un exemple intiressant de l'ordre
 

de grandeur des cofts qui ne sont pas support6s par le D.C./F.D.A.R.
 

Selon cette source, le D.C./F.D.A.R. acheta du grain en 1975 A
 

18 CPA/kg aupr~s des marchands de N'djamena. Ses cofts monitaires
 

se sont 6levis, pour cette opration, A 3 CFA/kg. Pendant la meme
 

annie, le grain itait achetf pour l'O.S.R.O. au prix de 15 CFA/kg.
 

Le colt total de cette opgration, y compris camions, essence,
 

s'61eva . 19 CFA/kg. Ii semble donc que la part du coft r6el dont
 

le D.C./F.D.A.R. n'est pas redevable s'4lAve A environ 16 CFA/kg.
 

Ceci revient par consequent A une subvention du D.C./F.D.A.R. de
 

16 CFA/kg.
 

2. Le Riz
 

Le D.C./F.D.A.R. commercialise A la fois le riz et le mil et
 

il n'y a pas de comptabilit6 sfparge pour chacune de ces deux
 

cfre'ales. Des 6quipes d'achat mobiles achitent le paddy chez les
 

paysans au prix officiel de 25 CFA/kg, prix qui est d'habitude bien
 

inffrieur aux prix dominants du marchfi. Le Diagramme 3 montre les
 

prix moyensI pour le riz et le paddy dans lee zones de production
 

rizicole depuis 1973.
 

Il est evident que dans ces conditions,, les rizeries du F.D.A.R.
 

ne puissent acheter qu'une petite partie de la production totale
 

iLes prix peuvent varier largement d'une sous-r6gion A l'autre.
 
Ii se peut aussi qu'ils descendent temporairement en-dessous du
 
niveau des prix officiels lorsque l'quipe d'achat du F.D.A.R. n'opgre

pas dans une certaine region.
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de paddy puisqu'ils ne peuvent offrir que le prix officielI
 . L'annfe
 

dernigre le moulin de Bangor parvint A acheter 2.400 tonnes de paddy,
 

et celui de Lai en acheta 1.900 tonnes. La capacit6 technique des
 

moulins semble etre satisfaisante, les rendements (exprim~s en pour

centages du paddy) sont prisent~s dans le Tableau V.
 

Tableau V. Rendements Techniques du Paddy aux Moulins du F.D.A.R.
 

Riz de luxe 
Lai Bangor 

1.9% 

Premiere qualit6 21.7% 30.0% 

Riz brisg 31.8% 26.5% 

Farine de riz et miettes 12.5% .9.9% 

Pourcentage total 
du paddy transform6 66.0% 68.3% 

Source: R~publique du Tchad, F.D. A.R., Rapports Annuels des Rizeries.
 

Les installations sont en bon stat; cependant Lai, avec sa capacitJ
 

annuelle de 3.000 tonnes de riz, est probablement en-dessous de sa capa

citi optimale de rentabilitf fconomique. Des problames divers tels
 

qu'un g~nerateur 6lectrique trop faible, le manque de paddy, etc. n'ont
 

jamais permis aux moulins de rialiser un b nffice substantiel.
 

Le D.C./F.D.A.R. achkte le riz aux moulins au prix moyen de 35 

CFA/Kg et le revend aux consommateurs A des prix allant de 30 5 140 

CFA/Kg selon la qualitg. Le D.C. commercialise A la fois riz et mil; 

le riz profite done du mme degrg de subvention que le mil en raison 

1Pour la campagne 1976/77 le F.D.A.R. a regu le monopole officiel dela commercialisation du riz. 
 On esp6re que ie F.D.A.R. pourra ainsi acqua
rir pratiquement la totalitg de la production commercialis~e et obtenir suf
fisamment 
 de paddy pour pouvoir utiliser les moulins efficacement. Les
r~sultats de cette campagne sont encore tncertains mais pendant la visite

de notre groupe d'gtude au Tchad, il est apparu tras clairement que le

F.D.A R. est d~cid6 A faire valoir ce monopole.
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Diagramme 3 

Paddy and Rice Prices in the Southern Prefectures 
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des services offerts au D.C. par le F.D.A.R. Ginfral.
 

Jusqu'A cette annie les moulins avaient le droit de vendre'du
 

riz aux commergants priv~s. En 1975-76 cependant,' le D.C,./F.D.A.R.
 

acheta presque toute la production des deux moulins, et A partir de,
 

1976-77, il deviendra le seul acheteur lgal.
 

3. Le Bli
 

Le bl, cultivg dans ±u poiders du lac Tchad, est achet4 par la
 
1
 

Socift6 de Dgveloppement du Lac (SODELAC) . Cependant, come dans le
 

cas du riz, le prix officiel ne peut pas faire concurrence au prix de
 

marchM parallle. Le Tableau VI donne une vue d'ensemble des 6valua

tions de superficie cultivge, de production et de quantit~s achetges
 

par la SODELAC.
 

Tableau VI. Superficie Cultiv~e, Production de B16 et Achats
 
Officiels de la SODELAC
 

Prix
 
Annie Superficiea Production estimie Achats de Officiel
 

(ha) (tonnes) la SODELAC (CFA/Kg) 

1973 n.d. 6,700 500 20
 
1974 3,000 5,500 150 20
 
1975 2,000 3,000 600 32/40
 
1976 1,300 2,000 500 40
 

aLa diminution de la superficie cultivfe est due a la dfshydra
tation et la salinitf croissantes de polders.
 

Source: SODELAC
 

iLa SODELAC fournit 6galement des semences et des services d'en
cadrement aux paysans, dont le coft doit ^tre couvert par les b~ng
fices de la socigtg sur ses operations de commercialisation.
 

11f 
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La SODELAC vend le bli aux Grands Moulinsdu Tchad (G.M.T.),
 

filiale de la compagnie privie des Grands Moulins,de Dakar, au prix
 

de 65 CFA/Kg., Les installations des G.MT. opgrent environ 1/2 jour

nie par an pour traiter les quelques 500 tonnes achetees a la
 

SODELAC. Les boulangers de N'djamena se sont plaints de la qualits
 

de la farine des G.M.T. Ils pr~farent importer leur farilne du
 

Nigiria, oa celle-ci est d'ailleurs moins chare que celle des G.M.T.
 

L'un des problames majeurs de la SODELAC est la situation iso

lie des polders. La marge de 25 CFA/Kg ne couvre pas les frais. Le
 

transport par voie routiare de Bol A N'djamena coute, d'apras les
 

chiffres de la SODELAC, a peu pres 15 CFA/Kg. Par bateau, ceci pour

rait ^re rameni a 6 CFA/Kg. Malheureusement le lac est peu profond
 

et il faudrait crier un nouveau chenal pour permettre aux gros ba

teaux d'atteindre Bol.
 

1974 est la derniare annie pour laquelle nous ayons des chiffres
 

sur les couts de commercialisation de la SODELAC: ceux-ci sont pro

sentis dans les Tableaux VIIA A VIIC.
 

Tableau VIL.A. Structure du CoGt pour la SODELAC (1974)
 

CoQts Fixes Cofts Variables
 
(CFA) (CFA/10OKg)
 

Service d'encadrement 3,400,000 40 
Semences 1,320,000 -
Ramassage et rassemblement 

du grain en gros 210 
Entretien et Amortissement 

de l'entrepot de Bol 360,000 -
Transport par camion et 

stockage A N'djamena 420,000 1,020 ,, 
Pertes et d6penses g6n~rales 750 

TOTAL: 5,500,000 2,030
 

Source: SODELAC
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II nous faut ici indiquer que le coat du transport par camion 

de 1.020 CFA/10OKg est certainement sous-estimi pour les conditions
 

actuelles. Les frais de transport par camion ont augmenti d'envi

ron 40% depuis 1974.
 

De fagon A 6valuer le coft par kilogramme de la SODELAC, nous 

devons prendre en consideration les quantit~s commercialisdes par 

an. Ceci permet de ripartir les coats fixes. 

Tableau VII-B. Co3t par Kilogramme de BlI Commercialise
 
par la SODELAC (1974)
 

Volume de Commercialisation
 
annuelle (tonnes) 

500 1,000 1,500 2,000 
Coft Fixe (CFA/sac de 100 Kg) 1,100 550 367 275 
Cout Variable par sac 2,030 2,030 2,030 2,030 
Coat total par sac 3,130 2,580 2,397 2,305 

Coat Total (CFA/Kg) 31.30 25.80 23.97 23.05
 

Source: SODELAC
 

Ii est A present clair qu'une marge de commercialisation de 25
 

CFA n'est raisonnable quesi la SODELAC commercialise au moins 1.200
 

tonnes de blf aux coats de 19741. Ces prix sont aujourd'hui bien
 

plus flev~s et la quantitg de production d'6quilibre et de profits
 

normaux est donc 6galement plus glevge. Comme le Tableau VI l'in

dique, la SODELAC n'est pas parvenue . r~aliser ni meme ' approcher 

lVoir Tableau VII-C.
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Iable VII-C. Corpa3,)onof Total Costs and 

fotal Remicc, for SOVELAC 

Tableau VII-C" Conpardason entre Cout Total et 

Revenu Total de la SODFIAC 
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des profits normauxau cours des derniares annies et lalsociftg
 

a dQ subir des pertes considirables.
 

C. 	L'Efficience du March6
 

Nous ne possfdons que peu de renseignements qui puissent nous 

permettre de juger d'une fagon 6clair~e de l'efficience du march6 

tchadien. Les 6valuations de quantitg sont rares et extr!mement 

sommaires et notre connaissance des prix est limit~e et peu sflre. 

Nous avons cepandant tente de recueillir autant d'informations que 

possible et de soumettre celles-ci A quelques 6preuves sommaires 

d'efficience. 

Les r~sultats ne donnent bien sAr qu'une idge g~ngrale des faits 

puisque les donn~es disponibles ne peuvent ^tre soumises A une ana

lyse rigoureuse. Ceci est d^ principalement A: 
1), 	Lacunes dans les observations. I1 fut frfquemment n~ces

saire de se baser sur la tendance g~n~rale des donnges afin
 

d'obtenir des donnees chronologiques couvrant au moins une
 

anne. 1
 

2) Manque de donnges. II n'y a absolument aucunes donn~es de
 

prix pour les ann~es 1971 et 1972.
 

3) Rassemblement irr~gulier des renseignements. La plus grande
 

partie des donndes utilis~es provient de la division des
 

statistiques du Ministare du Plan. En thgorie, les observa

tions sont faites le jour de march6 le plus proche du 15
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de chaque mois. En r6alitg, ceci a iti impossible en rai

son de la p~nurie de personnel. Les donnies ne furent ja

mais publi~es par manque de fonds et furent prises pour 

cette 6tude directement des notes originales de membres de 

la division. 

4) Lest donnies n'indiquent pas toujours clairement quels prix
 

se rapportent au dtall et quels autres au gros. Ils sont
 

dongs au kilogramme ou aux 100 kilogrammes bien que les 

sacs ne soient jamais pesgs. Au niveau du dtail, les mar

chands se servent de 'Koros' et un sac vendu en gros p~se 

de 75 1 100 Kg.
 

5) Aucune distinction n'est faite entre diff6rentes qualites 

de grain bien que le~meilleur m:U coOte parfois le double
 

du mil de qualite mdiocre. I 

Cependant, aucun de ces dffauts ne semble introduire un biais 

syst~matique; les r~sultats sont donc qualitativement corrects bien 

qu'ils doivent ^tre accept~s avec des marg a de confiance tris 

larges. 

Les coefficients de correlation pour les donnges chronologiques
 

de prix entre les difffrents march6s procurent une mesure grossiare
 

du degrS d'int~gration. Ce raisonnement dfcoule de l'hypothAse que
 

dans un marche A efficience parfaite, les difffrents marchis seront
 

constamment en fquilibre de prix, quelles que sotent les fluctuations
 

de ces derniers. En effet, une hausse des prix du grain A N'djamena,
 

par exemple, entrainerait une hausse comparable dans d'autres marchis
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parce que les commergants de ces marchis auraient tendance a acheter
 

du grain localement et a l'expdier A N'djamena afin de rialiser un 

profit. Plus le marchf est efficient,'plus lea prix auront un com

portement parallale et plus haut sera le degri de correlation. Le
 

diagramme 4 pr~sente une vue d'ensemble des r~sultats de cette
 

analyse qui couvre les quatre villes pour lesquelles on possidait
 

des donnees
 

Les coefficients de correlation ne sont pas impressionnants
2
 

L'une des raisons est probablement que l'on ne possade que des don

nfes mensuelles. Ces prix ne sont m-me pas des moyennes mensuelles
 

mais probablement des observations faites au cours d'un se-il jour
 

de marchi. De telles observations donnent un poids bien trop im

portant aux surplus et deficits momentan6s de certains march~s.
 

Le bas coefficient de correlation entre Abfch6 et N'djamena et i'iso

lation partielle de ces deux march6s l'un par rapport A l'autre sont
 

La piriode couverte est de 1968 a 1969, (Ab~chi-N'djamena,
 
1969-70) et 1974 A 1976 (A l'exclusion d'Ab6chf). Pour cette der
niare pfriode, lea prix moyens dans la prifecture de Logone-Ouest
 
ont 6tf utilis~s en tant que donnees pour Moundou puisqu'on ne pos
s'dait aucune statistique pour cette ville meme.
 

2Des coefficients de correlation (r) de 0,5 indiquent qu'a peu
 

pras 25% seulement des variations de prix dans une ville peut s'ex
pliquer par des variations similaires dans d'autres marches (le
 
coefficient de determination R =0,25), ce qui reprsente une tras
 
petite fraction. Les coefficients de corr~lation que 'on obtient
 
g~n~ralement dans les 6tudes de ce genre approchant 0,9, c'est a
 
dire qu'environ 80% des variations de prix dans une ville peut s'ex
plquer par des variations comparables dans d'autres marches
 
(R =0,81). Voir par exemple Uma Lele, "Foodgrain marketing in India,"
 
(La comercialisation des c6rdales en Inde), Cornell University Press,
 
1971. Voir 6galement l'tude sur le Niger.
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Diagramme 4 - Coefficients de Corr~lation (r)
 
entre March6s Tchadiens a
 

saison pluvieuse seulement 0.378
~~aison s~che seulement 0.467 
... ,.tOUtes donnges 0.385 | 

' ena avec retard 0.412 
i -routesdonn6es 0.596 I 

avec retard 0.688 
 routes donnes 0.651
 

saison s~che 0.705
 

saison sache seulement 0.491 
- saison pluvieuse 0.711 saison pluvieuse 

%• 

-0.674
 

:Outes donn6es 0.512 % I
 

avec retard 0 536' %
 
saison pluvieuse 0.924
 

saison si he % Sarh
L0.520 ,
 

Moundou e . °
 

*%..%toutes donnfes 0.599
 
avec retard 0.65
 

saison pluvieuse 0.9786
 
saison s~che 0.594
 

C Un autre groupe d'6tude a obtenu des coefficients beaucoup plus
 
6lev~s en faisant des estimations sdpares pour les annfes de sfcheresse
 
et les anndes "normales". Ii semble que le flux d'assistance alimentaire
 
a destination de N'djamena au cours 
de Is s6cheresse et le renversement du
 
rapport traditionnel des prix qui s'ensuivit, afent consid6rablement 6bran
1e in structure de commercialisation existante (voir Appendice 4). 
Une


"r6gression A donn6es Incompltes", utilisant 6galement les renseignements

de s6ries annuelles incompltes ainsi 
que les march6s villageois mons im
portdnts et 
couvrant les ann6es de 1968 A 1976, donna 41 coefficients de

corr6lation suppl6mentaires. 35 
(85,4%) de ceux-ci sont significatifs A un
 
niveau de certitude de 5% et 29 
(70,7%) au niveau de certitude de 1%, (un

niveau de certitude de 5% implique qu'il n'y a qu'une probabilit6 de 5%
 
(0,05) que la corr6lation entre les prix de ces deux march6s soit pure
ment accidentelle).
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probablement dGs aux cQntraintes impos6es sur la circulatijn par la
 

situation militaire.
 

L'introduction d'un retard d'un mois pour les observations de
 

-la variable d~pendante amiliore quelque peu le coefficient de cor

rilation. Ce retard est employi pour tester l'hypoth~se que les
 

changements de prix'sur le marchi principal, N'djamena, sont reflftis
 

avec un certain d~calage sur les march~s r~gionaux. L'amilioration
 

du coefficient de corrilation ainsi obtenue n'est cependant pas assez
 

substantielle pour d~montrer de fagon rigoureuse le bien-fond6 de
 

cette hypothese.
 

Ii est intiressant de noter que le coefficient de correlation
 

est en gfn~ral meilleur pour la saison des pluies que pour l'ensemble
 

des donnges. La raison en est l'augmentation habituelle et exogene
 

des prix dans l'ensemble des marchs; les prix peuvent'donc augmenter
 

sur plusieurs march~s simultanement, non pas parce qu'ils r~agissent
 

l'un sur 1'autre (correlation), mais parce qu'ils ob~issent ind~pen

&dment A un mouvement d'ensemble. Ces tendances introduisent donc
 

un blais qui exagare la valeur des coefficients de correlation.
 

Une autre maniAre de juger del'efficience du marchf consiste
 

, mesurer les differences de prix entre les diff~rents march~s. Si
 

les costs de transport 6taient nuls et si le march6 fonctionnait de
 

fagon parfaite, ces differences devraient 6galement ^tre nulles.
 

Moins le marchg estefficient, at plus les co-ts de transport sont
 

Ulev~s, 'plus large est la bande A l'int~rieur de laquelle lea prix
 

peuvent fluctuer sans inciter des transferts de grain menant A une
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Diagram 5-A
 

Differences in Prices between N'djamena and Sarh
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Didgram 5-B
 

Differences in Prices Between ITlldjamena and Abeche
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Diagram 5-C 

Dl£fhrenceq In Prices Between Sarh and Mondgu
 

Differences des Prix entre Sarh et Moundou
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Diagran 5-D
 

Differences in Prices Between N'djantri and Moundou (Logone West) 
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convergence des prix.
 

Lea differences de prix entre lea villes principales ont dtf 

calculfes et relev~es sur lea graphiques 5 A t D. Les c'oats du trans

port ont'iti estims d'apras lea tarifs de la Coopirative des 

Transporteurs Tchadiens (qui a le monopole du transport routier) et
 

sont repr~sent~s A l'int~rieur de la bande ainsi d6notfe dans lea
 

graphiques.
 

Si la difference entre les prix de deux marches exc~de lea cofts
 

de transport, le point en question se trouvera ' I'extfrieur de cette
 

bande. Ceci revient A dire que dana ce cas le marchg n'a pas jouf
 

son rSle en ce qui conceune la convergence des prix.
 

On peut avancer plusieurs explications pour cette d6faillance:
 

connaissance imparfaite des prix sur lea autres marches, pratiques
 

de concurrence monopolistique de commergants qui font obstacle aux
 

mouvements libres de grain, ou tout autres circonstances qui rendent
 

impossible le transfert de grain. Pour tenir compte d'au moins une
 

de ces contraintes infvitables, lea pgrioAes pendant lesquelles les
 

1 
Comme chiffres moyens nous avons pris lea tarifs de transport
 

de 1974 augmentfs d'l CFA/Kg pour la mise en sac, le chargement et
 
le dfchargement. Quand Vton considare que lea donnges ne sont que
 
des approximations grossiares, une evaluation plus precise de ces
 
coats de transport ne semble pas s'imposer. Ii eat de plus incer
tamn que lea prix officiels soient r6ellement appliquds. Etant
 
donna la demande pour le transport, il est possible qu'un transpor
teur accepte de transporter le grain pour moins cher, ou demande un
 
prix flev6 si la demande de transport eat importante. De tels prix
 
et reduction sont g~n~ralement appliques sur la quantitg (ex. expf
dier plus d'une tonne au prix d'une seule tonne), parce que, thfo
riquement, le prix officiel eat fixe et il eat illfgal de s'en 6car
ter. 
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routes sont impraticables en raison des pluies et inondations ont
 

6t6 relev~es sur les graphiques. Les limites de ces bandes ne sont
 

pas claires car les saisons pluvieuses varient consid~rablement en
 

p~riode et en dur~e, ce qui fait que mme aprs la fin des pluies
 

les camionneurs refusent souvent d'envoyer leurs v6hicules A cer

tains endroits de crainte de les endommager.
 

On remarquera que la difference pour le prix du mil entre
 

N'djamena et Sarh (graphique A) a d6passg les coats de transport 15
 

fois sur 45 (sauf pendant l'annie sache de 1974 lorsqu'on utilisa
 

des camions pour acheminer le grain de la cote vers le Tchad). 
Onze
 

de ces 15 cas eurent lieu au cours 
de la saison de pluies, ce qul
 

ne laisse que 4 cas de diff~rences non expliqu~es. Ii semble donc
 

que dans environ 92% des cas le marchi ait ftE assez efficient. On
 

doit aussi remarquer que trois des quatre cas restants se rapportent
 

A des mois pr~c~dant ou suivant imm~diatement la saison des pluies.
 

Si l'on considgre la saison s~che seulement, les differences de prix
 

dipassent les frais de transport dans 15% des cas.
 

Pour Moundou-N'djamena ce pourcentage est un peu plus 61ev6;
 

c'est aussi le cas pour N'djamena - Abfch6 et pour Sarh 
- Moundou
 

qui, surtout au cours du d~but de 1969, semblait constituer de fagon
 

soutenue une occasion de realiser un profit par un transfert de
 

Moundou A Sarh, ce qui n'a pas 6t6 61imin 
par un abitrage. En avril
 

1969, cette situation fut complatement renvers~e. Ces changements
 

brusques semblentindiquer presque certainement des distortions dues
 

Sdes manques de precision ou erreurs dans les donn~es de base, ainsi
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que la presence d'un terme stochastique, et donc de variables indi

terminees.
 

Tout'bien considdrg, le marchg semble efficient en ce qui con

cerne la convergence des prix, les differences de prix 6tant princi

palement dues au niveau flevg des frais de transport. II peut
 

arriver que le ml se vende A 20 CFA/Kg dans une ville et 30 CFA/Kg
 

dans une autre - une difference de 50% - sans que cela constitue une
 

incitationA transffrer des c~riales.
 

iCe qui souligne le caract~re experimental de ces calculs.
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V. LA POLITIQUE DES PRIX
 

A. Le Processus de Prise de Dicisions
 

La politique des prix tchadienne est assez difficile A identi

fier et bien que chacun s'accorde A penser qu'elle joue un r-le,,im

portant, les avis sur ce en quoi il consiste en fait sont tras
 

partaggs.
 

La politique des prix, surtout celle qui s'applique aux pro

duits alimentaires, se voit confier la charge multiple des objectifs
 

de revenus, de l'encouragement k la production et du controle de la
 

consommation. Les prioritis ne sont pas clairement ftablies et leur
 

caractare contradictoire engendre de nombreux conflits.
 

En outre,,les structures officielles chargges d'identifier des
 

problames, de soumettre des recommandations sur difffrentes ap

proches et de faire exicuter les decisions adoptfes, ne sont pas
 

fermement 6tablies. Ainsi que dans beaucoup d'autres pays, il est
 

difficile de d~couvrir exactement ott et par qui sont prises les
 

decisions officielles de politique de commercialisation et de prix.
 

On me sait pas non plus exactement quelle est l'influence de cer

tains groupes priv~s sur ces d~cisions.
 

Le F.D.A.R., sur qui l'ex~cution de la politique de commer

cialisation et des prix devrait reposer, fait partie du Ministare
 

de l'Agriculture (voir diagramme 2). La plupart des decisions
 

cependant sembleitt 6maner du Ministare de l'Economie, du Plan et
 

des Transports (voir diagramme 5)1 . Ceci entraine l'une des
 

'La decision finale des prix officiels est prise par le Conseil
 

Supgrieur Militaire, gouvernement militaire actuel.
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contradictions les plus fondamentales de la politiques tchadienne
 

des prix. Le F.D.A.R. faisant partie du Ministare de l'Agriculture,
 

devrait prot6ger les intfr6ts des producteurs mais son propre Df

partement Cergalier,, tenu de respecter 'les plafonds de prix ftablis
 

par le Ministgre de l'Economie, clairement dans l'intgret des con

sommateurs, porte ses efforts dans la direction contraire.
 

Les cultures de rente font d'habitude l'objet d'une attention
 

speciale. COTONTCHAD et la Caisse de Stabilisation du Prix du
 

Coton sont attaches au Minist4re de l'Economie et responsables de
 

la commercialisation du coton. L'Office National du Dfveloppement
 

Rural (O.N.D.R. du Ministire del'Agriculture) s'occupe principale

ment de la production du coto9. II est financf, par dfcret et au
 

moins en partie, par la Caisse de Stabilisation. Cette sfparation
 

nette rend plus simple le processus de prise de decisions et con

tribue A fviter les conflits. (Voir Appendice II).
 

Diagramme 6: 	 Organigramme du Ministare de l'conomie
 
du Plan et des Transports
 

Ministere ( -"-- Cabinet Ministeriel I 
Dire___ur ___a__ -- Services Rattach6s: 

LDirecteur G- - COTONTCHAD 

Caisse de Stabilisation 
- des Prix du Coton 

Caisse de Stabilisation 
des Prix du Sucre 

-- SONACOT 

Air Tchad 

Directeur du Directeur des Directeur des
 
Plan et du Affaires Transports
 
Dgveloppement Economiques
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B. Le Niveau des Prix des Cfr~ales
 

Les prix des c~r~ales jouent au Tchad plusieurs rales impor

tants. Tout d'abord, ils influencent profonde'ment les revenus r~els 

des producteurs et des consommateurs. C'est pour cette raison que 

la politique des prix vise a atteindre des objectifs politico-6co

nomiques. Cette politique a souvent ftf poursuivie sans souci des 

r~percussions engendr~es par le fait que les prix influencent non 

seulement les revenus mais aussi leur r~partiLion, le niveau et 

l'objet de la production, et la disponibilitf g~n~rale du grain. 

Ces effets sont souvent n~gliggs. On avance souvent le raison

nement que dans une fconomie paysanne un producteur vise 1 1'auto

suffisance et n'aura un surplus commercialisable que fortuitement.
 

Un tel producteu. ne vendra jamais les reserves accumul6es pour la
 

consommation de sa famille, quels que soient le prix de ces denrees.
 

Les deux seuls dfterminants de la quantitg disponible pour la com

mercialisation ne sont donc que la quantit6 rgcolt~e et les besoins
 

familiaux estimes
 

Bien que ce raisonnement puisse Btre valable A un niveau de, 

production donne, il n~glige complatement le fait que les paysans 

peuvent r~allouer leurs ressources et'accrottre la superficie qu'ils 

cultivent en y ajoutant des cultures plus rentibles. Ces change

wents de production peuvent 9tre observes dans le Tableau VIII oi, 

IVoir par exemple Becker, An Analysis of Cereals Availability in
 
the Sahel,,A.I.D., 1974. (Analyse de la Disponibilit& des C~r~ales
 
dans le Sahel).
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en raison du manque de donnies de prix sores, nous nous soumes ser

vis de descriptions qualitatives pour d6signer la disponibiliti et
 

le niveau de prix du grain.
 

Tableau VIII. Superficies Consacr~es A la Production de Crgales et
 
du Coton dans la Zone Sud (en milliers d'Ha.)
 

ha 

AnnAe Mil et Sorgho 

1965-66 417.4 
1966-67 492.0 
1967-68 504.0 
1968-69 516.0 
1969-70 469.0 
1970-71 455.2 
1971-72 44 8.5b 
1972-73 515.5 

1973-74 546.1 

1974-75 607.1 
1975-76 609.8 

o b 


Coton 


276.0 

299.5 

298.4 

294.4 

291.2 

301 6 

301.9 

275.6 


269.0 


272.3 

335.9 


Importations
 

Rgcolte d'Assistance d
 
Alimentaire(tonnes)
 

Tras mauvaise 
mediocre 
excellente 
moyenne 
moyenne 
moyenne 
mediocre 
Nord: trts mauvaise 15,750 
Sud normale 
Nord- trds mauvaise 37,000 
Sud. normale 
mediocre 36,000 
moyenne 8,700 

aSource. Ministgre de 1'Agriculture, "L'Agriculture et 1'flevage
 

tchadiens A travers les chiffres, 1962-1971," N'djamena, 1972.
 

bSource. Office National du Dgveloppement Rural.
 

c 
Classification adopte par l'6tude du P.N.U.D., op. cit.
 

dChiffres d'assistance alimentaire" Direction de la Lutte contre
 

les Calamit~s Naturelles.
 

Peu apr~s 1960, la superficie consacrge aux cgrgales s'6levait
 

A environ 420.000 hectares. En 1967 cette superficie avait augmentg
 

jusqu'A 504.000 hectares apras une 'tras mauvaise' ann~e et une
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annie 'mediocre'. Par la suite, cette superficie diminua de fagon
 

rdguliare au cours d'une s~rie d'annges excellentes ou moyennes .
 

Une annie 'midiocre' (1971-72) et une tr~s mauvaise annie (1972-73)
 

poussarent la superficie presque jusqu'A 100.000 ha, mais les effets
 

de 1'assistance alimentaire amortirent cette tendance et la produc

tion de coton (A la suite d'une hausse du prix officiel au produc

teur) regagna et d~passa meme son niveau antirieur. Les prix rela

tifs du coton et du mil ne constituent pas pour le paysan une inci

tation a cultiver l'un davantage que 1'autre (voir Tableau IX). Les
 

differences apparentes de revenus se trouvent dans la marge d'erreur
 

attribute au caract~re sommaire des estimations de temps de travail
 

et de rendement De lgers changements de celles-ci pourraient donc
 

ais~ment modifier 1'ordre de rentabilit6 de ces cultures et inciter
 

le paysan 1 produire des c~r~ales ou du coton.
 

Les chiffres entre parentheses indiquent les prix au producteur
 

et les recettes/ha qui devraient Btre en vigueur pour que les possi

bilitis de rentabilit6 soient 6galis~es. Une hausse du prix du mil
 

a deux effets contradictoires sur les revenus r~els des paysans.
 

Tout d'abord, elle augmente leurs recettes et donc aussi leurs reve

nus. Mais cette augmentation 6lve le prix de leur denr6e principale,
 

ce qui fait que les paysans n'auront une augmentation nette de leur
 

1Apr~s une s~rie de mauvaises annges, il faut compter au moins
 
deux bonnes annies avant que les prix ne commencent A diminuer Pen
dant la premiere annge les paysans reconstituent leurs r~serves et
 
il faut une deuxiame r~colte abondante pour supprimer la rigidit6
 
des prix.
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Tableau IX Coiparaison des Recettes et des D~penses de
 
Production entre le Coton et le Mil dans la Zone Sud
 

M~thode Mthode
 
1
Traditionnelle Moderne


Coton Mil/Sorgho Coton Mil/Sorgho
 

Journfes de travail/ha 100 62 150 67
 
Rendement moyen/ha 350 700 900 1,000
 
Prix "officiel" au
 

Producteur (CFA/Kg) 45 12(13.95) 45 12(15.97)
 
Revenus/ha 15,750 8,400(9,765) 40,500 12,000(15,970)
 
D~penses Mon~taires/ Nggli- N~gli

ha geables geables 6,100 600
 
Recette par journ~e
 

de travail (CFA) 157.50 135.50 229.30 179.10
 

Source. Etude du P.N.U.D., op. c!t , prix compensgs pour 1976.
 

revenu r~el que dans la mesure ou ils vendent du mil (et r&'en
 

achatent point). Une hausse sur le prix du mil n'a donc pas le meme
 

effet sur le revenu r~el des paysans qu'une hausse du prix du coton
 

bien que les chiffres du Tableau IX pourraient mener A croire que
 

l'effet sur les recettes par journ~e de travail soit presque le mme
 

pour les deux cultures. Une hausse du prix du mil de 40% (de 12 a
 

17 CFA/Kg) n'augmenterait les revenus r~els des paysans que d'envi

ron 5% (si 'on admet qu'un huitiame de la production est commer

cialis~e et les sept huiti~mes restants consommes par les paysans
 

eux-memes).
 

Nous ne poss~dons que peu de donn~es sur lesquelles on puisse
 

baser une estimation precise de l'impact d'une hausse des prix des
 

1D'apr~s l'O.N.D.R. un peu plug d'un tiers seulement de la super
ficie totale consacr~e au coton est cultiv~e avec des m~thodes mo
dernes. Un programme du F.E.D. vise A appliquer ces methodes a
 
l'ensemble de la production.
 

http:12(15.97
http:12(13.95
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c~rgales sur les revenus r~els des consommateurs urbains L'6tude
 
1
 

budg~taire mentionn6e auparavant qui couvre des familles d'un quar

tier pauvre de N'djamena n'indique que la repartition des d6penses
 

pour la consommation alimentaire totale, Les r~sultats sont pr~sen

t~s de fagon plus concise dans le Tableau X.
 

Tableau X. D6penses pour la Consommation Alimentaire Totale
 
Pourcentage du Revenu
 

Ouvriers 65% 

Pcheurs 95% 

Domestiques 58% 

Boutiquiers & Marchands 33% 

Moyenne 55%
 

Le pourcentage pour les p~cheurs est probablement si glevg en
 

raison de l'importance du poisson dans leur auto-consommation.
 

L'6tude indique igalement la composition quantitative des achats.
 

En utilisant les moyennes annuelles des prix au marchg de N'djamena,
 

nous avons calcul que le mil absorbe de 30 A 40% des d~penses totales.
 

Pour les p~cheurs et les boutiquiers ce chiffre se rapproche plutot
 

de 30%, pour les ouvriers et domestiques d'environ 40%, la moyenne
 

6tant d'environ 35%. Le pourcentage du revenu d6pens6 pour le riz
 

1Centre National de Nutrition et de Technologie Alimentaire, op.
 
cit.
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est de 3 A 4%. Le Tableau XI prisenti ci-apr~s utilise ces chiffres
 

pour donner une idge sommaire de la proportion du revenu absorbie
 

par le mil/sorgho et le riz pour les groupes 9 faible revenu:
 

Tableau XI. Pourcentage des D~penses Totales
 
Consacrf aux Cirgales
 

Mil/Sorgho Riz %
 
Ouvriers 26% 2.0
 

P~cheurs 28% 2 5
 

Domestiques 23% 2 3
 

Boutiquiers & Marchan s 10% 1.5
 

Moyenne 20% 2 0
 

En moyenne, les familles A faible revenu d6pensent a peu pros
 

un cinquiame de leur revenu pour le mil et le sorgho et un cinquan

tiame pour le riz Une hausse de 50% du prix du mil constituerait
 

donc l'6quivalent d'une diminution de 10% de leur revenu rgel. Cette
 

influence ne peut donc pas ^tre consid~rge comme puissante, et les
 

effets d'une hausse du prix du riz sont vraiment n6gligeables.
 

Pour les salaries, ces pourcentages sont encore plus bas. Une
 
1
 

autre 6tude budg~taire couvrant des employ6s gagnant 5.000 A 20.000
 

CFA par mois donne les pourcentages suivants:
 

1Faite en 1971-72, cite sans source dans 1'6tude du P.N.U.D.,
 
op. cit. p.119.
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Tableau XII. Pourcentage des D6penses Totales
 
Consacrg aux CUrgales
 

(pgriode des ricoltes)(p6riode de la 
soudure) (1971-72) 

Mi-novembre 5 Mi-juin A Moyenne 
Mi-juin Mi-novembre Annuelle 

Mil, y compris bire, 
ga ette & farine. 7.4% 10.5% 8.7% 

B14, y compris pain, 
patisseries, pattes & 
farine. 3.5% 3 5% 3.5% 

Mals, y compris 
farine. .3% 2% .3% 

Riz- 2.2% 2.7% 2.4% 

Total des Cgr~ales: 13.4% 16.9% 14.9% 

Total des d~penses 
pour la consommation 
alimnentaire 50.7% 47.9% 49 5% 

Ces chiffres soutiennent la conclusion expos6e ci-dessus que
 

des changements des prix des c~r~ales ont peu d'influence sur les
 

revenus reels des consommatears urbains. Alors qu'une hausse de
 

50% du prix du mil r~duit le revenu des groupes les plus pauvres de
 

10%, cette r~duction n'est que d'environ 4,4% pour les groupes a
 

revenu moyen. Les changements de prix du riz ont encore moins d'in

fluence.
 

En conclusion, on peut avancer qu'au Tchad la politique des
 

prix des c~rdales n'est pas un instrument efficace de la politique
 

des revenus puisque les effets des changements des prix sur les
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revenus des producteurs et des consommateurs sont minimes. Nan

moins les producteurs, tout au moins dans les zones sud, r6agissent
 

en riponse A ces changements parce que le coton semble etre plus
 

rentable que les c6r6ales. Les effets des changements des prix sur
 

les decisions de production sont donc dans ce cas tras perceptibles
 

C. Les Fluctuations des Prix des CUrgales
 

Au Tchad, la demande pour les c~r6ales a une tras faible 6las

ticit6 par rapport au prix et, par consiquent, des variations m-me
 

minimes de la quantit6 demandie peuvent entrainei des fluctuations
 

de prix consid6rables. Ce problame est rendu encore plus grave par
 

le fait que des changements de quantit6 sont souvent substantiels
 

en raison de l'instabilitg des conditions climatiques ou d'autres
 

facteurs (tels que la petite proportion de la production qui est
 

commercialis6e) qui exercent une influence sur l'offre.
 

En plus de ces fluctuations de prix d'une annie A l'autre qui
 

sont entiarement dues au hasard et done impr~visibles, on peut ob

server une hausse plus syst~matique et prdvisible de l'6poque de la
 

rdcolte A celle de la soudure, mais m-me ce mouvement n'a pas un
 

comportement r~gulier, comme 1'indique le Tableau XIII
 

lon peut proposer une autre explication du fait que la produc
tion de c6r~ales s'accroit plus que ne semblerait l'indiquer la
 
faible influence des changements de prix sur les revenus ruraux.
 
Une mauvaise annae entraine une hausse des prix et un 6puisement
 
des r6serves de grain d'un paysan, et celui-ci plantera de fagon A
 
accroitre sa r6colte et reconstituer ses propres r6serves sans
 
tenir aucun compte des prix sur le march6
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Tableau XIII. Prix du Mil aux Consommateurs A N'djamena
 

Prix la r~colte Prix A la soudure Hausse CFA/Kg % de
 
Moy. - Moy Hausse
 

dec. janv. aotlt. sept. dec .an ao t sept
 

66-67 -- 32 51 45 16.0 50% 

67-68 16 16 13 15 -2 0 -13% 

68-69 15 28 49 35 20.5 95% 

69-70 27 33 40 23 1.5 5% 

73-74 -- 53 55 49 -1 0 -2% 

74-75 24 26 26 26 1 4% 

75-76 26 22 35 43 15 63% 

Source: 	 Rgpublique du Tchad, Ministare du Plan, Service de la Statis
tique.
 

L'un des objectifs principaux de la politique tchadienne des prix,
 

et la raison majeure de la creation du D.C./F.D.A.R., est 1'glimination
 

de ces fluctuations de prix au cours de 1'annge. Celles-ci sont con

sid~rges comme 6tant la source majeure de profits gconomiques des
 

sp~culateurs et commergants qui achatent les c~r6ales A la r~colte
 

et les revendent bien plus cher durant la soudure. Le D.C./F.D.A R.,
 

en jouant essentiellement le meme role, compte aplanir les fluctua

tions de prix et gliminer la rentabilitg des pratiques sp~culatives
 

Le Tableau XIII semble pourtant indiquer que la speculation
 

n'est d6jA plus rentable. Pendant deux des sept annges considgrges,
 

les prix tomb6rent entre la r~colte et la soudure, et si l'on prend
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6galement en considgration lee pertes et les cofts de manutention et
 

de transport, la speculation n'aurait pas fti profitable non plus en
 

1969-70 et 1974-75.
 

Nous ne poss~dons malheureusement aucunes donnies additionnelles
 

mais pour les annges o l'on a acc~s aux statistiques officielles de
 

prix, la sp6culation aurait ft6 rentable dans moins de la moitig des
 

cas.
 

Ceci correspond bien aux risultats de nos conversations avec
 

plusieurs commergants. lls ont tous dfclarf que le commerce de c6

rzales n'est pas tras rentable et que la speculation est trop incer

taine, lis n'ont aucune envie d'immobiliser leur peu de ressources
 

financiares par l'achat de stocks de spiculation Certains d'entre
 

eux n'achatent des c~reales qu'apras avoir trouv6 un client A qui
 

ils peuvent livrer A un prix ftabli d'avance (le F.D.A.R., l'arm~e,
 

etc.). D'autres n'en achatent que dans la mesure ou ces cfrgales
 

sont transport~es par des camions qui autrement reviendraient A vide.
 

Un tr~s petit nombre seulement (2 ou 3) en commercialise plus de 500
 

tonnes par an.
 

L'intervention du D.C./F.D.A.R. ne semble pas avoir considg

rablement stabilis6 les prix aux consommateurs a N'djamena, il faut
 

cependant reconnaitre que son opgration a eu lieu pendant lee annges
 

de s~pheresse, durant lesquelles la disponibilitf de grain 6tait
 

loin d'etre normale. Ii serait injuste de juger de sa capacitf en
 

se basant uniquement sur son comportement pendant lee derniares
 

ann~es.
 



- 67 -


D. Prix Relatifs des Cirdales et Autres Biens de Consoumation
 

Une comparaison de l'ivolution des prix du ml et de ceux
 

d'autres biens de consommation r~vale que le mil n'a pas entraing
 

une forte inflation fiduciaire (voir Tableau 7 B enAppendice).
 

Au contraire, le prix du mil a diminug, en termes absolus et rela

tivement au prix des autres produits comme on le voit dans le
 

Tableau ci-apr~s:
 

Tableau XIV. Changements Rcents des Prix aux Consommateurs
 
A N'djamena (annie de base 1969)
 

Changement de Prix exprimg en
 
Produit Unites % du prix en 1969 et
 

1971 1974 


Mil 1 Kg -55% 12% -23%
 
Riz (lerequalitf) 1 Kg - 8% 54% 48%
 
Pain 250 gr. 20% 20% 20%
 
Manioc 1 Kg 16% 120% 110%
 
Sel 1 Kg 8% 48% 43%
 
Boeuf (avec os) 1 Kg 53% 153% 72%
 
Poulet 1 Pc 38% 95% 98%
 
Cacahuites 1 Kg - 3% 113% 70%
 
Huile d'Arachides 1 litre 14% 107% 141%
 
Sucre en morceaux 1 Kg 32% 58% 93%
 
Tabac (local) 100 gr. 35% 52% - 6%
 
P~trole d'6clairage 1 litre - 2% 54% 52%
 

Source: voir Tableau 7B en Appendice.
 

La validit6 de ces comparaisons d6pend en grande partie de
 
1 

l'ann~e choisie comme base , mais meme si 'on prend 1971 (l'annge
 

1 
L'ann~e 1969 a 6t6 choisie parce que c'est la premiere pour
 

laquelle nous poss~dions des donnies complates.
 

1976 



- 68 

o5 le prix du mil 6tait au plus bas A N'djamena: 19 CFA/Kg) comme 

annge de base, la hausse en 1976 n'est que d'environ 70%. Ceci
 

6quivaut A un taux d'inflation annuel d'A peu pras 11%, taux mons
 

glev6 que celui de la plupart des autres biens de consommation
 

Etant donn6 le caractare incertain des donn6es de base et la
 

sensibilit6 d'une telle analyse A des conditions extirieures (telles
 

que 	la disponibilit6 des donn6es pour le choix d'une annie de base),
 

nous ne pouvons avancer qu'un tras petit nombre de conclusions
 

positives, cependant ils est probable que les d~ductions suivantes
 

soient correctes:
 

1. 	Le prix du mil n'a pas augmentg de faqon exhorbitarte au
 
cours des derniares annes bien qu'11 ait 6t6 extr'mnement
 
volatile suivant la quantltg r~colt~e.
 

2. 	La hausse du prix du mil a gtg moins prononcge que celle des
 
prix des autres produits ce qui fait que le mil est devenu
 
relativement moins cher.
 

3 	 Le prix du riz a augment6 plus rapidement que celui du mil,
 
mais tout de mime moins rapidement que les prix des autres
 
prodults (tels que le manioc, la viande, les arachades,
 
l'huile, le sucre, etc.).
 

Etant donn6 que la pgriode contempl6e comprend les annhes au
 

cours desquelles le Tchad a subi l'une des s~cheresses les plus s6

vares de son histoire r6cente, ces r~sultats sont remarquables, et
 

bien que nous ne puissions trop insister sur le caractare expgri

mental de cette analyse, les r;sultats ne soutiennent aucunement la
 

th6orie que les prix des c6r~ales ont augment6 plus rapidement que
 

l'ensemble des prix des autres produits.
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VI. 	 LA POLITIQUE DU STOCKAGE
 

Le D.C./F.D.A.R. dispose d'une capacit6 totale de stockage de
 

17.600 tonnes.1 La majeure partie des entrepots est en bon itat, secs
 

et bien agr~s. Puisque le D.C./F.D.A.R. achate rarement plus de 5.000
 

tinnes de cr~ales et de riz par an, il est clair que cette capacit6
 

est plus que suffisante dans les conditions actuelles.
 

Le r-le que l'on desire attribuer A cette capacit6 de stockage
 

est la stabilisation intersaisonni5re des prix par le D.C /F.D.A R.
 

En outre, l'6tablissement d'un stock de riserve de 10.000 a 15.000
 

tonnes a 6ti proposg. Un roulement de stock serait 6tabli pour que
 

sa totalit6 soit remplac~e tous les deux ou trois ans sans que la
 

quantit6 en stock ne descende A aucun moment donng en-dessous d'un
 

certain niveau critique.2 Le stock de stabilisation, par contre, sera
 

th~oriquement 6puis6 A la fin de chaque soudure annuelle.
 

La F.A.O. a recommand6 que le stock de secours ne soit pas physi

quement s~parg du stock de stabilisation et qu'il soit confi6 au D C.,
 

bien que le gouvernement, non pas le F.D.A R., ait le droit d'assigner
 

des parties de ce stock. Ceci entrainerait certainement des problmes
 

de contr6le et n~cessiterait une surveillance attentive et complhte
 

iD'apr~s une autre source, le Tchad dispose d'une capacit6 de
 
stockage totale de 18.200 tonnes, des installations pouvant contenir
 
1 200 tonnes additionnelles serant bient6t achev~es Pour les dtails,
 
voir le Tableau 8, en appendice.
 

2De 	fagon a accumuler le capital n6cessaire pour ce stock de r6
serve, la F.A.0. administre actuellement un programme finance par la
 
Hollande o5 le D.C./F.D.A.R. ach~te du paddy directement aux paysans
 
des r~gions rizicoles de Bangor et de Lai et le revend dans les regions
 
dficitaires du Nord. Les recettes de cette opgration devraient suf
fire A constituer un fonds d'opiration pour le stock de reserve.
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Le problme le plus crucial cependant est celui de la politique
 

de stockage qui d~termine le niveau souhaitable des diff~rents stocks.
 

L'hypothise traditionnelle 6tait qu'environ 20% de la quantitg commer

cialis~e devrait suffire A stabiliser les prix au cours d'une annie.
l
 

Ceci 6quivaudrait A un besoin en capacit6 de stockage de 18.000 A
 

20.000 tonnes, approximativement la quantit6 actuellement disponible.
2
 

Mais l'exp~rience des autres pays sah~liens a clairement d~montr6 que
 

dans les conditions actuelles, 20% peut ne pas etre assez. Une stabi

lisation des prix peut ne pas -tre du tout possible ni meme souhaitable
 

si l'on consid~re les couts d'une telle operation. Le Tchad, comme
 

tous les autres pays du Sahel, d6pend en grande partie de ses paysans
 

pour ses besoins en stockage. Ceux-ci conservent leur grain dans
 

leurs greniers, et si les prix 6taient r~ellement stabilis~s, il est
 

possible que ces paysans d6cideraient de ne plus conserver d'aussi
 

grandes quantit~s S'ils pouvaient acheter leur grain aupras du gou

vernement A tout moment et A un prix stable, il leur serait sans doute
 

plus rentable de vendre toute leur r6colte et d'acheter ensuite du
 

grain aupr~s du gouvernement que de supporter les frais et de courir
 

les risques de conserver le grain eux-memes.
 

1Checchi and Company, "Foodgrain Production and Marketing in West
 
Africa" (Production et Commercialisation des Crgales en Afrique de
 
l'Ouest), Washington, D.C., mars 1970.
 

2Dans la r~ponse du gouvernement au questionnaire envoyg par notre
 
groupe, il a 6t6 signal6 que la distribution g6ographique de la capa
cit6 de stockage actuellement disponible n'est pas id~ale. Celle-ci
 
est trop concentr~e dans la capitale, et certaines des regions qui
 
peuvent etre difficiles 9 atteindre pendant la saison des pluies man
quent d'entrepots Le Tableau 8 en Appendice fournit un inventaire
 
des installations de stockage actuelles et projet~es.
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L'efficacit6 de ces greniers A l'exploitation m-me a souvent 6t6 ques

tionn~e. En fait, on ne connatt pratiquement aucune 6tude sur ce
 

problame particulier. Les chiffres avanc6s le plus souvent, environ
 

20% ou plus de pertes pendant la premigre annie de stockage, paraissent
 

incroyablement 6lev~s. Des techniciens sugdois ont d~couvert qu'en
 

Ethiopie, dans des conditions comparables, ces chiffres sont de moins de
 

5% Ce problame ne peut etre r~solu que par une 6tude approfondie des
 

m~thodes de stockage villageoises et de leur efficacit6.
 

Actuellement on consid~re l'tablissement d'un stock de secours
 

qui fournirait une premiere ligne de d~fense contre des r6ductions
 

6ventuelles de la production Le mil serait stock& dans des entre

p0ts . 8.000 tonnes A N'djamena et 2.000 tonnes A Ab6ch6. Ces r~serves
 

devraient etre renouveles tous les deux ans en raison des m6diocres
 

qualit~s de conservation du mil.
 

En 1976 un m~morandum de la F.A.O. estimait le cost de stockage
 

de ces r~serves comme suit
 

CFA/Kg 

Prix d'achat 18
 

CoUt du sac 3
 

Commission,
 
manutention 2.5
 

Frais de transport 10 

Frais de Placement
 

en Stockage . 33.5 CFA/Kg
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Stockage pendant 2 ans CFA/Kg 

Manutention, production 0.5 

Traitement l'insecticide 2.5 

Pertes (2% par an) 	 1.5
 

Frais administratifs 	 1
 

CoOt A la sortie de 'entrepSt
 
apris deux ans de stockage : 39 CFA/Kg
 

Frais Additionnels (non comptabilisis)
 

Payment de l'intgret sur l'iquipement,
 
les fonds et les entrep-ts
 

D~pr~ciation
 

Si 	 'on suppose que ce grain pourrait 9tre vendu A 29 CFA/Kg
 

pendant les annes normales, le coot total net du stockage s'6laverait
 

A 10 CFA/Kg. Ce calcul, toutefois, comporte des pr6somptions hardies
 

et pas n6cessairement r6alistes
 

1) Un prix d'achat de 18 CFA/Kg ne s'applique qu'aux ann~es oa
 
la production est suffisamment importante. Actuellement,
 
(d~but 1977) le D.C./F.D.A.R. est incapable d'acheter du mil
 
ce prix.
 

2) 	Un prix de vente de 29 CFA/Kg (avec sac) par contre, ne
 
suppose aucun surplus, ce qui est contradictoire avec le
 
point mentionn6 ci-dessus. La difference entre le grain
 
nouveau et celui qui a 6t6 entrepos6 est, par ailleurs,
 
considerable, ce qui fait que la pr6diction de vente du
 
grain ag6 5 29 CFA/Kg semble -tre trop optimiste.
 

3) 	Le grain devrait ^tre vendu A l'6poque de la soudure mais
 
puisque celle-ci coincide avec la saison des pluies, on ne
 
pourrait l'exp~dier hors de N'djamena. Tout l'effet de
 
la mise sur le march6 de 4 000 tonnes de grain additionnelles
 
se ferait done sentir uniquement A N'djamena. Etant donn6
 
que cette quautit6 constituerait environ 15% de la con
sommation pendant la soudure, ceci ne manquerait pas de
 
provoquer un effondrement des prix.
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4) 	Une estimation de pertes A 2% paralt trop basse, s rtout
 
si l'on consid~re que la m~me 6tude signale que le mil
 
supporte assez mal le stockage
 

5) 	L'exclusion des frais d'int~rgt et d'amortissement sous
estime le coot du stockage A un taux d'intret de 7%
 
sur les fonds investis pour stocker le grain, les frais
 
d'int~r-t s'61lveraient A 2,35 CFA/Kg par an ou a 4,7
 
CrA/Kg pour deux ans L'6tude de la F.A.0. calcule que
 
les frais d'amortissement se montent A 1,25 CFA/Kg par
 
an ou A 2,5 CFA/Kg pour deux ans.
 

Ces changements minimes entraineraient une augmentation du coot
 

de stockage du grain pour deux ans jusqu'A 16 ou 17 CFA/Kg. Puisqu'on
 

estime qu'un s~rieux d~ficit de production a lieu tous les 5 a 7 ans,
 

nous sommes en mesure de comparer le cout de stockage pour une moyenne
 

de 5 ans et le cout d'importation du m-me grain durant les p~riodes
 

d~ficitaires.
 

Les coots de stockage a eux seuls s'6lveraient a 30 000 CFA/
 

tonne si 'on exclut les paiements sur l'int~ret et l'amortissement et
 

A 48.000 CFA/tonne si ceux-ci sont inclus On doit y ajouter le coot
 

initial de I'achat des c~r~ales de 18 000 CFA/tonne. La Banque
 

MondialeI prevoit qu'entre 1980 et 1990, le prix des c6r~ales sera
 

d'environ $84/tonne (12.000 CFA) a un port du Golfe de Guin~e. Le
 

transport transatlantique revient a environ 10 000 CFA/tonne et l'6tude
 

du P.N.U.D 2 estime le coot du transport terrestre de Douala 5
 

N'djamena A 30.000 CFA/tonne Tout ceci ne rend la politique d'impor

tation plus couteuse que si 'on exclut des calculs des palements sur
 

IB.I.R.D., 1976
 

2p.N.U.D .op. cit.
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l'int~ret et l'amortissement. Une itude plus approfondie, tenant
 

compte des paiementb sur l'intrt et bas~e sur des hypothases plus
 

raisonnables quand aux pertes, suggare que la politique de stockage
 

est la plus on~reuse.
 

Cette conclusion est naturellement largement accept~e, les stocks
 

de reserve sont des instruments de s~curit6 nationale, plutot que de
 

politique 6conomique. Le but de 1'analyse ici faite n'est que de
 

souligner le besoin de trouver un 6quilibre entre la croissance 6co

nomique et la s~curit6 nationale
 

Ii nous reste A mentionner 6galement, en conclusion , qu'il existe
 

un autre argument 6conomique en faveur d'un stock de r~serve, si les
 

efforts de secours sont organis6s de fagon h~tive (comme c'est souvent
 

le cas), leur cout sera presque surement plus glev6. Dans ce sens,
 

un stock de s~curit6 suffisant pourrait permettre de gagner suffi

samment de temps pour prendre les mesures n~cessaires Toutefois,
 

plus une crise est anticip~e, et plus on organise a l'avance les moyens
 

de transport pr~vus et la coordination entre le pays donateur et le
 

b~n6ficiaire, moins l'on aura besoin d'entretenir un stock de reserve
 

tr~s important
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Table 1 

bgricultural Production in Chid - Major Crops (00s tons, O00s hLctare )
Production Agricole au Tchad - Produitq Principiux (nilliers do tonneq nilliers d'lcctres)
 

Total Chad I Southern Zone", Zone Sud Sculcrcnta
 

1963/64 19o4/65 1965/66 1966/67 
 1967168 1968/69 1969/70 1970/71 1971/72 1972/73 1973/74 1974/75 1975/76 
"illet & Sorghum A 1257 1080 704 995 1012 1021 921 890 965 * 318 292 613 C40
Mil et Sorgho P 895 708 614 630 646 661 651 610 
 672 * 415 380 N A 363
 

Rtice A (2 3) (2 2) - 6 6 6 
 11 13 28. 50 1 A 43 43

P-doy P 
 (3 3)b (3 4)b - 37 32 32 37 40 79 N A N A 37 3)
 

6rourdnuts-Lnshelled 
 A 162 - - 126 127 145 162 131 135 I 54 53 158 163 
Arachides-coques P 113 49 - 87 83 104 110 96 52 75 70 N A 82
 

Wheat 
 A 2 2 2 3 4 5 5 4 5 5 3 2 1
BIL P 4 4 1 5 5 6 7 6 7a 8 6 3 2 

Iaize A 6 6 6 9

u-Irs 

Routs & Tubers A 

Tubereuses 
 7 14 13 23 %.n
 

P
 

CoLto-unpinned A 105 99 297 299 
 298 295 291 302 301 276 269 272 337
Cotaon-graine P 372 
 345 87 123 102 L49 117 95 109 104 115 1#4 174
 

A - Area, Superficie P - Productioi
 
aAfter 1971/72, data are available only for government-controlled areas 97
The figures are, therefore, not comparable to preceding years Apris 1 1/72,les

donLaos no sont disponibles que pour les zones sous contr6le gouvernerental Les chiffres re sont done pas comparables avec ceux des annfes
 
pr-c~dontes
 

bThe Figurea are surprisingly low 11 est suprenant qua ces chiffres soient si bas 

SOURCES 1963/64-1971/72 (except cotton, sauf coton)  RLpubl.qLC du Tc'had Direction do la Statistique, Annaire Stn-stl-ue oa Tchad 1974
 
1972/73-1975/76 (Area data except wheat, ric, and 
otton, doin.Ls do buperrice sauf b16, riz ct coton) - Organisation Nationale du DeveloppLmel:

Pupal Production d a for sae products, Doi-,as do production pour lea a e produits - Banque Centrale
 
1972/73-975/76 (Wheat production and area, Producti n et superfices du bl) 
- R~publique du Tchad, Direction de l'Agriculture, L'Agriculture et
 

1Eovipe attTch-d, 1976
 
Cotton production - production de coto Caisse Centrale de Cooperation Economique
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TABLE 3A
 

Structure of Farms in Chad
 

Structure des Exploitations au Tchad
 

Size of 	Farms (Ares*) Rural N'Djamena Logone-Occidental Total Chad**
 
Taille des Exploitations Number Percent Number Percent Number Percent 

less than 25 1,962 12.3 218 0 5 10,527 2 9 
moins de 

25 - 50 	 2,457 15.5 217 0.5 16,950 4 6
 

50 - 75 	 2,056 12.9 1,122 2.8 22,759 6 2
 

75 - 100 	 2,021 12.7 640 1.6 22,141 6.0 

100 - 150 	 2,147 13 5 3,038 7.6 44,061 12.0 

150 - 200 	 1,116 7.0 4,457 11 2 44,389 12 1 

200 - 250 	 1,788 11.2 5,874 14.7 45,087 12 3 

250 - 300 889 5.6 5,673 14 2 39,355 10 7 

300 - 400 1,021 6 5 8,448 21 2 50,734 13 8 

400 - 500 364 2 3 3,923 9.8 31,082 8 5 

500 - 1000 71 0.5 6,113 15 3 36,476 10 0 
and more 

1000 an 	 - - 219 0 5 2,914 0 8
et plusplus 

TOTAL 	 15,902 100 39,942 100 366,475 100
 

* 100 Ares = I Hectare 

**"Total Chad" excluding areas not controled by the central government
 
"Total Tchad" sauf zones non-contr6l1es par le gouvernment central
 

Source 	Republique du Tchad, Minist~re d'Agriculture, Service de
 
Statistique Agricole, unpublished census, recensement non
publi6, 1976.
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TABLE 3B.
 

Number and Percentage of Farms* (by average area per worker)
 

Nombre et Pourcentage d'Exploitations* (superficle moyenne par travailleur)
 

Area per worker (ares) 

Superficie par travailleur (ares) 


momns de

less ta 25 

less than
 

25-50 


50-75 


75-100 


100-125 


125-150 


150-175 


175-200 


200-250 


250 and more 

et plus
 

TOTAL 


Median Ares/Worker 

M~diane Ares/Travailleur
 

*government controlled areas only.
 

Number Percentage 
Nombre Pourcentage 

34,815 9 5 

55,338 15.1 

68,164 18 6 

59,369 16.2 

51,307 14.0 

38,480 10 5 

21,622 5.9 

12,460 3.4 

14,659 4.0 

9,895 2.7 

366,475 100 

85 

uniquement zones sous controle governmental.
 

SOURCE See Table 3-A. Voir le Tableau 3-A.
 



Table 4.
 
Percentage of Farms Producing Various Agricultural Products
 

Pourcentage des Exploitations Produisant des Produits Agricoles Divers
 

1 2 
 3 (1+ 2 + 3)
 

Subsistence
Produced for Sale Only 
 Consumption Sale and Consumption 
 Total Produce
 

Produit pour Vente en Totalitg Uniquement Autoconsom. Vente et Aitoconsom. Total Produit
 

N.R. L.O. T C.* N.R. L 0. T.C.* N.R. L.O. T C.* N.R. L.O. T C.* 
Mais-Maize 0 0 0 28 4 5.7 27 3 2.9 6.2 10.1 31.3 11.9 37.4 

Millet & 
Sorghum

Mil et Sorgho 0 0 0 57.6 10.6 32.7 26.0 84.8 62.0 83 6 95.4 94.7 

Riz-Rice 0 0 0.3 0 1 3 2,8 0 4 3 8.4 0 5.6 11 6 

Groundnuts-
Arachides 5 7 0 0.7 3.7 14.9 21 1 5 1 62.7 38.4 14.5 77 6 60 2 

Cotton-Coton 1.9 84.8 66.5 0 0 0 0.7 0.3 0 1 1.9 85.0 66 6 

Livestock

B~tail 0 0 1.2 11.2 13.2 18,9 15 4 51.3 36,8 26,6 64,5 56.8 

N.R = N'djamena Rural, L 0. = Logone Occidental, T.C. = Total Chad 

*"Total Chad" excluding areas not controlled by the central government. "Total Tchad" sauf zones
 
non-contr8les par le gouvernement central
 
SOURCE* See Table 3-A. Voir le Tableau 3-A.
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Table 5
 

Regional Population (in 1000 Persons)
 
Population R~gionale (en milliers de personnes)
 

Rate of b 
1975a Growth 

Adjusted Estimates Taux de 1976 1976 C % 
Estimations A3ust~es Croissance Total Rural Rural/Total 

Total Chad 4,030 2.15 4,118 3,406 82 7 

Southern Zone-Zone du Sud 

Mayo-Kebbi 592 2.5 607 559 92.0 
Logone Occidental 268 3 0 276 212 76.9 
Logone Oriental 296 1.9 302 263 87.1 
Tandjil6 287 2 0 293 254 86.7 
Moyen Chari 454 2.35 465 383 82.3 

TOTAL 1,897 2 4 1,943 1,571 80.9 

Northern Zone-Zone du Nord
 

Chari Baguirmi 552 3.55 572 327 57.2
 
Gu~ra 189 1.9 193 177 91.9
 
Salamat 99 1.7 101 97 95 7
 
Ouaddai 367 0 9 370 338 91.4
 
Batha 350 1.3 355 339 95.6
 
Biltine 154 2 0 157 153 97.5
 
Lac 136 1 15 138 135 97.5
 
Kanem 202 1.2 204 191 93 8
 
B E.T. 84 1 3 85 78 91.8
 

TOTAL 2,133 1.95 2,175 1,835 84.4
 

aSOURCE* R~publique du Tchad, Direction de l'Agriculture, L'Agticulture et 1'El6vage au
 

Tchad, 1976.
 

bBenjamin Gil, Projections d6mographiques pour le Tchad de 1963 A 1985. Adjusted estimates,
 

estimations adjust6es, 1972/1973
 

CRural population as a fraction of total population probably overestimated. Calculations
 

based on 1968 distribution between rural and urban population. Population rurale en %
 

Oe la population totale, probablement surestim6. Calculs basis sur la r~partition de la
 
population rurale et urbaine de 1968
 



Table 6 

Consumption of Cereals in Southern Chad, 1965 (Kg/Year)
 
Consommation des C6r~ales au Sud du Tchad, 1965 (Kg/Ann~e)
 

Moyen Logonne Logonne Mayo Moyenne - --Char Oriental Occidental Tandjil6 Kebbi Rural 
 Sarh Moundou N'd]airena
 

Millet & Sorghum

Nil & Sorgho 100 0 160 2 128 1 
 121 9 138 3 128 5 66 8 104 0 137
 

CLow income families from the Chagua section of the city only 


Rice-Riz 0 4 0 4 2 2 18 3 14 6 8 0 5 1 1 29 2 4 
Wild Grains-Fonio - - 22 3 10 2 7 3 69 - - -

Maize-Mais 1 8 4 0 1 5 4 7 6 2 4 4 0 7 0 7 2 
Prepared dishesa i 
Plats prepargs 14 2 14 9 31 8 23 4 28 1 22 3 18 3 22 6 ±4 

Millet Beer-Bire de Milb 
(Millec Lquivalent) 

42 7 
(14 2) 

77 7 
(25 9) 

93 ] 
(31 0) 

54 4 
(18 1) 

35 4 
(11 8) 

51 8 
(17 3) 

67 2 
(22 4) 

71 2 
(23 7) 

10 
(3 3) 

TOTAL Cereals 130 6 205 4 216 9 196 6 206 3 187 4 113 3 216 2 ib0 3 
aa" Beignets," etc 
bEquivalent in millet given in parentheses, same figure used in total 1 kg millet 3 kg beer Equivalent en mil 

entre parentheses, m~me chiffre utilis6 dans le total 1 kg mil A 3 kg biare 
Familles pauvres du quartier Chuaga seulement Source
 

Centre Nationale de Nutrition et de Technologie Alimentaire, 1966
 

SOURCE SEDES, Enqugte Socio~conomigue au Tchad 1965, Paris, 1966
 



TABLE 7A 
CHAD-RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKETS 
TCHAD - PRIX DE DETAIL DE NIL, DIVERS MARCHES 

Marcv&
Market 
N ' Djamena 

Annie
Year 

67 
68 
69 
70 
74 
75 
76 

Jan 
3200 
1600 

3300 
5250 
2600 
2216 

reb 
3300 
1400 
AOOO 
3100 
L833 
2583 
2233 

Mar 
4100 
1200 
3600 
3100 
5833 
3050 
2600 

Apr 
4600 
1200 
3600 
4500 
6766 
3600 
2733 

May 
4200 
1300 
4000 
7100 
6900 
3567 
2750 

Jun 
4200 
1500 
3200 
3700 
6583 
3483 
3250 

Jul 
4900 
1700 
4300 
3100 
6600 
2600 
3416 

Aug 
5100 
1300 
4900 
4000 
5500 
2600 
3533 

Sept 
4500 
1500 

2300 
4883 
2500 
4250 

Oct 
2100 
1500 
2100 
2200 
3000 
2600 
5000 

Nov 
2000 
1500 
3000 
2000 
2750 
2316 
4750 

Doc 
1600 
1500 
2700 
2000 
2500 
2550 

Sarh 68 
69 
73 
74 
75 
76 

2100 
3100 
1520 
2266 

2870 

2800 

2760 
3066 
2991 
3200 

22CT0 
4400 
3180 
3850 
3728 
3210 

2100 
4500 
3425 
4500 
3500 
3350 

2100 
4800 
3566 
4850 
4416 
3600 

2400 
4800 

5250 
4500 
3700 

2800 
4900 
4360 
5000 
3600 
3750 

2800 
5000 
5266 
5125 
5140 
3900 

2900 
5100 

5000 
5020 
3350 

2900 
5000 
3283 

4800 

2700 
5200 
3900 
2825 
3450 

2700 
4500 
2530 
2375 
2625 

Moundou 68 
69 

2100 
2300 

2400 
2800 

2500 
3100 

2400 
9500 

2300 
3600 

2500 
3600 

2500 
3700 

2400 
3800 

2300 
4000 

2400 
4100 

2100 

Abdch6 69 
70 

1300 
1900 

2300 
1800 

2500 
2100 

2300 
2300 

2200 
2200 

3600 
2100 

3600 
2600 

3000 
2100 

3300 
1800 

2300 
1800 

2500 
1400 

1800 
1500 

Pour les notes, voir fin du tableau. 
See end of table for notes Suite Page Suivante 

See following page 



TABLE 7A (CONTINUED, SUITE)
 

CHAD-RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKETS
 
TCHAD - PRIX DE DETAIL DE MIL, DIVERS MARCHES
 

Marche 
Market 
Mayo-Kebbi Ouest 

Mayo-Kebbi Est 

Tandj3le 

Logone Occidental 

Annie 
Year 

73 
74 
75 
76 

73 
74 
75 
76 

73 
74 

75 

76 

73 

74 
75 
76 

Jan 
2750 
2875 
3225 
4500 

2680 
3166 
3750 
3620 

2675 
3380 

3350 

3416 

3000 

3007 
3250 
2918 

Feb 
2875 

3500 
5200 

2900 
3000 
3750 
3562 

3043 
3583 

3775 

3675 

2185 

3257 
4028 
3200 

Mar 
2920 
3000 
5250 
4566 

4500 
3666 
6075 
4150 

4350 

3550 

3750 

3207 

4980 
3200 

Apr 
3200 
3500 
3500 
4583 

4166 
4666 
6500 
4210 

5187 

4400 

3750 

3614 

4471 
4900 
3892 

May 
3000 
3750 
4610 
5200 

5200 
4833 
5125 
4062 

4306 
4937 

5012 

4350 

3778 

4883 
5233 
4314 

Jun 
3500 
4333 
4450 
5416 

5500 
5333 
5938 
4450 

5000 
5375 

4750 

4487 

4200 

5183 
4930 
3954 

Jul 

4050 
4500 
5500 

6666 
5250 
6000 
4900 

6425 
4900 

5250 

4880 

5321 

5183 
4371 
4350 

Aug 
6500 
4375 
5000 
5583 

7750 
5333 
7500 
5062 

5750 
4112 

3876 

5100 

5142 

4535 
4425 
4392 

Sept 
5000 
3750 
5000 
5625 

5500 
4000 

4750 

7150 
4125 

3500 

4575 

3600 

4560 
4285 

Oct 
3500 
3166 
4165 

4000 
3750 
2750 

5666 
3000 

3000 

3740 

4203 

Nov 
3000 
2833 
3500 

4850 

2433 

2612 
3312 

2683 

3000 

2720 
3514 

Dec 

2875 
3666 

2500 
3433 
2666 

2900 

3300 

2900 

2914 
2825 

W 
1 

Suite Page Suivante 
See following page 



TABLE 7A (CONTINUED, SUITE)
 

CHAD - RETAIL PICES OF 'MILLET ON VARIOUS MARKETS 
TCHAD - PRIX DE DETAIL DE MIL, DIVERS MARCHES 

March6 Ann6e 
%arkct 
Logone Orental 

Year 
73 
74 
75 
76 

Jan 
1871 
2633 
2860 
2603 

Feb 
2075 
388 
3625 
3144 

Mar 
2438 

3807 
3331 

Apr 
2805 

4061 
3467 

May 
3000 
3907 
3720 
3208 

Jun 
3833 
4953 
3833 
6549 

Jul 
4755 
4750 
3623 
3520 

Aug 
5022 
4857 
4385 
4065 

Sent 
5022 
3250 
4000 
4077 

Oct 
4900 

4500 

'ZO-7 
3916 
3250 
3160 

Dec 
3177 
3485 
2681 

Mandoul 73 2200 2750 3000 3500 3750 4000 
74 
75 1700 2946 3750 3928 4125 

4500 
5000 

4333 
6357 

4000 
5392 

4266 
4583 

3100 
2840 

1975 
2107 

76 2468 2571 2975 3014 3571 3857 3687 4287 4187 

Guelengdeng 73 
74 
75 
76 

3300 
2943 
1917 
2566 

3362 
3891 
2050 
2541 

3950 
4575 
2633 
2666 

4300 
4500 
2533 
2970 

4580 
4555 
2958 
2416 

5125 
4945 
2541 
3125 

6440 
4025 
2425 
3454 

6483 
3558 
2541 
3312 

6420 
3625 
2720 
3541 

4000 
2429 
2350 

32S3 
1906 
2391 

2780 
1897 
2100 

1Source of data for 1967-1970; Source des statistiques 1967-1970' Republique du Tched, Ministere du Plan,

service de statistique, unpublished, non-publi&
 

2Source of data for 1973-1976, Source des statListiques 1973-1976: Republique du Tchad, 0.N.D.R. Service

vulgorisation, mercuriales zone cotonniere 1973-1976.
 



TABLE 7B
 

Conquner Prices in N'djancni (in CFA)
 
Prix au Consoriteur 1 N'daneni (en CrA)
 

lillet-Iil 
Rice (1st ualiry) 
Ric (I.rc quality) 

Ln2.t 
Unit6 

I kg 

1 kg 

1969 

42 

84 

1970 

34 

98 

1971 

19 

77 

1972 

39 

94 

1973 

52 

128 

1974 

47 

129 

1975 

27 

111 

J 

22 

105 

F 

20 

61 

1 9 7 6 

i A 

28 27 

120 120 

M1 

29 

122 

J 

24 

84 

Jul 

34 

170 

1 9 7 6 

A S 

35 37 

106 135 

0 

59 

165 

. 

42 

176 

1976 
Average-Mo cire 
(11 rontns o-ly -

11,ois sce±-on) 

32 5 

124 

Brea (loi) 

Pain (long) 
Van-oc 

250 g 

1 kg 

25 

25 

25 

25 

30 

29 

--

46 

30 

41 

30 

55 

30 

45 

30 

40 

30 

40 

30 

40 

30 

44 

30 

58 

30 

60 

30 

60 

30 

51 

30 

55 

30 

42 

30 

88 

30 

52 5 

Salt-Sdl 1 kg 48 49 52 67 59 71 96 80 62 78 72 68 66 74 65 65 57 65 68 4 

Boef (ci bones) 
Bocuf (avec as) 

1 kg 87 89 133 144 188 220 194 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 150 (t) 

Cl'ickc-L-Poulet 

Peanuts (shelled)
Arachdes (decortlqu s) 

1 Pc 

1 kg 

170 

63 

237 

63 

235 

61 

261 

137 

306 

87 

311 

134 

350 

115 

300 

66 

300 

100 

341 

6 

300 

68 

312 

197 

350 

159 

316 

163 

325 

89 

375 

85 

383 

98 

408 

85 

337 3 

107 2 

Pernut O1.h. 
lisie d'arachi.de 

Sugc ar cube 
Sugar (cubes)
Sucre (morceaux) 

1 liter 

1 kg 

132 

128 

138 

139 

150 

169 

172 

155 

150 

164 

273 

202 

285 

296 

297 

262 

325 

250 

308 

250 

307 

238 

300 

225 

310 

250 

320 

265 

350 

250 

400 

245 

325 

236 

263 

240 

318 6 

246 4 

Tobacco - Tabac 

Petrol for lanterns 
Esseoce pour lanternes 

100 gr 

1 liter 

52 

46 

58 

45 

70 

45 

--

.. 

--

.. 

79 

71 

59 

73 

35 

70 

71 

70 

41 

70 

39 

70 

38 

70 

32 

70 

50 

70 

50 

70 

56 

70 

71 

70 

56 

70 

49 

70 k?) 

(1) Accuracy of data doubtful, prfcision des donn~es incertaine 
Source Ministdre du Plan, Service de Statistique des Prix. 
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Table 8
 

Storage Capacity (Ions)
 
Capacit6 de StoLkage (Tonnes)
 

Rapport Multldonnateursb
F.D A R a 


Number & Capacity Financing Number & Capacity Financing 
Location Nombre & Capacit6 Financement Nombre & Capacit6 Financement 

N'djamena 3 x 1000 USAID 3 x 1000 USAID 
1000 DC/FDAR 1000 DC/FDAR 

(Chagoua) 2 x 600 USAID 4 x 600 USAID 
600 DC/FDAR 600 DC/FDAR 

2 x 1000 Banque 2 x 1000 Banque 
Mondiale Mondiale 

Abdch 1000 Banque L000 Banque 
Mondiale Mondiale 

Am-Timan 1000 FED 1000 FED 
Ati 600 Banque 600 Banque 

Mondiale Mondiale 
Biltine 600 Banque 600 Banque 

Mondiale Mondiale 

Bitkine 600 FED 600 FED 
Bol 600 FED 600 FED 
Dourbali 600 FED 600 FED 
Mao 600 Banque 600 Banque 

Mondiale Mondiale 
Mongo 600 Banque 600 Banque 

Mondiale Mondiale 
bloundou 600 DC/FDAR 600 DC/FDAR 
Moussoro 600 FED 600 FED 
Noukou 600 FED 600 FED 
Oum-Hadjer 600 FED 600 FED 
Sarh 600 DC/FDAR 600 DC/FDAR 

(Financing Approved) 

(Financement Approuv6) 

Koro Toro 600 FED 600 FED 
Kouba --. 600 FED 

Total 17,600 19,400 

SOURCES: aClub des Amis du Sahel, "Commercialisation-politique des prix-stockage
 
des c~r~ales," N'djamena, Juillet 1976.
 

bRapport Multidonnateurs, "Rapport sur la situation du pays vis-A-vis
 

de la secheresse," N'djamena, 28 janvier 1976.
 



Table 9
 

Chad Imports and Food Aid, 1976/77
 
Tchad Importations et Aide Alimentaire, 1976/77
 

1975/76 or 1976 1976/77 or 1977 IMPORT REQUIREMENTS
 
ACTUAL IOATS 
 IMPORTATIONS NECESSAIRES
I111ORIAlIONS EFIECTIVES	 which covered oy. Estimated to beIOof 
 Est±i'.ztCd
 

Product-
 Total partie couverte Dar Total 
 not yet covered occifr
Commercial 	 covered, Partie esLimre 
 cost 

Purchases rA couvert non encore couvert coCt ezti-i r.Total Mw 	 Achats Cormitted quantity value frt c-rt 
Commerciaux Allouge _uantit 
 valeur_ 

( 	 Thousand tons ......... ........ ) .. . Xil!.on LS $
en milliers de tonnes
 

Wheat-Bl6 0 6 	 0 5 5 0 0 1 0 5 0 6 4 L 0 5 0 1 
Coarse Grain

Cgr~ales 1 5 	 0 6 25 0 0 0 8 7 8.7 16.3 1 7 0 3
 
TOTAL 2 1 1 1 30 0 
 0 1 9 2 9 3 20 7 2 2 0
 

SOURCE Or SUPPLY-SOURCE D'APPROVISIONNEMENT Commercial FA Total
 

Wheat-Bl0
 

EEC 0 1 0 0 0 1 1 
USA (Title II PL 480 Alloc F Y 1977) 0 0 0 5 0 5
 

TOTAL 
 0 1 0 5 0 6
 

Coarse Grain-C~r~ales
 

USA (Title II PL 480 Alloc F Y 1977) 0 0 3 3 3 3 
WIP 0 0 5 4 5 4 

TOTAL 0 0 8 7 8 7 

REFERENCE PERIOD July/June
 
PERIODE DE REFERENCE Juillet/Juin
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APPENDICE 2
 

La Commercialisation des Cultures de Rente
 

A. Le Coton et l'Arachide
 

Le coton est de loin la culture de rente la plus importante au
 

Tchad, et la seule qui regoive l'attention du gouvernement Les
 

activit~s de COTONTCHAD, l'entreprise semi-publique qui achate,
 

transforme et exporte le coton, forment environ 40% de la totalitd
 

de l'activit6 industrielle et procurent environ 10% des recettes
 

publiques totales.
 

La main-d'oeuvre agricole dans l'industrie cotonni6re s'6lve
 

A environ 600.000 travailleurs. La superficie cultiv6e, le rende

ment, ainsi que la production annuelle sont pr~sent~s dans le
 

Tableau 1 en Appendice On espere augmenter la production pour
 
1
 

atteindre environ 300.000 tonnes vers 1985 . Les semences sont
 

fournies gratuitement par COTONTCHAD, tous les autres intrants
 

(engrais, insecticides) ainsi que les services d'encadrement sont
 

fournis par l'Office National du D6veloppement Rural (O.N.D.R.)
 

Malgrg son nom tr~s g~n~ral, celui-ci ne s'occupe en fait presque
 

uniquement que du coton.
 

iCeci pourrait poser de s6rieux problames du point de vue des
 
voies d'exportation. Selon les repr~sentants de Cotontchad, la
 
capacit6 de ces vaies ne depasse pas 70.000 tonnes de coton 6greng,
 
c'est-A-dire environ 220.000 tonnes de coton graine.
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Vers la fin de la derniire decade, l'O.N.D.R. 1anqa, avec
 

l'assistance du F.E.D. un vaste programme d'amilioration de la pro

ductivit6. Apras un debut peu prometteur, le programme s'6tendit
 

de telle sorte qu'aujourd'hui les techniques de production am6

liorges sont utilisges sur plus d'un tiers de la superficie consa

crge au coton.
 

Le programme est oas6 essentiellement sur la subvention des
 

intrants modernes, (engrais, insecticides). Le lot d'intrants
 
1
 

co-te environ 20.000 CFA/ha dont le paysan paye environ 6 500 CFA/
 

ha, le reste 6tant supportg par le F.E.D. et la Caisse de Stabili

sation du Prix du Coton (C.S.P.C.) en des proportions qui varient
 

avec le genre d'intrants En 1976, sur un cout total de 3.154
 

millions CFA, le F.E.D. d6boursa 850 millions CFA
 

COTONTCHAD fait ses achats sur 1'ensemble de la r~gion coton

nitre A l'aide de ses 6quipes d'achat mobiles. En fonction de la
 

production, ces iquipes visitent chaque marchg 2 ou 3 fois A des
 

dates arrangges A l'avance Le prix que COTONTCHAD paie est d6cid6
 

par le gouvernement et s'6lve actuellement A 43 CFA/Kg pour le
 

coton graine de premier choix
 

Le coton est 6greng et mis en balles dans l'une des 22 usines
 

situges dans la region cotonniare. Les frais de transport pour
 

l'exportation sont extremement 6lev~s (au moins 30 CFA/Kg) et le
 

temps n~cessaire pour atteindre un port maritime est consid6rable
 

(parfois jusqu'A 280 jours). COTONTCHAD utiliM'sds propres camions
 

pour la majeure partie de ses besoins en transport.
 

1 Initialement (1969-70), le coot s'glevait A 12.000 CFA/ha.
 
Pendant l'annge 1975-76, il est mont6 a 27.000 CFA/ha, la raison
 
principale 6tant la hausse dramatique des prix de pitrole et des
 
engrais.
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La C.S.P.C. regoit la majeure partie des profits de COTONTCHAD.
 

Si les prix sur le marchC mondial s'affaissent, la C.S.P.C. couvre
 

les pertes de COTONTCHAD, par ailleurs, les fonds accumuls par la
 

C.S.P.C. sont transforms A I'O.N.D.R. pour le financement des servi

ces d'encadrement et la subvention des intrants.
 

Plus de 60% du poids du coton non egren6 est concentr6 dans
 

les graines; quand le coton est egren6 celles-ci sont utilis~es
 

sous forme de semences, fourrage, huile et combustible. Etant
 

donn6 que les moulins sont disperses et que chacun ne transforme
 

qu'une quantit6 relativement petite de coton, il est tras difficile
 

de trouver un moyen de procder A cette transformation sur une
 

6chelle plus 6conomique. COTONTCHAD gare actuellement une presse
 

A huile et tente de compl~ter le coton par des achats d'arachide.
 

Toutefois celle-ci n'est encore achet~e qu'en qualit6 tras r~duite.
 

(1974: 240 tonnes; 1975" 125 tonnes).
 

Ces quantitis commercialises officiellement ne repr~sentent
 

d'ailleurs qu'une petite portion de la production totale, (environ
 

15%) 1 et s'glavent A un peu plus de 15.000 tonnes. La majorit6
 

de l'arachide de mise sur le march6 est vendue A des commergants
 

priv~s qui la pressent dans leurs propres moulins rudimentaires
 

ou la revendent en grain.
 

On s'efforce de faire accroltre la production d'arachide.
 

Pour ce faire, U.R.S.A.R., un groupe de cooperatives de producteurs de
 

1 P.N.U.D., Economie des O16agineux au Tchad, Groupe de
 

Conseillers en D~veloppement d'Afrique Centrale, avril 1976.
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la rfgion de Bokoro, a conclu 1'ex6cution de son projet de multi

plication de semences et doit bientot commencer A les produire en
 

grand nombre. On ne sait pas encore avec certitude si COTONTCHAD
 

pourra acheter ces arachides aux prix officiel ou si les produc

teurs pr~fareront vendre celles-ci A des commergants priv~s.
 

1
 

B. Le S~same, la Karkade et la Gomme Arabique
 

Le sesame, la karkade et la gomme arabique sont commercialisgs
 

et export~s par la Soci~tg Nationale de Commercialisation du TLhad
 

(SONACOT). La SONACOT a, en pratique mais non officiellement, le
 

monopole sur la karkade et le sesame dans la region sah~lienne.
 

Le sesame, produit de la r~gion Sud, est achetg principalement par
 

des commergants priv~s qui l'exportent vers le Cameroun.
 

La SONACOT possade un monopole officiel sur la gomme arabique.
 

Le prix d'achat est fix& par le gouvernement 5 environ 70 CFA/Kg.
 

Sur le march6 mondial, la SONACOT regoit environ 200 CFA/Kg
 

Cependant, elle dolt payer 12 CFA/Kg de droits d'exportation et
 

5 CFA/Kg comme contribution au fonds de d~veloppement de la pro

duction de la gomme arabique, de mime que des impots g~n~raux.
 

Nganmoins la gomme arabioue reste la premiare source de profit de
 

la SONACOT.
 

1Fleur de 1'hibiscus, utilisde dans les colorants alimentaires.
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APPENDICE 3
 

La Disponibilit6 des Biens de Consommation,
 
du Cr~dit et des Intrants dans les Zones Rurales.
 

Les commergants priv~s constituent la source majeure de consom

mation A credit des r6gions rurales. Ii n'y a aucune agence officielle
 

de cr~dit et seule une petite minorit6 de la population rurale a accs
 

A la SONACOT. Celle-ci g6re huit magasins permanents et 17 magasins
 

saisonniers pendant les r6coltes, 6poque A laquelle la Soci~tg achate
 

les produits agricoles. Dans la zone Sud, une compagnie priv~e fran

gaise (la C.F.A 0 )joue encore un role important, Celle-cl vend surtout
 

des bienb de consommation manufactures en France.
 

Jusqu'en 1970, la SONACOT achetait, emmagasinait et revendait
 

le ml et le riz, mais ces activit~s prirent fin en raison des pertes
 

importantes provoqu~es par le manque de r~alisme de la politique gou

vernementale des prix. Les seules denr6es dont la SONACOT s'occupe
 

actuellement sont le sucre national et 1'huile de coton achet6s aupr~s
 

de COTONTCHAD.
 

Les biens de consommation tels que bicyclettes, lampes, couver

tures, etc. proviennent de la Chine Populaire. La SONACOT regoit ces
 

produits A Douala (Cameroun) et assure leur transport au Tchad Les
 

revenus de cette opgration, apr6s deduction des commissions et dg

penses, sont utilis~s par les Chinois dans leurs projets de d6velop

pement (par exemple, le pont sur la rivJire Chari, projets rizicoles,
 

stade, etc.)
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La seule culture qul b~nificie actuellement d'intrants modernes
 

est le coton.1 COTONTCHAD fournit les semences n~cessaires et les
 

paysans reqoivent les autres intrants de 1'O.N.D.R. A credit au d6but
 

de l'ann~e. Le Tableau 1 ci-apras montre les quantit6s d'engrais et
 

d'insecticides import6s et distribu6s par l'O.N D.R. depuis 1969
 

Tableau 1. Engrais et Insecticides importgs par l'O.N.D.R.
 

Engrais Co-t y compris trans Insecticides Coat y compris
 
Annie (tonnes) port (CFA/Kg)* (1.000 litres) transport (CFA/L)*
 

1969-70 5,280 37 43 480.0 

1970-71 6,600 42 56 517 5 

1971-72 5,800 46.42 576 0 

1972-73 3,818 52.17 201.1 

1973-74 4,150 51.86 450.0 

1974-75 7,850 69 25 730.0 

1975-76 12,300 103.43 1130 0 

1976-77 12,000 90.00(e) 1483.5 

*Les frais varient selon les voies d'importations. 

dessus sont donc des moyennes.
 

(e) estimation
 

SOURCE : O.N.D.R.
 

318 00
 

278.00
 

356 00
 

371.00
 

374.13
 

515 60
 

1065.24
 

559.87
 

Les chiffres ci

iCeci ne s'applique qu'A la superficie qui fait partie du pro
gramme de production accrue
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Les paysans palent une certalne fraction des frais sous la forme
 

d'une contribution uniforme de 6.500 CFA/ha qui repr~sente 25 A 30% du
 

co-t total (y compris services d'encadrement, 100 Kg d'engrais, 8 A 12
 

litres d'insecticide, pulv6risateurs, etc.).
 

Le taux de remboursement semble etre excellent. Selon l'O.N.D.R.,
 

96,3% des paysans ont rembours6 leur emprunt en 1975. Apparemment,
 

la sanction pour le difaut de paiement (la crainte d'un refus de tout
 

credit additionnel) est efficace. Ceci semble indiquer que le taux de
 

rentabilitg priv6 des paysans utilisant des m6thodes modernes au lieu
 
1 

des m~thodes traditionnelles (3,5:1), est suffisamment attrdyant pour 

que le paysan veuille continuer l'utilisation des m6thodes modernes. 

Cette conclusion est appuy~e par l'observation faite que la superficie 

cultivge fatsant partie de ce programme s'est accrue consid~rablement 

(50%) apr~s la hausse du prix du coton bien que l'ensemble de la super

ficie consacr~e au coton n'ait augment6 que de 10%. 

Les autres agences fournissant des services et des intrants sont 

-La SODELAC qui fournit des services d'encadrement et 

des semences aux paysans des polders. Les activitfs 
de la SODELAC prendront une importance accrue lorsque 
le projet de la B.I.R.D. pour les polders irrigues 
sera achevg. 

-Le F.D.A.R. qui mane un programme pour la construction 
de puits dans les regions rurales. 

-La Direction de l'Agriculture fournit des services d'en 
cadrement dans certaines r6gions rizicoles, 1'O.N.D.R. 
s'occupe du reste de ces regions. 

Les regions de la zone Sahalienne, en particulier le Nord, souf

frent nettement d'un manque d'intrants et de cr~dit. A l'exception de 

1 L'usage d'intrants modernes permet une augmentation de la pro

duction d'A peu pros 550 kg/ha (de 350 A 900 kg/ha). Au prix moyen
 
de 40 CFA/kg pour le coton, le fermier peut gagner environ 24.000
 
CFA/ha. Compte tenu que 1'investissement s'1eve A 6.500 CFA/ha,
 
le rapport bin~fice/coft est de 3 5.1.
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la petite coopgrative de Bokoro, peu d'efforts ont 6ti faits pour 

am~liorer l'encadrement et la modernisation de la production. Ii n'y 

a que 238 agents d'encadrement en opfration A l'extgrieur de la zone 

cotonni~re et plus de la moitig d'entre eux se trouve dans les deux 

prefectures de Chari-Baguirmi (qui comprend N'djamena) et d'Ouaddai 

(Abch6).1 

10.N.D.R., Rapport Annuel, 1975-76,
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Appendice 4
 

Notes sur une Missjon dEtudes plus R~cente
 

Apr~s le retour de notre groupe, une 6quipe dirig6e par Monsieur
 

Richard D. MAXON de l'Universit6 de Iowa a men6 une itude de commerce
 

des c~r~ales au Tchad Les r~sultats n'ont pas encore 6t6 publi~s
 

mais on peut mntionner certains aspects intiressants de cete
 

6tude:
 

(1) Le groupe men6 par Monsieur Maxon a remarque que des
 

commerqants semblent se livrer A la culture du mil pour le march6
 

de N'djamena. Ils achatent ou louent de la terre et la cultivent
 

A 'aide de travailleurs agricoles qui jouent le role de produc

teurs sous contrat Le volume de cette production commerciale, ce

pendant, n'est estim6 qu'A environ 800 tonnes, c'est-A-dire 5 A 6%
 

de l'ensemble de la quantit6 offerte sur le marchg de N'djamena
 

(2) Une analyse de regression des prix A N'djamena par
 

rapport A ceux des marches du sud a r~vil certains faits int~res

sants. La difference de prix normale (prix plus 6lev~s dans la
 

capitale que sur les marches du sud), fut invers6e au cours des
 

operations de secours contre la s~cheresse, et pendant environ
 

35 mois, les prix A N'djamfna furent en-dessous de ceux des zones
 

de production Pour chaque p~riode prise s~pargment, cependant,
 

Monsieur Maxon a not6 un coefficient de correlation bien plus 6levg
 

qu'on ne l'aurait prevu,
 

(3) Sur la base de plusieurs sources diff~rentes, des marges
 

de commurcialisation furent estim~es L'approximation ainsi obtenue
 

de l'ensemble des co-lts de commercialisation, 1,280 CFA/sac (sans
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compter sac et ficelle), correspond aux r6sultats de 1'analyse de
 

'
 correlation pour les ann~es "normales'1 Durant las ann6es de
 

s~cheresse, au cours desquelles les arrivages d'aide alimentaire
 

interrompurent le mouvement normal du grain, les marges b~n~ficiai

res des commergants semblent s'Ztre effondr~es A 50% de leur niveau
 

precedent
 

Notre propre estimation est de 1,230 A 1,440 CFA/sac, sans
 

compter sac et ficelle, voir page 25
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Appendice 5
 

Personnes Contacties au Tchad
 

Agences Tchadiennes
 

FDAR:
 

M, Sabit Nalm, Directeur
 
M, R. DiFuria, Conseiller Technique de la F.A.O.
 

Ministire de l'Agriculture;
 

M, Touade, Directeur G~n~ral
 
M. Lere Wapi Houli, Directeur de l'Agriculture

M. Peysson, Conseiller Technique, Etudes et ProjetsM, DeKerimel, Conseiller Technique, Service de la Statistique 

Ministare de l'Economie, des Transports et du Plan;
 

M. A. Y 
Ndjlaye, Directeur des Affaires Economiques

M. T. Dine, Direction du Plan
 
M. Rari Kingar, Direction du Plan
 
M. K. Ngarhodjoro, Service de la Statistique
 
M. B. Nimora, Service de la Statistique
 

Banque Centrale.
 

M. D. Nendigui, Directeur d'Etudes
 

O N.D.R.* 

M. Hindi Wordougou, Directeur
 
M S. Souillanriba, Directeur de la Vulgarisation

M Djobcrio, Agent, Service de la Statistique
 

SODELAC.
 

M J. C. Manager, Conspiller Technique
 

G.M.T,.
 

M. Bailleux, Directeur
 

SONACOT:
 
M, S. Coelo, Conseiller Technique
 

Chambre de Commerce:
 
M. Pelissard, Conseiller Technique aux Rizeries
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CTT:
 

Mr. Z. Abdel-Razak
 

Agences Internationales:
 

AID:
 

Mr. J. Lundgren, CDO
 
Mr. S. Kreschevski
 

CARE:
 

Mr. P. Reitz, Directeur
 

WFP, PAM:
 

Mr. Franco Siciliano
 

Caisse Centrale.
 

Mr. M. Joseph, Directeur
 
Mr. Y. Terracole
 

FAO:
 

Mr. H. Creupelandt
 

IBRD.
 

Mr. F. Filippi
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I. CARACTERISTIQUES DE L'ECONOMIE CEREALIERE
 

L'fconomie agricole de la Haute Volta est typiquement sah6

lienne. Le mil et le sorgho, compl~tfs par de petites quantitds
 

de riz et de mals, constituent les denr~es de base. Le secteur
 

agricole a essentiellement une iconomie de subsistance bien que
 

de petites quantitis d'arachide et de coton, et des quantirgs en

core plus riduites de Karitf et de sesame proviennent de cultures
 

de rente. Le Tableau I ci-apr6s pr~sente les estimations de pro

duction et de commercialisation des cultures principales au cours
 

des dix derniares annes.
 

Tableau I. Production et Commercialisation des Cultures
 
Principales, 1964-77 (en milliers de tonnes)
 

Mil et Sorgho Riz Arachide Coton
 
Annie Prod. Commerc. Prod. Commerc. Prod. Commerc. Prod. Cotmerc.
 

1964-65 861 77 24 13 59 6 - 8 
1965-66 980 138 33 18 - 6 - 9 
1966-67 940 143 35 20 - 9 - 8 
1967-68 876 - 36 - 75 11 17 16 
1968-69 860 - 38 2 75 10 32 32 
1969-70 922 - 39 - 78 12 36 36 
1970-71 833 - 34 - 65 17 24 24 
1971-72 772 - 37 2 66 15 28 28 
1972-73 766 - 34 2 60 25 33 33 
1973-74 750 - 31 2 63 29 27 27 
1974-75 810 - 39 4 - 33 31 31 
1975-76 1200 - 39 - 87 13 48 48 
1976-77 1087 - 12 - - - 70 70 

Source: Appendice I, Tableau I.
 

Note: Le syst~me angleis de decimples est utllSo pour tous les
 

chiffres cites dans les tebleaux
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La structure de l'4conomie rurale est typiquement sah6lienne:
 

pridominance des exploitations agricoles de petite taille, oa
 

l'utilisation de la main-d'oeuvre est surtout familiale ou en
 

assistance mutuelle, et oa une partie importante du travail 6choit
 

aux femmes. La Haute Volta pr~sente un cas unique du point de vue
 

de l'6tendue de la migration ouvri.re En effet, des 6tudes r6

centes signalent que dans de nombreux villages ( en particulier
 

sur le Plateau surpeupli des Mossi ) plus de la moitig des jeunes
 

hommes est absente A quelque 6poque de l'annge, la plupart d'entre
 

en CSte d'Ivoire.
1
 

eux se trouvent 


Le Tableau II, page 3 presente la superficie cultivie moyenne
 

pour chaque exploitation agricole et les modes d'utilisarion de
 

la terre dans plusieurs regions du pays. L'exploitation moyenne
 

d~passe rarement 5 hectares en superficie et la proportion de
 

superficie cultiv6e consacr~e au mil et au sorgho tombe rarement
 

au-dessous de 70%. Ces chiffres ont da -tre modifies par les
 

changements survenus apr~s 1972 (par exemple, la crgation de l'Au

torit6 de la Vallge de la Volta), mais ils fournissent toujours
 

une approximation proche de la r~alitg.
 

iLe plateau des Mossi a environ 3,5 millions d'habitants, ce
 
qul fait que 60% de la population voltalque reside sur moins d'un
 

tiers de la superficie. La densitg de la population en de nombreux
 
points de plateau d6passe 40 personnes/km2 ce qui est, d'apras
 
plusieurs agronomes, le maximum que la terre puisse supporter
 
compte tenu de la technologie dctuelle, avant que les rendements
 
ne s'effondrent par suite d'un appauvrissement du sol.
 

http:ouvri.re


Table II 
Surface Moyenne Par fxploitation, 1972
 
Average Acreape Per Porn Unit, 1972
 

(Hectaros et %)
 

TOTAL MIL-MILLET SORGHO- NAIS- RIZ-RICE COTON- ARACHIDESURACr SESAX AUTRESSORGIUM MAIZE COTTON GROUNDNUTS OTHERS
UG.O0\S (ORDnS) ha Ila . ha ha Z ha ha % hoX ha 2(1) SArL 6.0 2.6 (63) 1.6 (27) .36 (6) .75 (12) .48 (8) .21 (4) 

(2)OUAhIGOUYA 3.4 1.2 (35.3) 1.8 (.53) .005 (.1) .005 (.1) .030 (.6) .150 (4.4) .050 (1.5) .361 (4.8) 

(3) kAIA 4.4 1.17 (26.3) 1.95 (44.2) .12 (2.7) .03 (.6) .25 (5.4) .3 (7.0) .05 (1.1) .53 (12.2) 

(4) KOJPILA 4.0 
 1.9 (48.9) .08 (20.7) .13 (3.47).33 (8.56) .026 
 (.68) .56 (4.45) 
 .275 (3.19)
 

(5) FADA 6.6 
 1.48 (22) 2.95 (45) .42 (6) .45 (7) .30 (5) .77 (12) .24 (3)

(6)OUACADOUGOU 4.0 3.64 (91) 
 .02 (.5) .09 (2.2) .15 (3.8) .10 (2.5) 

(7) KODOUGOU 
 4.2 (----3.8--- (89.8)----.....------- ) .03 (.7) .17 (4.7) .1 (2.4) (----.-- 1---(2.4)------) 

(8)DEDOUGOU 4.5 
 1.49 (32.8) 2.08 (45.9) .13 (3) 
 .03 (.7) .33 (7.2) .21 (4.7) 
.1 ( 2.1) .16 (3.6) 

(9) BOBO-DIOULASSO 6.0 1.26 (21) 2.46 (41) 
 .3 (5) .12 (2) .72 (12) .42 (7) .12 
 (2) .6 (10)
 

(10)B0UCOURIBA 
 5.0 1.9 (38) 1.8 (36) .3 (6) .1 
 (2) .113 (2.26).45 (9) .025 (.5) 
 .312 (6.24)
 

(11)BANFORA 7.5 (... -- (). .... 
 . 5.).(7) 1.2 (16) .7 (9) 1.1I (15)
 

SOURCE 
Gare -t Storm, Rapport do la Commission Mixte OTNACER/DDR, Enqgete sur la production at la commrcialisation des
c~ralcs,(rondo) aoGt 1972, 

http:2.26).45
http:3.47).33
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Pour faciliter l'administration agricole, la Haute Volta a
 

6t6 divisge en 11 Organisations R6gionales de D~veloppement (O.R.D.).
 

Quatre de ces r~gions sont typiquement d6ficitaires puisqu'elles
 

doivent importer leur grain. Ces regions sont ravitai)les par les
 

O.R.D. du Sud et de l'Ouest qui sont typiquement des exportatrices
 

de grain - non seulement vers le Nord de la Haute Volta, mais aussi
 

vers les pays c~tiers du Sud. Le Diagramme I, page 4, s'efforce
 

d'indiquer la configuration r~cente des mouvements interr~gionaux
 

du grain ainsi que des 6valuations des volumes de consommation
 

r~gionale. Comme on le voit d'apras ce diagramme, ces deux princi

pales r~gions exportatrices sont les O.R.D. de Bobo-Dioulasso et de
 

D~dougou, la r~gion importatrice majeure 6tant celle de Ouagadougou.
 

On estime qu'en 1975, 30.000 tonnes de grain furent exportces vers
 

les pays voisins.
 

Les m~canismes de l'6conomie rurale sont peu connus par suite
 

du manque d'6tudes de base. On suppose que, comme le reste des
 

cultivateurs, dans les 6conomies principalement de subsistance, les
 

paysans Voltalques plantent suffisamment de mil pour nourrir leurs
 

familles et ont, si la pluviosite est normale, un l6ger surplus A
 

commercialiser. La r~colte est srock6e sur place de faqon a etre
 

ais~ment accessible durant l'ann~e. Les estimations de production
 

varient de faqon significative, quelquefois de 30% (Voir Volume I,
 

Partie II,"Compilation Statistique," Tableau 17). L'estimation
 

la plus courante de la production c~r~aliare vers 1975 est d'en

viron 1 million de tonnes, et l'on pense que 10 A 20% en a 6tg
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comercialisf au cours des annes normales. Le Tableau III 

(page 7 ) pr~sente une estimation officielle de la production
 

pour la campagne 1976-77.
 

La Haute Volta poss~de certains avantages qui peuvent l'aider
 

dans ses efforts pour atteindre l'auto-suffisance. Son 6cologie
 

est favorable, itant plutot soudanaise que sah6lienne en climat
 

et v~g~tation; plus de 80% du pays regoit moins de 750 m/m isohy~te.
 

Elle a toujours 6tg proche de l'auto-suffisance en c~r~ales, A
 

l'exception du b16 dont 1'exportation a W de 20 A 30.000 tonnes
 

en moyenne au cours des derniares annies. C'est le pays sah~lien
 

le plus rural, 8% seulement de sa population reside dans des centres
 

urbains. Les cultivateurs sont renomm6s en Afrique de l'Ouest pour
 

leur savoir-faire et leurs efforts. Comme le Meli, la Haute Volta
 

semble avoir de ielles possibilit6s pour jouer, dans le futur, 

un role d'exportateur de grain, role qu'elle joue d615 sur une 
w 

6chelle r~duite. L'acc- ssement de la production a constitue pas
 

la contrainte majeure, les potentiels de production sont en fait
 

prometteurs, en particulier A la suite de l'ouverture de nouvelles
 

exploitations (comme celles de la Vall~e du Fleuve Volta). Les Lon

traintes se trouveront plutot dans le domaine de la commercia

lisation.
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II. POLITIQUE DE COMERCIALISATION & INSTITUTIONS
 

La commercialisation des produits agricoles s'est averge 6tre
 

un domaine difficile de la gestion publique voltalque. L'inter

vention gouvernemeatale a en gingral 6t6 moins 6tendue qu'elle
 

ne 'est dans d'autres pays sahiliens, mais la question a certaine

ment gt6 soulev~e. Entre 1970 et 1973, au moins trois groupes
 

d'6tude diff6rents ont conseillg le gouvernement en mati~re de
 

politique de commercialisation et de nombreuses sessions de Con

seils Interministeriels ont d~battu la mgme question. Depuis
 

1967 les changements d'orientation de cette politique ont ft6
 

frequents.
 

Deux questions principales ont fait l'objet des d~bats
 

comment partager la responsabilitg de la commercialisation entre
 

le secteur publique et le secteur priv6, et dans le secteur publi

que meme, comment devrait-on r6partir les fonctions de commercia

lisation entre les diffdrentes agences et institutions - responsa

bilit6 agricole ou agro-6conomique. Ces agences et institutions
 

sont : les Organisations R~gionales de D~veloppement (O.R.D.);
 

l'agence de commercialisation c6r~ali~re (6tablie en 1971),
 

OFNACER; la Caisse de Stabilisation des Prix des Produits Agri

coles (C.S.P.P), le sous-comitg de l'organisation anti-s6cheresse
 

6tablie peu apr6s 1970.
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A. La Commercialisation des Cultures de Rente
 

En ce qui concerne les cultures de rente autres que le coton
 

(arachide, kariti et sisame), l'agence de commercialisation prin

cipale a ftf pendant de nombreuses annges, et le demeure, le Fonds
 

de Stabilistion des Prix (Caisse de Stabilisation des Prix des
 

Produits Agricoles (C.S.P.P.), qui opgre sous l'ggide du Ministire
 

des Finances.
 

Jusqu'en 1974, la C.S.P.P. suivait l'exemple d'autres pays
 

francophones, en particulier la Cote d'Ivoire en ce qui concernait
 

le mode d'organisation et le systame des prix. D'apras ces arran

gements, l'ensemble de la commercialisation de la r6colte, de la
 

collecte primaire au chargement au port, itait la responsabilitg
 

des acheteurs agrgs. Ceux-ci pouvaient etre (et &taient) publi

ques ou priv~s; les O.R.D., par exemple jouaient le role et rece

vaient le nom d'acheteurs agrgs.
 

Le systame de fixation des prix utilisg par la C.S.P.P. 6tait
 

assez indirect : il permettait aux acheteurs agr~gs ou A leurs agents
 

d'offrir plus que le prix officiel au producteur ou, dans certains
 

cas, moins que celui-ci, en fonction du prix sur les march~s mondiaux.1
 

La C.S.P.P. fixe un prix d'exportation de r6ffrence, basg sur
 
le prix officiel minimum au producteur, une estimation des frais de
 
transport et de manutention, et d'une marge raisonnable pour les com
merqants. A partir de ce prix de r~f~rence et en tenant compte des
 
prix mondiaux actuels et de leurs projections, la C.S.P.P. fixe une
 
limite supirieure et une limite inf6rieure (ou "fourchette"). Si le
 
prix A l'exportation du commerqant d~passait le prix de r~f~rence mais
 
se trouvait encore en-dessous de la limite sup~rieure, l'acheteur
 
agrf payait la difference a la C.S.P.P. Si ce prix d6passait la
 
limite supirieure, le commerqant payait A la C.S.P.P. la difference
 
entre la limite supgrieure et le prix de r~f~rence et conservait le
 
-montant d~passant la limite supgrieure. Le syst&me fonctionnait pa
reillement vers le bas . si le prix A l'exportation se trouvait atre
 
(suite page suivante)
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Sous ce syst~me, tous les agents principaux se partageaient
 

les gains, es prix sur les march6s mondiaux 6tant glevis, mais ils 

se partagealent 6galement les pertes et ceci - en combinaison avec 

d'autres facteurs - entraina sa modification en 1975. Alors qu'en 

1974 le prix a l1'exportation des arachides 6corcges (y compris 

assurance et affratement) atteignit 160 CFA/Kg, le prix de r~f6

rence fix6 par la C.S.P.P. 6tait de 51 CFA/Kg. Le prix de r~f6

rence pour 1975-76 fut plac6 A 85 CFA/Kg mais les prix A 1'expor

tation tombgrent en-dessous de 50 CFA/Kg. La C.S.P.P. se trouva 

obligge de proc~der A d'6normes d~boursements afin de stabiliser 

les revenus (500 millions CFA environ) et de plus, les exportateurs 

priv~s durent faire face a de s~rieux problmes pour la liquida

tion de leurs stocks. 

Le syst~me de "fourchettes" cessa donc d'etre utilis6 vers la
 

fin de 1975. La C S.P.P paye pr~sentement A seF acheteurs agr6s
 

le prix officiel au producteur plus une marge n6goci~e pour le
 

(suite note no.1 page pr~c~dente) en-dessous de la limite in
f~rieure, la Caisse payait A l'exportateur la diff6rence entre le
 
prix de r~f~rence et la limite inf6rieure, mals l'exportateur
 
devait absorber ses pertes entre le prix A l'exportation et la
 
limite infrieure
 

Ce syst~me permettait aux exportateurs d'op~rer pratiquement
 
sans contrgle direct de la C.S.P.P. 1l renforgait d'autre part
 
la tendance des prix requs par les producteurs ' suivre les fluc
tuations des prix mondiaux de plus pros que celles des prix offi
ciels au producteur. La raison en 6tait que si les prix mondiaux
 
projet~s se trouvalent atre plus hauts que la limite sup6rieure de
 
la fourchette, les commergants 6talent incites A payer davantage
 
aux producteurs que les prix officiels Le syst~me tenait toujours
 
dans le cas contraire, oa le prix sur le march6 mondial se trouvait
 
etre en-dessous de la limite inf6rieure de la fourchette
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transport, la manutention et le b6n~fice. La C.S.P.P. s'occupe
 

maintenant elle-m-me de 1'exportation des r6coltes, et a sign6 des
 

contrats A long terme (2 ou 3 ans) avec des importateurs 6trangers.
 

Ces contrats fournissent A la C.S.P.P. la garantie d'un prix stable.
 

Comme cela se fait en g~n~ral dans cette region, le nombre de
 

ceux qui sont responsables de la collecte primaire est limitg par
 

l'obtention obligatoire d'une license du Ministare du Commerce.
 

Th~oriquement, les achats aupr~s des cultivateurs ne peuvent etre
 

effectu~s que par ces acheteurs agr6s, ce qui pourrait facilement
 

mener A l'apparition de monopsones lgaux et A une baigse des prix
 

regus par les paysans. On ne sait pas exactement jusqu'A quel
 

point ont lieu ces pratiques de monopsone, mais elles ne peuvent
 

1
 
9tre trop r~pandues du fait du grand nombre d'acheteurs agres,
 

de la presence des 0 R.D. sur ce marchg, et de la difficult6 qu'on
 

6prouve A faire respecter l'attribution de licence aux acheteurs.
 

Les operations financi6res de la C.S.P.P. A compter de 1964
 

sont pr~sentges dans le Tableau IV. Au cours de la d~cennie 1964

65 - 1973-74, la C.S.P.P. a d~clar6 un "b~n6fice" net de 2,9
 

millions CFA et a effectug des payments de soutien de moins d'un
 

demi milliard, (ce chiffre souligne et fait mieux appr6cier l'im

portance des paiements de soutien pour 1975, les 500 millions pay~s
 

1
 
La liste actuelle des acheteurs agres pour l'arachide, la
 

karitg et le sesame comprend ehacune desll O.R.D., deux coopera
tives, et 95 commergants priv~s. Minist~re du Commerce, Service
 
du Commerce Int6rieur, Arrgt6 No 001563 Agrgant des CommerCants
 
Soci~tg et O.R.D. en Qualit6 d'Acheteurs de Produits du Cru pour
 
la Campagne 1976-77.
 



- - - - -

- - -

- 12 -
Tolhl I 

IIAtlI \I.LT% bITr MI'C. III'3 11 U Cl '.iC TIl IT r\jOw vlt' I, i 0l'UIT iiU cfi mhy\ %u i iiovt'%II IT V Ptry. I'%T ET 
. I\ I) L%L11%, I I III ITII III IR l\ It i) 'I ' j, - 1.73/7, 

(LC1 2 C. I. It*LIIi ,- 1 1 I' I l I ' II , r i t it |ltiLtur I1 LIAik3g%t pnlmrunts en rl|llISns de CFA), It 
, 

LIPLH %QLTA *LUU& I \G L\t.0 1%Y L h A... \%tI l IIIIt I' T A.N UlI IiI'%Of 111. ItILL t %1 (CCPP)I's Id 1 I't IIII-ATIO%IL\D 
1 6.I'S- ]qIJ/71 

(t INIrl rl "k q *id cxperto, - 10,0 retrlc t1o11 1 1 -1r prics CIA/Li. payr.ntM - milions of CFA) 

196416S IQ , to I lot '( II 19u,lsI1 19631t9 196070 19 0111 1011/72 197173 1913174 ILbULTUT \LT 'IS 
___________ -- _ _ ------- -- -- L .TOCL3 9E
 

CT C,..'SLATILAr..C-I fr i L E 
"'I 161.6 7 '0 OPERATIO S )E'..LT) 

W1-z"UMS \'l0% 7 8 3 9 5 9 8 10 3 7 8 10 96 19 17 8 
'3 5 8 7 1 88a 9 6 1 If4 9 6 12 6 17 4 

n
 
7,I\AU F 0 CM,'Li 

CPRJ',C1 I'"lCcL 26 75-'S 26 752S 26 15-23 26 75-28 26 73 218 25 75-271 '1 ;5-21 25 75-27 25 75- 2.6833-
RFrtr' -t 
(n.7 !) IPT) -. 6 4 21 16 8 3 1 753 138 8 296 4 
OJTI£ 

(CnDl'.L' F, r75) - 2 A, 3 6c 65 9 13 4 - - 23 6 - - 108 9
187 5 

Co"IEPCIAL.tSATIOI 24 1 7 2 6 2 9 2 7 5 3 3 4 35 46 3 
EXTOorATIoV 21 1 7 2 6 2 9 2 7 5 3 34 35 4 3 
PRIXKAUJF-0: CTEU19 26 75-28 26 75-23 26 75-28 26 75-28 26 75-28 26 75-28 26 75- 3 26 75-28 26 75- 27 C35-

I- 'o L-%T- 0 2 3 6 3 9 9 21 2 34 3 42 51 3 42 6 210 8 
SOUTLE - - - - 

210 8 

ARITr C' ,(c' ,TS.) 

CO"'EPCIAL.TSTOI 7 18 7 1 20 8 15 19 8 13 4 18 49 10 6 
EXI'OrT , 3 1 2 14 9 - 14 5 12 1 16 9 9 4 13 4 3 4 7 3 
PPJX AU P'1t-CLELRa 7-7 3 7-7 3 2-7 3 7-7 3 7-7 3 7-7 3 7-7 3 7-7 3 7- a-

R"VESE .T - - 65 9 100 2 139 50 6 - 4 365 392 6 

SO .- 46 2 - - - - - 52 5 4.6 - 103 3 
289 3
 

C02'ZRCIALISTtON 8 8 7 S 16 3 17 3 32 36 2 23 5 28 1 32 6 30 3 

CRALWS 

XPO'ATIO'I b
b 

8 5 5 1 12 14 3 8 9 99 93 
PMIX AU FROD C-L. 34.30 34-30 34-30 34-30 32-28 32-28 32-2:d28 32-28 32-28 35-28 
rxmrs!E. r 6 6 20 19 9 39 8 1031 1 04  82 1388 126 641 

SOUTlEI - - - - - - 
641
 

VIFRT1 
3POITMOT,3 2.5 5.7 62 115 124 75 97 12 112 

- - - -.PaIX AU PO.2. TLR - -
V-Y EME- - 75 92 4 2773 2901 107 4 18088 

SOUTIE 51 2 73 3 22 3 120 5 267 3
 
1541 5
 

TOTAl

33-9 6 
botlITlt 99 8 76 9 88 2 133 9 761 46 479 5 
P-SULIANT "ET -93 -53 9 3 9 22 4 359 3 298 9 363 3 551 3 1417 9 2570"1 

mvrPS3''-T 6 8 23 92 1 156 3 359 3 298 4374 5559 217 9 

aFirst price inOag-idourou secnd In Bobo 

bFirst price for firut ',J.lJt/.so.crilfor second quality 

c Price support PIN by France 

dEotinotmLd fro I. J and I t dnuLrenti offlcinl flure for this ),.ar not recordel In CI'PP report 

SOJrCL ItL17ULL[IIU0U? I It VOITA. rIIIfCTl'l lU CI1C'XkCL. 'L t lotI[A CAIV II 0 %TI!lIfll'TIOI Di' IPIlC DES Pyr3DUITS AGPICOLIS,' Evtorcle 

(1974/7j)
 



- 13 

durant cette annie repr~sentent autant que la totalitg des paie

ments effectugs pendant les dix ann6es pr6cdentes). Les palements
 

de soutien de 1964 A 1973 eurent lieu principalement entre 1965 et
 

1969 et visaient presque exclusivement au soutien des prix de coton
 

et des arachides. Les subventions sur le prix des arachides 6taient
 

financ~es par le gouvernement fiangais qui s'efforgait ainsi de
 

faciliter la transition de 1'ancien syst~me de protection des ara

chides africaines sur le march6 frangais au nouvel 6tat de choses.
 

Les b6n~fices de la C.S.P.P. provenaient surtout du bas niveau du
 

prix aux producteurs pour le coton et les arachides apr~s 1969
 

Les changements survenus apr~s 1975 ne sont que les exemples
 

les plus r~cents d'une longue s~rie de r~orientations de politique.
 

En juillet 1968,les O.R.D. regurent le monopole sur l'achat aupr~s
 

des producteurs (collecte primaire) des arachides et du sesame.
 

Les buts avou~s de cette d~cision comprenaient le dsir du gou

vernement d'augmenter et d'affermir les recettes des O.R D , et 

d'6tablir un moyen de recouvrir le credit accord6 aux cultivateurs
 

par la Banque Nationale de Dgveloppement
 

Quoi qu'il en fut, certaines O.R.D. pr6f~r~rent ne pas prendre 

part A cette activit6 de commercialisation, et d'autres en furent 

incapables par manque de fonds, de moyens de transport et d'expa

rience en commercialisation. En fait, trois O.R.D. seulement 

(Banfora, Bobo-Dioulasso et Bougouriba) parvinrent A acqu~rir les 

deux cultures en grande quantit6. Le monopole 1gal ne fut donc 
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jamais vraiment appliqui; pour chacune des deux campagnes de 1968
 

A 1970, le gouvernement se trouva contraint de permettre 5 des mar

chands priv~s de commercialiser les arachides et le sesame. Le
 

monopole officiel des O.R.D. fut officiellement abandonnf en 1970.
 

Cependant le m~contentement au sujet des dispositions de com

mercialisation des arachides, du sesame et mgme du karit6 ne cessa
 

point. En 1972 un comitg interministgriel et un groupe d'6tude
 

reconmand~rent 1'octroi A la C.S.P.P. d'un monopole d'exportation
 

sur ces r~coltes et l'usage de celle-ci par des acheteurs agr6s
 

en tant qu'agents Par la suite, en mai 1974, le President de
 

la Rpublique Voltalque annonga brusquement que les O.R.D. rece

vraient le monopole d'achat aux producteurs non seulement pour les
 

cultures d'exportation mais 6galement pour les cultures de rente.
 

Nous 	consid~rerons plus loin les gv~nements qui suivirent cette
 

proclamation dans la mesure oi ceux-ci se rapportent directement
 

aux cultures vivrigres.
 

B. 	Les Dispositions Sp~ciales Concernant le Coton
 

Le coton est la culture voltalque majeure en ce qui concerne
 

l'exportation, la rente, et la source de revenu rural s'accrois

sant 	le plus rapidement. Environ 20% des exportations officielles
 

des dernires ann~es sont attributes au coton (graine et fibre).
 

La quantit6 de la production commercialis~e s'est accrue seulement
 

de 8.000 et 9.000 tonnes en moyenne de 1964 A 1967, de presque
 

50.000 tonnes en 1975-76 et de 70.000 (estim~es) en 1976-77, (Voir
 

Tableau I., Appendice I).
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La commercialisation du coton diffare par le systame employ6
 

de celle des autres cultures. Comme nous l'avons indiqu6 aupara

vant, les arachides, le s~same et les noix de kariti sont commer

cialis~s par des acheteurs agr4gs, agents de la C.S.P.P. La respon

sabilite de la commercialisation du coton par contre, 6choit 5 la
 

Compagnie Frangaise pour le Dgveloppement des Fibres Textiles,
 

(C.F.D.T.). La C.F.D.T. a le monopole de la vente des intrants aux
 

cultivateurs et de la transformation et commercialisation de la
 

r~colte. Elle opare d'apras les termes d'un accord d'association
 

avec le gouvernement voltalque, et utilise les prix aux producteurs
 

et les barames fixes par le gouvernement. Les O.R.D. jouent le
 

r~le d'agents collecteurs de la C.F.D.T. et regoivent donc une
 

1
 
cer taine commission.

La totalit6 du coton graine est vendue A la C.S.P.P au prix
 

6tabli, et la fibre de coton est exportge par la C.F.D.T., A Vex

ception d'une petite quantit6 (environ 10% de la production totale
 

pendant les derniares annges) qui est expediie A la filerie locale
 

(VOLTEX).
 

La participation de la C.F.D.T. et du gouvernement volta"que
 

est r~glementge par une commission de controle (Comit6 Paritaire
 

de Controle et de Coordination) qui comprend des repr~sentants de
 

la C.F.D.T. et du gouvernement, et qui fonctionne sous l'6gide
 

iCette commission s'1levait A 300 CFA/tonne de coton graine
 
commercialisge au cours de la p~riode 1971-73.
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du Ministare du Diveloppement Rural. L'accord entre le gouverne

ment et la C.F.D.T. stipule la repartition et l'usage des 'bfni

fices', dont une partie est consacrie a un "fonds spicial de pro

ductivitg" qui subventionne les intrants agricoles. Puisque la
 

subvention de ces intrants - l'engrais en particulier - a 6ti assez
 

compl~te durant ces derni~res annges,1 cette proportion a eu ten

dance A s'ilever, passant de 10% des 'bin~fices' en 1970-71 par
 

exemple, A 20% en 1972-73 Le reste des 'b~n~fices' est r~parti
 

entre la C.S.P.P. (70%), la C.F.D.T. (20%) et les O.R.D. (10%).
 

C. La Commercialisation des Cultures Vivrire,
 

La commercialisation des cultures vivri~res 6tait, jusqu'A
 

une 6poque r~cente l'apanage du secteur privg. Le gouvernement
 

6tablissait un prix minimum au producteur et un prix maximum au
 

consommateur mais on faisait rarement un effort s~rieux pour i,
 

viser ceux-ci afin de mieux les adapter a des changements sur les
 

march~s ou des variations locales d'offre et de demande, (voir
 

Tableau 19 des Statistiques). De toute fagon, la mise en vigueur
 

de ces prix officiels, particuliarement les prix au producteur,
 

6tait tras difficile. Ainsi, un commerce prive essentiellement
 

libre assurait 1'approvisionnement en c&r~ales des r~gions d~fici

taires et des centres urbains (en mil et sorgho, tout au moins)
 

'Le prix au cultivateur des engrais courants a gtg d'environ
 
35 CFA/Kg alors que le co^t rgel a 6t6 de 100 A 150 CFA/Kg.
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durant la majeure partie de 1'histoire fconomique moderne de la
 

Haute Volta, les prix de ces c~riales 6taient d~termin~s princi

palement par les forces de l'offre et de la demande
 

La premiare tentative gouvernementale d'intervention dans le
 

commerce cirialler eut lieu en 1970, par la cr~ation de l'Office
 

National des Cr~ales, OFNACER. L'OFNACER avait comme objectifs
 

principaux la protection des consommateurs contre les profits "ex

cessifs" des marchands et l'amortissement des fluctuations "ex

cessives" de l'offre. Il devait accumuler son capital d'opgration
 

par l'achat, au moyen de l'assistance 6trang~re, des c~rales im

port~es (30 A 40.000 tonnes /an) durant les annges de p~nurie.
 

L'OFNACER n'est jamais parvenu 9 commercialiser plus d'une
 

petite portion du grain produit localement comme on le voit d'apras
 

le Tableau V, 3usqu'en 1974-75, presque tout le grain achet6 par
 

I'OFNACER 6tait importg. Si l'on estime que la quantit6 totale de
 

c~r~ales commercialis~e pendant les derni~res annges est de 150.000
 

tonnes par an (15% d'une production totale d'un million de tonnes),
 

ces achats de I'OFNACER (et ses ventes) repr~sentent peut-etre 20%
 

de l'ensemble de la commercialisation du grain.
 

On peut avancer de nombreuses raisons A la presence restreinte
 

de 1'OFNACER sur le march6 c~r~alier La s~cheresse l'a forci 9
 

se concentrer sur le problame de distribution dans les zones d~fi

citaires. Il ne poss~de que tr~s peu de personnel; son 6quipement
 

- et du moins jusqu'A une p~riode tras r~cente - sa capacitg de
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lable V 

OFNACER Cereals 	Operations 1971/12 - 1975/76 (000 tons; CurenL1y-(tFA 

OpErations Cgrgal.Lzres de I'Or:ACER, 1971172-1975/76
 

(Quantites en roillieis do tonnes, 
valeurs en millLons de francs CFA)
 

1973/74 1974/751 1975/762
1971/72 1972/73 


Cereal Purchases on local markets
 
Achats de cgrgales sur narch~s locaux
 

Quantit~s - Quantities 1.54 0.76 2.77 15.40 25.70
 
Valeurs- Values 32.78 16.12 .... 569.10 674.40
 

Cereal Imports
 
Importations de Cr~ales3
 

Quantit~s - Quantities 35.29 27.41 29.54 24.75 3.00
 
Vpleurq - Valueq 534.56 479.95 ..... 639.69 120.00
 

Total - Totaux: 	Quantit6s-Quantity 36.83 28.17 32.31 40.15 28.70 
Valeurs-Values 567.34 496.07 ..... 13208.79 794.40 

Cereal Sales on Local markets
 

Ventes de Cgr6ales sur marcbs locaux
 

Quantit6s - Quantities 30.75 24.93 33.02 28.01 13.00
 
Valeurs - Values 539.11 469.80 ..... 685.65 480.00
 

Changes in stocks
 
Changements dans les stocks
 
(augmentation -)
 

Quantit~s - Quantities 6.08 3.24 - 0.71 12.14 15.70
 
Valeurs - Values 28.23 26.27 ..... 523.14 314.40
 

Source Office 	National des Cr~ales (OFNACER).
 

1Until 1974/75, purchases and sales of rice were the responsibility of the SocI6 
Voltalque de Co-iercialisation (SOVOLCO). 
Jusqu'A 1974/75, les achats et ventes de riz 6taient la responsabilit6 do la 
Soci6tg Voltalque de Commercialisation (SOVOLCO1n). 

2September - mid-February. 
 septenbre - mi-fevrier.
 
3 Imports made under food aid programs.
 
Importations faites sous programmes d'aide alirentaire.
 

41nclud±ng some free distribution.
 
Y compris un peu de distribution gratultc..
 

http:13208.79
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stockage, sont tras limit~s. Ii manque toujours de capital, et
 

par suite de ventes forc~es aux consommateurs A un prix inf6rieur
 

son prix de revient, il a dO declarer des pertes rfguli~res im

portantes. En outre, certains facteurs structuraux, examines ci

apr~s, l'ont empach6 de faire une concurrence efficace aux commer

gants priv~s.
 

Actuellement il existe en Haute Volta une double structure de
 

commercialisation, l'une "officielle" ou "6tatique", et l'autre
 

"privge" ou "traditionnelle" Cette situation se retrouve aussi
 

au Sn~gal, au Mali, et au Niger. Comme dans ces pays, le commerce
 

priv6 n'est legal que dans certaines circonstances blen d~fi

nies, en Haute Volta seuls les commerqants agrgs peuvent lgale

ment se livrer au commerce des c~r~ales. En r~alit6, cependant,
 

des milliers de sacs de grain passent chaque mois entre les mains
 

de commergants non agr~6s Ainsi que nous l'avons remarqu6, 80%
 

du volume total des transactions en grain a probablement lieu dans 

- ce secteur "priv6" ou "traditionel" qui op6re sans autorisation 

l~gale.
 

Le diagramme II montre de fagon tras sommaire la structure
 

gingrale du systame de commercialisation double, mais celui-ci ne
 

peut donner qu'un aperqu tras incomplet de la grande diversit6
 

d'arrangements et dispositions qui semblent exister pour l'achat
 

et la vente de grain. En fait, notre connaissance des m~canismes
 

de ces marches est extr-mement succincte - ce qui sera mentionn6
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A plusieurs reprises dans cette 6tude. Nous n'avons 6galement que
 

peu de renseignements sur les 6changes entre ces deux circuits, par
 

exemple les relations entre 1'OFNACER et les commergants priv~s.
 

1. L'exp~rience de 1974-75
 

Ainsi que nous l'avons note auparavant, en mai 1974 le Pr6

sident de la Haute Volta annoiga sans preavis que les O.R.D. rece

vraient le monopole sur l'achat des cultures vivriares et d'expor

tation. Un d~cret ex~cutif issu quelques semaines plus tard sp6

cifiait que les O.R.D. auraient le monopole sur les achats aupras
 

des producteurs et que I'OFNACER aurait le monopole de la vente
 

aux consommateurs.
 

La campagne agricole de 1974-75 illustre clairement un bon
 

nombre des problames de la politique voltalque de commercialisation.
 

-La decision de donner le droit de monopole aux O.R.D.
 

et A 1'OFNACER fut prise brusquement, apparamment sans 6tude
 

pr~liminaire des n~cessit~s et des implications qu'entrainerait
 

une telle decision. Meme si la rech~rche et la planification
 

avaiert ,t plus poussges, la p~riode A laquelle cette decision
 

aurait 6tg prise - quelques mois seulement avant la r6colte
4 

aurait rendu peu probable toute action efficace.
 

-Les O.R.D. ne poss~daient pas suffisamment de personnel,
 

de ressources financiares, de moyens de transport, ni l'expertise
 

et exp~rience requis pour la commercialisation c6r~aliare. Ils
 

entr~rent sur le marchg tard dans la saison, bien apras que la
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plupart des cultivateurs aient commencg A vouloir vendre leur
 

r~colte. Beaucoup d'O.R.D. n'avaient aucune structure de commer

cialisation et durent par consequent s'adresser A des commergants
 

et transporteurs privis. Toutes les O.R.D. se trouv~rent forces
 

de transfirer du personnel, du capital d'op~ration et autres
 

ressources de leur role de d~veloppement et de production A celui,
 

bien moins efficace, de commercialisation
 

-La Banque Nationale de D6veloppement n'avanga aucun
 

fonds pour l'achat des r~coltes avant le mois de janvier 1975,
 

deux mois et demi apr~s le debut de la salson de commercialisation.
 

La B N.D. et les autres agents de financement n'ont d'ailleurs pas
 

accord6 de fonds suffisants A I'OFNACER pour l'achat des c~r~ales 

aupr~s des O.R.D. 

-Les prix auquels les c~r~ales devaient etre transferr~es 

d'un agent du secteur publique A 1'autre constitu~rent 6galement 

une source de disputes et de malentendus. Le prix au producteur
 

6tait originairement de 22 Francs/Kg, et le prix au consommateur
 

de 37 francs. La r~colte fut abondante et le mil se vendit pour
 

moins de 27 francs bien que les O.R.D. durent toujours payer ce
 

prix au producteurs En D~cembre 1974, le prix aux consommateurs
 

fut r6duit A 30 Francs/Kg, ce qui accrut le dficit d jA sub

stantiel des O.R.D., (1'OFNACER avait A la fin de 1975 un dficit
 

de 381 millions CFA) L'OFNACER, de son c6t6, achetait le grain
 

en-dessous du prix officiel aupras de marchands priv~s et impor

tait 15.000 tonnes de mals ghan~en. Les O.R.D. quand.A elles
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pr~firaient ne pas vendre leurs cir~ales A 1'OFNACER (qui n'avait
 

pas de fonds et cherchait R abaisser les prix) mais plutot A
 

1'O.S.R.O. et A la F.A.O., agences internationales qui achetalent
 

du grain et l'entreposaient pour la constitution d'un stock de
 

riserve. Cependant, dans les r~gions d6ficitaires en grain, le
 

sous-comit6 distribuait les cgr~ales gratuitement ou les vendait
 

A 15 Francs/Kg, ce qui rendait impossible 1'acc~s de 1'OFNACER A
 

ces march~s.
 

-Certaines O.R.D. livrarent en Octobre 1975 un tonnage
 

substantiel 5 1'OFNACER, juste avant la nouvelle r~colte, mais
 

celui-ci manquait alors de capacit6 de stockage ' son mals
 

ghanien, qui s'6tait av6r6 invendable, encombrait ses entrepats.
 

Les trois objectlfs principaux de la "r6forme" de mal 1974 qui 

conf~rait le monopole de 1'achat des c~r~ales aux O.R D. 6taient • 

a) Rgduire "la sp6culation excessive" i laquelle se 
livrait le secteur prive, 

b) Eitcourager 1'organisation rurale par la cr6ation 
de structures villageoises qui prendraient part A 
la commercialisation agricole, 

c) Etablir les fondations de 1'auto-financement 
des O.R.D. 

On peut difficilement 6viter d'aboutir A la conclusion qu'au

cun de ces objectifs ne fut atteint. En fait, on peut meme
 

avancer que les consequences de la "riforme" furent 1'inverse de
 

ce A quoi on s'attendait. Le role du secteur commercial priv6
 

ne s'en trouva aucunement diminu6, au contraire, le fait que les
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O.R.D. durent faire appel aux commergants et transporteurs ne 

manqua pas de renfoncer leur prestige et leur influence. De plus, 

puisque les cultivateurs ne pouvaient vendre leur grain aux O.R.D. 

en raison de l'incapacit6 commerciale de ces derniers, ils durent 

procider A des ventes ill~gales aux marchands, A des prix relative

ment bas. L'objectif "d'encouragement des nouvelles organisations 

rurales" fut certainement vou6 4 l'6chec par la participation des 

O.R.D., et les groupements villageois que l'on avait esp~r& voir
 

jouer un r-le vital dans la collecte primaire, ne purent jamais
 

faire surface sauf dans un petit nombre de localit6s. Enfin, le
 

monopole d'achat des O.R.D. entrava leurs efforts vers l'auto

suffisance financi6re. Les O.R.D. d~tournarent la majeure partie
 

de leur capital op~rationnel, de leur personnel et moyens de trans

port en faveur de la commercialisation des c6r~ales qul, en raison
 

du faible volume et de prix peu favorables, n'entratna aucun bni

fice. Ils ont par surcroit augmentf leurs dettes et nui A leur
 

reputation fiduciaire aupr~s des institutions financiares publiques.
 

Les O.R.D. parvinrent A acheter 22.000 tonnes de cgrgales
 

durant 1974-75 (moins de la moiti6 du tonnage pr~vu), mais les
 

co-ts sociaux et 6conomiques furent considirables.
 

Les reactions des populations rurales indiqu6rent clairement
 

la mesure de leur mcontentement. II y eut de nombreux cas de
 

refus de payer les impts. La mfiance paysanne a l'6gard des
 

O.R.D. s'accrut et un grand nombre de cultivateurs plant~rent du
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coton au lieu de c~r~ales puisque la structure de commercialisation
 

du7 coton est bien mieux 6tablie et que ses prix sont relativement
 

plus attrayants.
 

Apr~s 1975 les O.R.D. ont virtuellemint abandonn6 la commer

cialisation c~r~aligre; ils commercialis&rent quelques milliers de
 

tonnes en 1975-76, et moins encore en 1976-77. La majeure partie
 

de la commercialisation est A present entre les mains des commer

gants priv~s qul suivent le "circuit traditionnel" wais ceci est 

d'une l~galiti douteuse. A proprement parler, les seuls commer-

Sants lgaux sont ceux qui ont une licence des O.R.D., mais en fait 

les dcrets et raglements qui s'appliquent au commerce des c~r~ales 

se chevauchent ou sont ambigus. Les nombreux participants - O.R.D
 

OFNACER, SOVOLCOM (l'organisation 4tatique de vente au d~tail), la
 

C.S.P.P., le sous-comit6 (jusqu'en 1976) - ont des droits et auto

rites mal d~finis et agissent fr~quemment sans coordination. Le
 

problme est aggravg par le systame bureaucratique chaque minis

tare de tutelle soutient son propre agent de commercialisation
 

(Commerce : OFNACER, Dgveloppement Rural . O.R.D., Finance •
 

C.S.P.P.).
 

La commerciallsation du riz illustre assez bien les incerti

tudes crges par ces dispositifs. L'OFNACER et le SOVOLCOM pra

tendent tous deux avoir le monopole lgal de la commercialisation
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du riz. I La SOVOLCOM est, par dfcret, responsable des importations
 

de riz et de 1'approvisionnement des consommateurs sur l'ensemble
 

du pays. L'OFNACER a requ un mandat g~n~ral pour les c~r~ales et
 

a en falt achet6 et vendu du riz. La SOVOLCOM est essentiellement
 

une chatne de commerce au d~tail, cependant elle 6tait responsable
 

de l'achat e, de la vente du paddy dans la vallee du Kou, O.R.D. 

de Bobo ou a lieu actuellement un important effort de production
 

rizicole. En vue de l'incapacitd de la SOVOLCOM a remplir ce role,
 

le Conseil des Ministres donna le monopole de la commercialisation
 

du paddy dans la vall~e du Kou A 1'OFNACER mais pendant ce temps 

les paysans de cette vall~e 6taient de plus en plus m~contents de
 

Lous les dispositifs officiels de commercialisation. A la conf6

rence du Conbeil de Gestion de la C.S.P.P. tenue en janvier 1976,
 

le directeur de I'OFNACER d~clara :
 

"...Ii attire l'attention du Comit6 sur les consg
quences des engagements qui sont pris et non
 
respect~s dans le cadre de la commercialisation
 
du paddy dans la vall~e du Kou qui engendrent des
 
probl~mes sociaux et syndicaux tr6s importants
 
A titre d'exemple, il faut savoir qu'au cours de
 
la campagne dcoule (1975-76), il a fallu l'inter
vention des forces de l'ordre dans la Valle du
 
Kou et c'est une situation de ce genre qui a amen6 
les paysans de cette vallge A vendre leur pro
duction par petits lots a qui le veut..."2 

iVoir le proc6s-verbal de la Ileme session budg~taire du Comit6 de
 
Gestion de la Caisse de Stabilisation, janvier 1976, pour la longue
 
discussion entre le directeur de 1'OFNACER, celui de la SOVOLCOM et
 
la Caisse, afin de d~terminer qui a le droit d'acheter du riz dans
 
la valle du Kou. (R~publique de Haute Volta, Minist6re du Commerce,
 
Caisse de Stabilisation des Prix des Produits Agricoles, Budget de
 
la Caisse de Stabilisation des Produits Agricoles, Exercice 1975
1976, pp. 47)

2Budget de la C.S.P.P., op. cit. p. 61. 
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2. 	Propositions de Changement de la Politique de Commericalisation
 

Toutes ces agences concern~es et autorit~s gouvernementales
 

s'accordent A penser qu'une restructuration des dispositifs de
 

commercialisation s'impose, que les incertitudes et contradictions
 

actuelles doivent ^tre 6liminees. II n'est cependant pas 6vident
 

que 	les autorit~s sachent exactement quelle route suivre ou qu'll
 

y ait un accord sur quelle agence devrait &tre responsable
 

Le courant de la pensge actuelle en ce qui concerne la poli

tique de commercialisation apparait dans plusieurs documents
 

r~cents.1 Le plus "officiel" de ceux-ci est le rapport pr~limi

naire du sous-comitg de la commission de planification charg6 de
 

la production agricole, qui est paru vers la mi-1976 Ce rapport
 

signale que les "difficult~s de commercialisation" constituent la
 

contrainte majeure A l'accroissement de la production c6r~aliare;
 

le bas niveau et la grande variabilit6 du prix au producteur repre

sentent 6galement une obstacle. Pour 6liminer ces contraintes, le
 

comit6 a fait les recommandations suivantes : (a) la commercia

lisation primaire doit avoir lieu au niveau des coopgratives villa

geoises (groupements villageois); (b) le stockage au deuxiame
 

iR~publique de Haute Volta, Minist6re du D~veloppement Rural, 
Direction des Services Agricoles, Sous Commission de la Production 
Vgtale, Dgfinition d'Une Politique Cgrali~re, 1976, mim~o. Mini
stare du D~veloppement Rural, Avant Projet de Constitution de Stock 
CUralier Villageois Un Programme de Commercialisation des Cdr6
ales au Niveau des Villages de D6veloppement Communautaire, mai 
1976, mim~o Minist6re du Dgveloppement Rural, Note Minist~rielle, 
Une Politique de'Stabilisation et de Soutien des Prix de la Pro
duction CUr~ali~re en Haute Volta, 1976, mim6o Office National 
des Crgales, Politique-Moyens, juillet 1972, mim~o 



niveau devra atre organisg ou dirigg par l'encadreur dans les sous

secteurs, (c) les O.R.D. auront un role restreint, limit6 A offrir
 

leur assistance aux "groupements" mais sans se livrer eux-memes a
 

aucune activit6 de commercialisation; et (d) au niveau national,
 

une agence de stabilisation des prix possfdant un monopole sur
 

l'exportation des c~r~ales.
 

Les dispositifs ainsi proposes, similaires A d'autres propo

sitions que 'on trouve dans de diff~rents documents, nous
 

poussent A faire les remarques suivantes
 

a. Les commergants priv s sont explicitement exclus de la
 

collecte primaire.
 

b. Les O.R.D. sont 6galement exclus de la collecte primaire.
 

Ce stage critique de la structure de la commercialisation est con

fi6 A des organisationsvillageoises qui sont encore plus ou moins
 

au stage embryonnaire, on estime qu'il existe actuellement 800
 

groupements villageois, mais ceux-ci ont une capacitg tr~s varine.
 

La sous-commission de planification recommande que 3.000 de ces
 

groupements soient form~s A la fin du IIIeme Plan (1981).
 

c. Cette proposition manque s~rieusement de profondeur en ce 

qiti concerne la presentation de details op~rationnels . de quelle 

fagon le groupement villageois garera-t-il ses opirations finan

ci~res, de stockage, d'achat et de vente; comment le transport du
 

village au chef-lieu aura-t-il lieu, et qui en supportera les frais,
 

de quelle maniare l'agence nationale de stabilisation et le stock
 

r~gulateur sont-ils reli~s aux communat~s villageoises, qui
 
/ 
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s'occupera de la comptabilit6 requise, d'entreprendre des n6gocia

tions avec les agences de financement, de tenir les dossiers, etc.
 

d. Cette proposition est bas~e sur certaines presomptions -


A propos du fonctionnement des marches c~r~aliers, de la dette pay

sanne, et au sujet du comportement g~n~ral des cultivateurs que l'on
 

rencontre commun~ment en Haute Volta et dans les pays voisins
 

-que les paysans ont un besoln intense et immdiat
 

d'argent A l'6poque de la r~colte de sorte qu'ils
 

vendent une partie de leur production A n'importe
 

quel prix;
 

-que les 	paysans ne poss~dent pas de stockage adg

quat l1'exploitation m-eme;
 

-qu'il n'y a pas de concurrence effective entre les
 

acheteurs de grain.
 

A titre d'illustration, le rapport "Dgfinition d'une Politique Crg

ali~re" indique :
 

"Le paysan voltalque n'a pas les moyens de d&
fendre le prix de vente de son produit face 5
 
la demande. Ii a besoin d'argent pour ses be
soins non alimentaires, il n'a pas de moyen de
 
stockage ad~quat, les structures d'achat gou
vernementales sont inexistantes dans les vil
lages. Ii n'a d'autre alternative que celle
 
de vendre A qui veut bien acheter et payer
 
comptant et au prix et conditions dict~s .."
 

Et la Note Minist6rielle sur la stabilisation des prix des c~ri
ales remarque que •
 

"...Le paysan est normalement endett6 avec le
 
marchand local qui lui fournit du credit en
 
espaces pendant la p~riode de soudure et r6
clame le paiement A la r~colte qu'il ach~te
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lui-mgM. A des prix tr~s bas. Souvent le
 
paysan est oblige de vendre toute sa r~colte
 
au commergant quitte A racheter au meme com
mergant des quantit~s de mil au moment de la
 
soudure A des prix exorbitants. Il s'endette
 
de nouveau et ne pourra donc jamais se
 
libgrer de ce joug..."
 

Le moins que l'on puisse dire de ces observations est qu'elles
 

ne sont pas basdes sur une 6tude syst~matique des marches ruraux
 

et du comportement paysan en Haute Volta. Pour autant que nous le
 

sachions, il n'existe aucune etude de ce genre. En outre, ces
 

observations sont suspectes en plusieurs points. Elles pr~sument
 

que le cultivateur n'a aucun autre moyen (tel que la culture des
 

arachides, du coton, ou 1'6migration) d'augmenter son revenu; que
 

les paysans voltarques ne construisent pas d'installations de stoc

kage ad~quates bien qu'ils sachent qu'ils devront acheter de la
 

nourriture durant les mois qui pr&cadent la prochaine r~colte, et
 

que l'achat de c~r~ales A titre priv6, activit6 9 laquelle il est
 

facile de participer et qui occupe un grand nombre d'individus,
 

est monopolis6 de fagon syst~matique.
 

La Haute Volta ne manque pas de cas et exemples qui jettent 

un certain doute sur ces affirmations. D'apras certains sp~cia

listes en stockage, par exemple, la capacitg A l'exploitation mime 

est abondante - d'apr~s une estimation r~cente environ 1,5 millions
 

de tonnes, ou des r~serves pour deux ans. Par ailleurs, on declare
 

souvent qu'il y a trop de concurrence sur les marches locaux. Un
 

groupe de travail interminist~riel trouva qu'il y avait tant de con

currence que le nombre de marchands autorisgs A participer au n~goce
 

devrait atre restreint :
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"Le Groupe de Travail constatant le nombre plo
thorique des commergants agr ds, ce qui A pour 
consequence une concurrence anarchique de suren
chore d~sordonn6e aupr6s des paysans,propose que 
soit relev6 de campagne en campagne, le volume
 

minimal de produits que le commergant doitI etre
 '
en mesure de manipuler pour etre agre6... 


Il n'est pas non plus raisonnable de penser que les paysans
 

s'endetteraient constamment alors qu'ils ont - comme c'est le cas
 

en Haute Volta - d'autres moyens possibles de recevoir un revenu,
 

alors que la construction d'installations de stockage sur place est
 

aise et peu couteuse, et alors qu'il existe de nombreuses fagons
 

d'essayer d'obtenir de meilleurs prix pour leur production - par
 

exemple par ia vente directe A des marches p~riodiques. Finalement,
 

des 6tudes men6es dans des circonstances socio-6conomiques sem

blables A celles de la Haute Volta 2 montrent l'existence d'une
 

concurrence raisonnable sur les marches c~r6aliers, d'habitudes
 

de stockage qui d~notent un comportement paysan prudent, et qu'il
 

n'y a aucun endettement rural s6v~re.
 

iSynthAse du Rapport du Groupe de Travail Agriculture/Commerce,
 

cr6 par instruction interministrielle no. 144/Agr.-Eldu 24 avril
 

1973 et charg6 des probl~mes de la commercialisation et de
 
l'exportation.
 

2H.M Hays, Jr. The Marketing and Storage of Food Grain in
 

Northern Nigeria, Samaru Miscellaneous Paper 50, Institute for Agri

cultural Research, Samaru, Ahmadu Bello University, Zaria, Nigeria,
 

1975, et E. Gilbert, Marketing of Staple Foods in Northern Nigeria
 
A Study of the Staple Food System Serving Kano City, Stanford
 
University, ThAse doctorale.
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3. Degr' d'Int~gration des March6s
 

On peut aborder la question de la concurrence sur les marches
 

c~r~aliers du point de vue du comportement des prix dans le temps
 

et dans l'espace. Nous consid~rons A ce point les relations spa

tiales, remettant A plus tard une discussion des relations dans le
 

temps. Par l'examen du degri auquel les prix du grains sont ligs
 

les uns aux autres entrediff6rentes localitis, on peut d~river une
 

estimation du degr6 d'efficience du march6 cgrgalier national.
I
 

Certains facteurs structuraux jouent clairement en taveur de
 

march6s c6r~aliers voltalques assez bien int6grgs . la facilit6 de
 

l'acc~s au n~goce du grain, la presence d'amples moyens de trans

port fortuit (taxis de brousse, v6hicules priv~s, camions revenant
 

avec chargement incomplet, etc.), le fait qu'un faible revenu in

cite beaucoup d'acheteurs a 6conomiser sur leurs achats de grain
 

et que celui-ci absorbe une grande partie de leur budget mon~taire.
 

Certains facteurs structuraux ouent cependant dans la direc

tion opposde; ces "imperfections" du march6 sont . de mauvaises
 

rentes, des moyens de communication insuffisants, et une connais

sance limit~e de la situation sur les march~s, notamment de la
 

part des petits cultivateurs.
 

iUma Lele, Food Grain Marketing in India; Private Performance
 
and Public Policy, Cornell University Press, Ithaca, 1971, et N.O.
 
Jones, Marketing Staple Food Crops in Tropical Africa, Cornell,
 
1972 
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Au cours de cette 6tude, nous avons pu trouver un certain
 

nombre de donnges se pr~tant bien A une analyse syst~matique. les
 

prix mensuels du mil sur 11 march6s en 1962, sur 5 marches en 1963
 

et sur 7 march~s en 1976. L'analyse R laquelle nous avons pro

c~d6 donne des r~sultats ambigus, mais ce qui est plus s6rieux
 

est que la faiblesse des donnges de base fait qu'il est difficile
 

d'attribuer clairement les ambiguit~s et contradictions aux donn~es
 

de base ou au fonctionnement des marches cgr~aliers, Nous revien

drons plus tard A cette faiblesse des donn~es de prix. Les r6sul

tats, qui sont pr~sent~s en plus grand detail dans l'Appendice VI,
 

sont exposes briavement ci-dessous:
 

a. Pour les ann~es 1962-63 il y a peu de coefficients de
 

determination significatifs (moins de 20% de ceux-ci sont signifi

1catifs au niveau de certitude de 5%) . Dans un cas, le coefficient 

est tr~s significatif mais est n~gatif, ce qui veut dire que les
 

prix sur les deux marches en question ont 6volu6 dans dts directions
 

contraires. Pour les donnges de 1962, l'association
 

1 Chaque coefficient de determination (r)mesure le degr6
 

d'association des prix du mil entre deux villes diff6rentes Un
 
coefficient de zero indique que les mouvements des prix des deux
 
villes ne sont pas du tout relids. Un coefficient de 1 indique
 
qu'ils changenL en ensemble parfait, alors qu'un coefficient de -1
 
indique qu'ils sont parfaitement mais inversement associ6s Quand
 
'on dit qu'un r est significatif au niveau de 5%, cela implique
 

qu'il y a une probabilit6 de 5% (p(.05)), que les associations
 
observ~es soient compltement dues au hasard, c'est-A-dire que
 
les deux variables ne sont pas parfaltement associ~es malgr6 le
 
fait que leur r est 61ev6,
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la plus 6troite est celle des prix entre Fada
 

N'Gourma et ceux de Kaga, mais il n'y a aucune ligne de transport
 

directe entre ces deux villes. La Tableau 1 de l'Appendice pr6

sente la matrice de correlation.
 

b. Les r~sultats bases sur les donn~es pour 1976 sont bien
 

meilleurs. Presque tous les coefficients sont acceptables • 50%
 

d~passent 0,8 et l'ensemble sauf 10% d6passe 0,7 et sont signifi

catifs au niveau de certitude de 5%. Le Tableau 4 de l'Appendice
 

VI pr~sente leur matrice de correlation. Ces r6sultats suggarent
 

que l'efficience du march6 est assez basse, bien qu'il soit diffi

cile dans ce genre d'analyse de savoir comment interpreter un r
 

du point de vue de "l'efficience."
 

c. Une analyse au caractare tr~s experimental d'une compa

ra4son des differences des prix du mil et des frais de transport
 

entre villes de march6, indique que les differences de prix d6

passent les frais de transport de faqon substantielle, ce que l'on
 

pourrait consid~rer une indication du degr6 d'imperfection du march6.
 

Quelles que soient les r~alit~s du fonctionnement du march6 et
 

du comportement paysan (et l'accroissement des connaissances sur
 

ces sujets devrait recevoir une certaine prioritg), les options de
 

la politique voltalque de commercialisation doivent atre choisies
 

dans le cadre des contraintes fondamentales sur la disponibilit6 du
 

personnel et la capacit6 d'organisation. Ces contraintes ne sont
 

pas suffisamment prises en consid~ration dans les recommandations
 

actuelles de "r~forme". Il est clair que la Haute Volta manque de
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personnel qualifii; le fait que la Direction des Services Agricoles du
 

Minist6re du D~veloppement Rural n'a que 26 employis ayant dgpassg
 

l'ducation secondaire limite clairement l'6tendue de ses
 

activitgs. 1 Ii en est de m^me pour les 11 O.R.D. qui n'avaient en
 

1976 qu'un total de 20 personnes de ce niveau. L'ex~cution
 

de l'octroi d'un monopole aux groupements villageois n~cessiterait
 

l'exposition de milliers de villageois aux techniques de base de
 

la comptabilit6 et de la gestion, exposition pour laquelle l'infra

structure n'existe pas encore.
 

C'est pr~cisement A la lumiare de ces considerations que
 

l'utilisation plus poussge du secteur commercial priv6 pr~sente des
 

avantages qui devraient ^tre attentivement 6valugs. L'utilisation
 

de commergants priv~s permettrait A la Haute Volta de concentrer
 

son personnel qualifig (ainsi que son capital physique) sur des
 

activit~s A plus haute priorit6 que la collecte primaire, surtout
 

quand les dLspositifs publiques ne fonctionn pas aussi bien que
 

le n~goce privg. En consequence, les discussions de politique qui
 

ne pr~voient aucun role pour le commerce priv6 semblent avoir perdu
 

de vue les contraintes et les realit~s de l'6conomie voltalque.
 

IMinistare du D~veloppement Rural, Direction des Services
 
Agricoles, Rapport Annuel 1974-75, p. 13.
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III. PRIX ET POLITIQUE DES PRIX
 

On entend souvent dire en Haute Volta que le bas niveau et
 

l'instabilit6 du prix des c~r~ales constituent une contrainte 61

mentaire 5 la production Cette opinion est par exemple vigoureuse

ment pr~sent~e dans le rapport du Sous-Comit6 A la Production Agri

cole de la Commission Nationale de la Planification qui est respon

sable de l'6bauche des rapports sectoriels pour le Troisiame Plan
 

de D~veloppement, (1977-1981) 1 Dans cette section, nous proc~dons
 

Sl'analyse des donn~es de prix et donnons notre idle de leur plau

sibilit6 Nous utilisons ensuite les donn6es pour 6tudier la ques

tion de savoir si les prix des c~r~ales ont 6t6 "trop bas" durant
 

les derni~res ann~es On se penche ensuite sur la question des
 

fluctuations des prix. Enfin, quelques questions importantes de
 

politique des prix sont abord~es
 

A Les Donn~es de Prix
 

L'analyse des questions de politique des prix est, tout comne 

celle des questions de commercialisation, s6v~rement limit6e par 

le manque de statistiques solides et l'absence d'6tudes de base. 

Ii n'existe que peu de renseignements publi6s sur les prix r6els 

aux produLteurs de grains et les prix aux consommateurs, A l'ex

ception des donnges de prix de grains pour Ouagadougou. Ii existe 

six groupes de donn~es de prix, publi6es ou non publi~es. 

iR~publique de Haute Volta, Ministare du D~veloppement Rural,
 
Direction des Services Agricoles, Sous-Commission de la Production
 
V~g~tale, Definition D'une Politique Cgrgaliare, 1976 rondo.
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1. Les prix officiels aux producteurs pour les cultures de 

rente principales . arachides, coton, s6same, et noix de karit6 

2. Les prix officiels aux producteurs pour le mil et le sorgho.
 

3. Les prix officiels aux consommateurs (au d6tail) pour le
 

mil et le sorgho A Ouagadougou Bien que ces prix aient 6t6 d6

crates auparavant, on ne possade de donn~e qu'a partir de 1972
 

Tous les prix ci-dessus mentionn6s sont des prii officiels,
 

c'est-A-dire 6tablis ou annonces par le gouvernement. Ii existe en
 

outre trois siries de prix actuels; deux pour Ouagadougou et une
 

pour les autres villes 1
 

4. Le Service de Statistiques du gouvernement a recueilli
 

depuis un bon nombre d'ann~es les prix de plusieurs biens de con

sommation importants sur les marches de Ouagadougou Ces donn~es
 

mensuelles sont publiges dans le Bulletin du service de statistiques
 

Cette source indique les prix au detail du milet du sorgho pour de
 

nombreuses annes.
 

5. La branche de Ouagadougou de la Banque Centrale des Etats 

de l'Afrique de l'Ouest poss~de un modeste bureau de recherche qui 

a relevg ses propres listes de prix du mil et du sorgho depuis mai 

1973. Ces doones mensuelles fournissent une mesure ind~pendante 

du niveau r~el des prix au detall A Ouagadougou. 

6 Dans chaque O.R.D., des prix sur les marches ruraux sont
 

en th~orie relev~s p~riodiquement. II existe un formulaire spg

cial qui doit atre rempli toutes les trois semaines pour chaque
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march6 hebdomadaire.I En partie 5 cause du manque de personnel,
 

seuls 	quelques sous-secteurs parviennent A remplir ces formulaires
 

et il 	semble que tras peu puissent examiner tous les march~s.
 

Cette source n~anmoins, procure un grand nombre de donn~es, dont
 

nous 	n'avons pu prendre que des 6chantillons en raison de la
 

bri~vetg de notre s~jour en Haute Volta. Nous avons extrait, avec
 

1'aide de repr~sentants des O.R.D , les donn~es de prix des grains
 

concernant 6 marches pour 1976 et pour une varidt6 d'autres ann~es
 

sur 	plusieurs de ces march6s.
 

Les Tableaux 1, 3 et 4 de l'Appendice I pr6sentent les donn~es
 

de prix au producteurs officiels pour les cultures de rente et les
 

prix au detail du mil sur plusieurs marchds - Ouagadougou de 1972
 

A 1976, les autres villes pour des annges vari~es. Le reste des
 

donn~es se trouve dans des tableaux pr~sent~s plus loin.
 

B. 	Les Faiblesses des Donn~es
 

Un grand nombre de problames blen connus crgent de grandes
 

marges d'erreur dans ces donnges et rendent leur interpretation
 

incertaine.
 

1. La relation entre les donnges de prix officiel aux pro

ducteurs et les prix r~ellement regus par ceux-ci n'est pas claire
 

iLes 	denr~es pour lesquelles les prix sont relev~s sont 
- le
 
mil, le sorgho, le mals, le paddy et le riz lav6, les arachides
 
en coque et d~cortiqu6es, et le nigb6. L'unitg de mesure est la
 
tine, un bol contenant environ le sixiame d'un sac de 100 kg,
 
c'est 	Z dire environ 33 livres 
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On n'est fr~quemment me-me pas sGr si les prix r~els sont plus
 

elev~s ou plus bas que les prix officiels au producteur. Les
 

donn~es de prix pour le mil et le sorgho sur une p~riode de cinq
 

ans sur plusieurs marches ruraux sont pr~sent~es dans les Figures
 

1A et lB. Ces prix indiquent ce que les acheteurs ruraux doivent
 

payer pour le mil, mais ils peuvent aussi montrer que les prix
 

aux producteurs r~els sont plus Rlev~s que les prix officiels aux
 

producteurs. Ceci est da A la grande difference entre les prix
 

officiels et ceux des marches ruraux. Ii y a un grand nombre de
 

petits vendeurs sur ces march~s, les terres cultiv~es ne sont pas
 

6loign~es, et la plupart des producteurs peuvent (beaucoup le font)
 

amener quelques sacs de mil A vendre sur ces march~s. La marge de
 

commercialisation (la diff6rence entre le prix requ par les culti

vateurs et le prix de d~tail au march) devrait donc etre r~duite.
 

Quoi qu'il en soit, les prix observes sur les marches ruraux sont
 

de faqon assez constante plus 6lev~s que les prix officiels aux
 

producteurs et, en 1973 et 1976, les d~passent de fagon tras
 

substantielle.
 

D'autres sources suggirent qu'au contraire, pour presque
 

chaque annie le prix requ par les producteurs de mil est inf~rieur
 

au prix officiel. Pour novembre 1974 par exemple, des tmoignages
 

varies indiquent que les prix aux producteurs r~els 6taient de 15
 

A 18 CFA/Kg alors que le prix officiel 6tait de 22 CFA/Kg.1
 

IDirecteur de I'O.R.D. du Nord des Plateaux, Novembre 1974.
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Figure lB Retail Price of Millet on Various Markets
 
in Upper Volta-1976 (CFA/100 kg)
 

Prix de d6tail de mil, divers marches,
 
Haute Volta, 1976 (CrA/100 kg)
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Le sous-comit6 A la production agricole du Plan a avanc6 que 20%
 

seulement de la production commercialisge pendant la campagne
 

1975-76 a 6ti vendue aux prix officiels aux producteurs. Ii est
 

dit que le reste fut vendu aux commergants pour 6 A 18 CFA/Kg.
 

2. Les donnges de prix officiel aux producteurs pour les
 

cultures de rente sont 6galement proble'matiques. Jusqu'en 1974,
 

il n'existait pas n~cessairement d'association entre les prix
 

officiels aux producteurs et les prix regus par les cultivateurs,
 

sauf pour le coton. La raison en est que d'apr6s le syst~me de
 

commercialisation en usage jusqu'en 1974, les gains et pertes
 

provenant des diff6rences entre les prix mondiaux et locaux 6taient
 

divis~s entre les marchands et la Caisse de Stabilisation. Les
 

marchands 6taient incites A payer plus que le prix officiel aux
 

producteur lorsque les prix mondiaux 6taient 6lev~s, et ces diffi

rences 6taient parfois substantielles. En 1970-71 par exemple, le
 

prix officiel aux producteurs pour l'arachide 6tait de 26 CFA/Kg,
 

mais le prix moyen r~ellement requ par les producteurs 6tait,
 

d'apras les dossiers d'une compagnie d'exportation, 57 CFA/Kg
 

3. Les donnges de prix de d6tail pour les marches ruraux,
 

bien que prometteuses, sont d'une qualitg inggale et g~nfralement
 

basse. La faiblesse de ces donn~es a trois 6lments critiques.
 

Premierement, l'unit6 de mesure, la tine (1/6 d'un sac de 100 Kg)
 

est facilement l'objet de larges erreurs d'observation. Les rele

veurs de prix ne p~sent pas le contenu d'un 6chantillon de tines,
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ils n'observent que la mesure et pr~sument que toutes ont ]e menme
 

poids. Deuxigmement, les diffirences de qualitg du grain, qui
 

sont substantielles, sont n6glig~es. Par exemple, au cours des
 

derniares annes, les prix sur les march6s de I'O.R.D. de Dgdougou
 

varialent de 8 A 10 CFA/Kg pour le sorgho frais. Enfin, les
 

donn~es de prix sont relev~es par du personnel non sp~cialis6 et
 

changeant fr~quemment, et sont souvent recueillies de fagon
 

irr~guli~re.
 

Pour toutes ces raisons, les donn6es rurales de prix de d~tail
 

doivent -tre utilLs~es et interpretges avec prudence. Certains
 

fonctionnaires voltalques sont de l'avis que leur manque de r~a

lisme justifieralt 1'abandon de la collecte Dans plusieurs O.R.D.,
 

ces donn~es ne sont pas du tout recueillies
 

4. Les donn~es de prix de d6tail A Ouagadougou, la plus
 

longue s~rie de prix de c~r~ales qui existe, ne sont pas elles

memes au-dessus de tout soupgon. Ces donnges ne sont en r~alitg
 

pas tr~s sores. L'un des problmes majeurs est qu'il y a eu un
 

controle du prix l~gal au moins depuis 1972, ce qui pourrait bien
 

crier des difficultis pour les statisticiens recueillant les
 

donn~es sur les marches de Ouaga. Ceci est d'autant plus vrai que
 

le prix officiel au consommateur a constamment W inferieur au
 

prix observ6, comme on le voit d'apr~s la Figure 2, (les donnees
 

sur lesquelles cette Figure 2 est basee sont pr~sent~es dans le
 

Tableau 4 de l'Appendice I). Ce qui est encore plus inqui6tant
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c'est la difference entre les series de prix officielles (Service
 

de Statistiques) et celles que la B.C.E.A.0. a composees. Come
 

la Figure 2 le montre, ces differences sont importantes - quelque

fois jusqu'A 50%. On ne sait pas clairement pourquoi les series
 

officielles indiquent des prix rfguliarement plus 6levis que ceux
 

des series (non officielles) de la B.C.E.A.O. En fait, on s'atten

drait plut6t au contraire en ralson de l'existence de prix l6gale

ment contrSl~s.l
 

On peut tirer deux conclusions de l'examen des donn~es de prix
 

existantes et de leur faiblesse. En premier lieu, l'obtention de
 

meilleures donn~es et une 6tude plus pouss~e des prix s'imposent si
 

l'on veut crier une politique des prix plus efficace pour les cr6

ales. On devrait accorder une haute prioritg a la recherche sur les
 

prix et une preoccupation gouvernementale pour des r~lev~s plus 6ten

dus et plus r~guliers des prix Deuxi~mement, les donn~es existantes,
 

que nous avons utilisges pour cette 6tude, sont telles que nous devons
 

insister encore sur le caractare exp~rimental de nos r~sultats.
 

C. Les Prix des C~r6ales Ont-ils Et6 trop Bas9
 

Ainsi que nous l'avons not6 auparavant, l'une des pr~somptions
 

qui ont le plus d'influence sur les courants de pens~e au sujet de
 

1L'Analyste de la B.C.E.A.O. relave les prix du ml vendu au
 
sac de 100 Kg. Ii semble cependant que les differences de prix
 
entre le mil vendu au sac ou A la tine ne soient pas substantielles
 
et certainement trop r~duites pour expliquer les diff6rences de
 
prix entre les deux series.
 



Figure 2. Retail Prices of Millet in Ouagadougou Compared With Official Prices, 1973-1976
 

Comparaison entre les Prix de d6tail du Mil ' Ouagadougou et les Prix Officiels, 1973-1976
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la politique voltalque des prix des c~r~ales est que les prix 

regus par leq producteurs ont 6ti plus bas qu'il ne le fallait
 

pour 	stimuler l'accroissement de production d6siri.
 

L'analyse de cette question est difficile; le bas niveau des
 

prix peut avoir plusieurs significations diff6rentes, et nous
 

examinerons blentSt celles-ci. Nous baserons toute notre discus

sion en mati~re de c~r~ales sur le mil, du point de vue du niveau
 

et des mouvements des prix, le mul va exactement de pair avec
 

le sorgho.
 

1. 	La Presence de Distorsions
 

Tout d'abord, les prix des c~r~ales peuvent -ire "trop bas"
 

du fait qu'ils ne r6pondent pas correctement aux lois de l'offre
 

et de la demande; ils sont affect~s par des distorsions provenant
 

d'autres politiques. Les prix du mil, par exemple, peuvent ^tre
 

trop bas par suite d'une subvention gouvernementale des importa

tions de riz, ou parce que le marchg absorbe de l'aide alhmentaire,
 

ou parce que le gouvernement 6tablit le prix du grain A un niveau
 

peu glev6 pour les consommateurs urbains, ou encore parce que les
 

politiques et dispositifs de commercialisation d6couragent le cul

tivateur d'accrottre sa production commercialis~e. Dans les cas
 

oi ces "distorsions" sont pr6sentes, elles peuvent 8tre supprim~es
 

par une politique favorisant la production c6r~aliare. Puisque
 

cela n'est bien entendu pas toujours possible, une bonne politique
 

serait d'augmenter les prix des c~r~ales au producteur.
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Au cours des derniares annfes on a observe en Haute Volta
 

tous les facteurs mentionn6s ci-dessus, mais l1'exception de
 

l'aide alimentaire durant les pires annges de la s~cheresse, ils
 

n'ont probablement pas exercg une forte influence sur les niveaux
 

des prix des c~r~ales Une subvention de riz importg a eu lieu,
 

mais la quantit6 en a ft6 r~duite - environ 5.000 tonnes par an.
 

Les op~rations de commercialisation de 1'OFNACER n'ont consist6
 

qu'en quelques milliers de tonnes par an. L'6tablissement et le
 

contr61e des prix dans les zones urbaines n'ont pas 6t6 tr~s effi

caces, et les prix de detail sur le marchg parall~le 5 Ouagadougou
 

ont en fait 6tg bien sup~rieurs aux prix officiels. Le degr6
 

d'incertitude et les restrictions sur la commercialisation du
 

grain ont pu jouer un role d~cisif pendant certaines annges - en
 

particulier en 1974-75 - mais ils ont apparemment moins d'influence
 

pour le moment. Ces genres de politiques ont donc contribug A
 

r~duire les prix aux producteurs du grain, mais leur effet est
 

relativement faible. La presence de ces facteurs de distorsion
 

cependant, fournit une justification analytique pour une hausse
 

des prix aux producteurs. Dans certains cas particuliers, cette
 

analyse pourrait d6montrer la n~cessit6 d'une hausse substantielle
 

des prix.
 

Le niveau des prix des cgr~aLes peut 6galement &tre consid~r6
 

comme 6tant "trop bas" s'lil n'est pas suffisament 6lev6 pour
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,qtimulerbla production jvsqu'au niveau,desfig par le's responsables
 
S00 

00 
publiques de la politique 6conomique.

0 J 

0 

Ceprobl~me posside diverso 
00 

aspecso: l'ekfet des prLx des'c~r'ales sur la composition des
 

'
°recoltes,,l'leffet sur Ia prbduction°agricole globale, et leffet 

suro la quantitg de grain commercialisge et offerte. 

2. La Relativitg des Prix des Cultures Vivri6res et d'Exportation
 

En ce qul concerne la composition des r~coltes, les prix des 

c~rdales peuvent se trouver "trop bas" par rapport aux prix des 

cultures d'exportation qui leur font une concurrence marginale 

pour la terre cultiv~e, la main-d'oeuvre et autres intrants. Ii 

est clair qu'une hausse du prix du mil par rapport aux prix du 

cotori e t de l'arachide incitera des paysans A consacrer davantage 

dtotemps et de terre arable A la production du mil. Le degrg de
 

sensibilit4 (l'glasticitf de l'offre par rapport au prix) n'est
 

certainement pas tr~s glevg pour la production totale de mil.
 

Plusieurs raisons expliquent ce fait, qui se rapportent aux
 
u 

facteurs constituant une contrainte g~n~rale sur les cultivateurs 

de l'agriculLure traditionnelle, en particulier quand la majeure 

partie de la production c6r~al!ire est destinge A l'auto

consommation. Ceci explique la valeur relativement basse des 

flasticit6s par rapport au prix que 'on remarque dans la plupart 
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des itudes de sensibilit6 de l'offre des cfr~ales.I L'accrois

sement sera cepandant plus marque en ce qui concerne la quantit6
 

de mil comercialiske puisque 1 lasticit du "surplus disponible", 

la production commercialisge, est dans les conditions voltafques 

surement bien plus flevge que l'6lasticiti de l'ensemble de la
 

production c~rfaliare, (voir la note ci-apras).
 

La question empirique qui nous intfresse ici est de savoir si 

les rapports de prix ont eu tendance A favoriser le6 cultures d'ex

portation au d~triment des cultures vivriares voltalques. Etant 

donne que nous ne savons pas quels ont 6t6 les prix aux producteurs 

riels, nous ne pouvons fournir une r~ponse directe A cette question. 

Nous savons par contre quels ont gt6 les prix officiels aux pro

ducteurs et le rapport de ces prix officiels des c6rgales aux prix 

officiels des cultures d'exportation peut jeter une certaine 

lumire sur la question. La Figure 3 pr~sente ces rapports.2 

1 Voir Raj Krishna, "Agricultural Price Policy and Economic 
Development" dans H.M. Southworth et B.F. Johnson, (eds.) Agri
cultural Development and Economic Growth, (Cornell University Press 
Press, 1967), sp~cialement pp. 505 La majorit6 des glasticit~s 
de l'offre de cgr~ales estim~es sont de moins de 0,1 et aucune
 
(A la fin des annges soixante) ne d~passe 0,4. Ces glasticit6s
 
s'appliquent A la monoculture et g~n6ralement au court-terme.
 

2Voir la note ci-apr~s.
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Figure 3
 

HAUTE VOLTA Conparaison des Pric au Producteur, 
sous forwe de Papport, 1962/63-1976/77 

UPPER VOLTA RatLos of Annual Official 
Producer Prices, 1962/63-1976/77 
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Table VI.
 

"Costsof Productioh" of Principal Crops, Various Techniques
 

(CFA Francs/kg)
 

Prix de Revient des Produits Principaux
 

Animal Traction- 
Mules 

Animal Traction-
Oxen 

Traditional 
Cultivation 

Culture Attelee 
(Asine) 

Culture Attel g
(Boeuf) 

e Culture 
Traditionnelle 

Millet and Sorghum 
Mil et Sorgho 37 32.50 47.50 

Rice 
Riz 

Traditional Methods 
Methodes Traditionnelles - 54 

Partially Irrigated 
Bottomland 
Bas Fond Amenegf 

Irrigated Perimeters 

Perimetres Irniquies 

-

-

35 

34 

Maize - Mais - 24 27 

Groundnuts - Arachides 69 67.50 85 

Cotton - Coton 104 96 137.50 

SOURCE: Haute Volta, Ministere du Developpement Rural, Departement des Services
 
Agricoles, Rapport Annuel, 1974-75. The costs are based on an ossumed wage
 
rate of 42 CFA/hour, the legal minimum agricultural wage. No details are given
 
on methods of estimation
 

Prix de revient sont calcul&s en supposition d'un taux de salaire de
 
42 francs CFA/heure,le salaire minimum agricole garanti. Les methodes d'estima

tion ne sont pas discutges.
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Ceux-ci semblent ind quer que depuis le milieu ,des annies soixante 

ole prix officiel du mil a en'fait augmente par rapport aux prix
 

et de l'arachide. 1 
officiels du coton 

On connatt tras peu sur les coats relatifs puisque, (pour au

tant que nous le sachions), il n'existe aucune itude de gestion 

agricole pour la Haute Volta. Des estimations somaires de prix
 

de revient sont ricemment apparues dans l'Appendice du Rapport
 

Annuel du D~portement des Services Agricoles. Celles-ci sont
 

reproduites dans le Tableau VI. Une comparaison des rapports de
 

prix de Ia Figure 3 et des rapports de costs du Tableau VI sugggre
 

que pour les producteurs utilisant les m~thodes traditionnelles,
 

le taux de rentabilitg est A present plus 6lev6 pour le mil que
 

pour l'arachide. II en va de meme pour les producteurs utilisant
 

la traction animale. La rentabilitg semble 5 present ^tre encore
 

moins favorable pour le coton que pour l'arachide : les "cofts"
 

indiqu~s dans ce document sont plus de trois fois plus flev~s pour
 

ITout au long de cette discussion, ce qui tient pour les prix
 
du mil tient 6galement pour les prix du sorgho puisque les deux
 
sont 6troitement associ~s.
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la proaUtction'dlaiachide que pour 6elle dumil, &lors,que les prix,
 

officiels dui'coton ne sont que le double des prix du mil. 1 . 

' Ii se peut, bien entendu, que lei prix A la fdrme des arachides,4 

et du coton soient invariablement plus glevis que lea prix requi
 

pour le mil. Tout ce que l'on puisse dire en se basant'surnos
 

connaissances prisentes est que lea donndes officielles de prix
 

et lea estimations existantes de rapports de prix des intrants ne
 

semblent pas indiquer que les prix des cgrgales soient,"trop bas"
 

par rapport A ceux des cultures concurrentes.
 

3. Les Termes de 1'Echange en Agriculture
 

En ce qui concerne la production agricole globale et le sur

plus commercialisable,2 les prix des cgrgales peuvent atre trop bas
 

iUne certaine circonspection est conseill~e ' propos de ces
 
chiffres sur les rentabilits relatives du coton et du mil pour
 
lea raisons suivantes. Tout d'abord, on croit dans lea milieux
 
bien inform~s de la Haute Volta que quand le rapport du prix du
 
coton a celui des c~r~ales d~passe 1,8, les paysans pr~f~rent cul
tiver lea c6r6ales. D'apr5s les colts relatifs implicites dans 
cette opinion, le coton est plus rentable que le mil aux prix rela
tif officiels regus par les producteurs. Deuxi~mement, la produc
tion de coton s'est rapidement accrue au cours des derni~res annges, 
ce qui serait difficile A expliquer si lea rentabilitis relatives 
n'6taient pas favorables au coton. II est possible que lea diffi
cult~s de commercialisation des cer~ales de 1974-75 aient conduit 
lea producteurs A se tourner vers le coton, ce qui expliquerait la, 
croissance rapide de la production de coton au cours des derniares
 
annges.
 

2 Comme nous l'avons remarqu6 auparavant, la commercialisation 
c~r~aliare est probablement plus sensible aux changements de prix 
que ne l'est la production. La raison principale en est que la plu
part des familles ont tendance, durant lea annes A pluviomtrie 
normale, A cultiver suffisament pour leur auto-consommation. Si la 
cultivation est accrue en r~ponse A une hausse du prix du grain, il 
est probable que l'augmentation sera considgr~e surtout pour son
 
usage commercial. Ceci correspond assez bien aux r~sultats obtenus
 
dans d'autres pays. Raj Krishna, utilisant des donnges pour l'Inde,
 
a decouvert une association 6troite entre lea augmentations de la
 

(suite page suivante)
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dans le sens qu'ils apportent au cultivateur une compensation trop
 

faible pour le risque, l'effort et 1'investissement requis pour un
 

accroissement de la production totale et des ventes. oNous devons
 

a ce point insister sur la diffirence entre cetargument et le pri-,
 

cadent : si le prix du mil gugmente, il y aura un changement de
 

p production du coton et des arachides enfiveur du mil, 
La produc

tion de ml sera donc accrue alors que celle des arachides et/ou
 

du coton diminuera. Pour quela production globale soit sensible
 

une hausse des prix, la hausse du prix des c'rgales dolt entralner
 

une augmentation de la production cfrgaliare qui ne soit pas contre

balancie par une diminution proportionnelle de la production des
 

autres cultures.
 

Ce qui nous intgresse est plus que le simple problame des prix
 

des cergales. Ce qui est en jeu est toute la question des termes
 

de l'change de la production agricole. La question est de savoir
 

si un changement de la rentabilitS vraie des ressources allou6es A
 

l'agriculture entratne un changement proportionnel de quantit6 ou
 

qualitg de ces ressources., Un tel changement peut se produire de
 

(suite de la note no. 2 page pr=c~dente) production et celleb de la
 
commercialisation par rapport au prix est pluq qu'unitaire. (Raj
 
Krishna, "The Marketable Surplus Function for a Subsistence Crop:
 
An Analysis with Indian Data," dans The Economic Weekly (Dehli),
 
fevrier 1965, pp. 309-320. Voir Egalement John Mellor, Agricultural
 
Price Policy and Income Distribution in Low Income Nations, rapport
 
de Travaux de la Banque Mondiale #214, septembre 1975.)
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diverses fagon : llouverture'de nouvelles terres; uneapplication i
 

plus intensive~de la main-d'oeuvre 4 l'irrigation, un plus grand
 

soin apporti auxopratiques agricoles, l'adoption de rkouvelles tech

niques utilisantdes intrants ext6rieurs et de nouvelles m~thodes
 

de culture.
 

Du point de vue empirique, ce que nous voulons savoir est,
 

premiarement, quel a 6W le comportement des prix des biens con

somm~s par les cultivateurs. S'il y a eu une baisse de la neutra

bilitg des ressources agricules, celle-ci peut avoir d6couragg une
 

expansionde la production.
 

Deuximement, si les coflts r~els des intrants ext~rieurs
 

n~cessaires pour l'utilisation de nouvelles technologies ont aug

ment6, les memes effets nifastes auront lieu; r6ciproquement; une
 

r~duction des prix de ces intrants (par subvention, par exemple),
 

encouragera leur utilisation et augmentera donc la production totale.
 

Une comparaison entre les prix officiels aux producteurs du
 

ml et les prix urbains aux consommateurs, mesures au moyen de
 

1'indexe officiel des prix aux consommateurs (reproduits dans le
 

Tableau VII), indiqueque la rentabilitf relle du ml a diminug.
 

Les prix officiels aux producterus (voir Appendice I, Tableau 1),
 

ftaient de 12 CFA/Kg de 1960 R 1971-72; ils augmentarent jusqu'A
 

'22 CFA en 1974-75,et furent abaissis A 18 CFA en 1975 et 21 CFA
 

en 1976. En 1977 le prix officiel du ml a done augmenti de 75%
 

depuis le debut des annies soixante. Les prix des biens ayant
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le plus probablement U6 achetfs par les families rurales, mesurgs
 

d'apras les changements ide 1'indice des prix aux consomateurs 

urbains (vetements et meubles, par exemple) semblent avoir augmenta 

plus rapidement durant les annees soixante. Ceci indique une cer

taine dftfrioration des termes de l'6change entre le secteur agri

cole et les biens do consommation. La situation actuelle des prix 

n-Set pas claire; en gin~ral, apras 1973 on a assistg A des taux
 

d inflation des prix de biens de consommation sans precdentes,
 

et que les indices officiels ne refl~tent pas clairement.
 

Si nous portons notre attention, cependant, sur les donnies
 

de prix des c~r~ales de la Figure 1A (Prix du Mil, Divers Marches
 

Ruraux, 1968-1976), un scenario different apparait. Les prilc aux
 

producteurs r~els semblent bien avoir ftf en stagnation jusqu'a
 

la fin des annes soixante, oscillant autours et meme en-dessous
 

du prix officiel en 1968. Une hausse a cependant eu lieu en 1969
 

jusqu'A deux ou trois fois le niveau du prix officiel, et encore
 

plus haut en 1973 et 1976. Si ces chiffres de march6s ruraux.
 

donnent une bonne indication des recettes r~aisfes par les pro

ducteurs ou peut dire que pour un bon nombre d'annfes rfcentes,
 

les prix des cfrfales ont devancf les prix de la plupart des biens
 

de consommation non-alimentaire.
 

En ce qui concerne les intrants, le Tableau VIII pr~sente
 

1'6volution des prix de l'engrais, des insecticideq et de plusieurs
 

pi~ces d'6quipement agricole depuis le milieu des annes soixante.
 



TAIUL VII 

%sp_ Vol ti Tnecre- n( tonwtmer Prtcc- (or ) n i Atr icn I ho-er (M. 1]9511-100),Fid 2)ti-cancn 1kmily (Wise .1w 1961=100) In Ouwwidourou 
Illute Vnlt1 Indicco Itovens don Pri% I 1- Concnrmitino 1) Du N!novu~re Ordinuire C6libat-tre (Bise 1958-100) 

et 2) limilcCuroLcene (rPeq Hi 19610L00) 1 Orit_,idouwou 

1960 

1) Inuice CCnCral-1 
Overill Index 115 5 

At am-iit 't Ion-
FOO,! L M%r. 110 3 

Co..I rljbjc-
C,,=.' .%bles 150 0 

1961 

136.7 

124.1 

150 0 

1962 

138 9 

126.9 

150 0 

1963 

146.8 

128.8 

150.5 

19614 

149 ; 

121 9 

181 8 

1965 

148.4 

119 0 

181 8 

1966 

151.9 

128 2 

181 8 

1967 

146 1 

118.9 

181.8 

1968 

145.3 

111 4 

181 8 

1969 

156 6 

134.9 

181.8 

1970 

161.7 

142.2 

181 8 

1971 

1G5 1 

149 1 

181.8 

1972 

160.2 

148 5 

- 181 8 

1973 

-1 

172 4 

181 0 

181 8 

19714 

187 4 

208 5 

1a1.8 

Lril tins; 

Iti ttI.I i" rt-
Clt, 'in? 

LILric-
leccding 

100.0 

125 8 

141 1 

133.3 

191 5 

184.6 

122 1 

214 5 

171 3 

124.7 

111 9 

185 5 

112.4 

246.4 

194 9 

112.4 

244,3 

193.6 

112 4 

235 7 

198 7 

112 4 

238 4 

193.6 

115 5 

241 9 

192 6 

124.7 

245.3 

202 3 

124.7 

254 2 

211.9 

124 7 

254 2 

211 9 

124 7 

218 5 

166 0 

124.7-

206 0 

167 3 

147.3 

209.4 

186 3 
LA 

Il1IrLlure 121 0 155 1 150 0 158 5 151 1 152.4 162.5 158 8 159 5 156 0 151 2 151 2 176,1, 181.3 138 7 

t% l.i.."-nce 

LayLr-
IRsL1 

131 1 

9S 3 

188 9 

98.3 

199 4 

98 9 

221 3 

116 7 

229 3 

133.3 

226 6 

133 3 

222 8 

133 3 

222.7 

133.3 

224.7 

133 3 

230 3 

133 3 

233 5 

133.3 

233 5 

133 3 

200 2 

133 3 

193 4 

133 3 

201 

133.3 

L underin, 

'lY. i ZnL 
'e-1ch 

126 5 

122 1 

120 1 

147.7 

131 7 

148 6 

133 8 

147.3 

125 8 

146 6 

144 6 

145.3 

155 0 

143 9 

162 5 

143.7 

162.5 

143 1 

162 5 

142 1 

°'162 5 

143 9 

162 5 

14. 3 

164 7 

143 2 

164 7,c 

142.2 , 

101 2 

14. 8 

Distraction at 
visrellineoug 120 2 159 1 129 8 139 2 137 1 136.5 133 7 130 2 126 3 134 9 155 7 165.9 177 5 .173 3 183 8 

100 0 100 0 100 0 100 0 189 1 '198 1 189.1 221 6 221 6 221.6 221 6 221 6 221.6 221 6 221 6 

2) Incdicc CGn-ro.3-

OvrillhIndcc .. .. . . 114 4 117 2 125 6 128 9 129.8 136 4 138 3 139 5 141 7 143 6 156 7 

bOjrCZ ;Cpublique de haute Volta, Bulletin Mensuel d'Informtion Scatistique at Economique 



Table VII 

L'Evolurlon des Prix d'Entrants
 

Chanpes in Farm Input Prices
 

1973-74 1975-76 1976-77
1971-72 1972-73 1974-75
1966-67 1967-68 1968-69 1969-70 1970-71 


Enar-ls coton/ce-ealcs 
Fe-il irer cottmo/cerealq 

prix 1 l1'arrIvee Bobo
 49 2 52 4 - 
27 0 36 8 30 6 29.7 29.5 35 0 41 2 


(CEAlkg) 
dLlIvered cost, Bobo prix subventionn6 depuls 1972 - (351 (35) (35) (35) (35) 

subsidized price since 1972
 

quinctt6 d'iagrais
 
227 430 850 1.351 1,285 1,720 1,500 1,680 (1,800) - 

utillide (T) 

quantity used
 

2
 
InsetlLtdes 


392 420 450 473
 
prix AI'arrlvgea Bcho(F/) 375 352 337 346 391 


dLlivered cos. Bobo prix subventionni depuiS 1972 > (400) (400) (400)
 

subsidized price since 1972
 
quanrstt utilisfie 


83.000 120.000 118.000 132,207 139.200 170.700

quantity used 14,000 41,000 


PUIVLrisateur
 B
 
pulvar (Spray-best) (S D ) T15 T15 	Berthoud B B R 


Cosmos C C C C
 

prix de vLnte au cultivateur
 
7,500 7,500 7,500 7,500 8.800 9,000


selling price to farmer 10.500 10.500 6,500 


nbe appareils service
 
5,106 6.570 6,440


rmber In use 	 1.116 2,126 3.589 4.869 5,770 


3
 

Chtrrues
 
Plows
 

prix de vente au cultivateur
 
scLllng price to farmer
 

842H 6.000 ) 9.00019.600 (11.000)
 

TOH 4,000 1- (7,500)
6,o/6.400 


4.605
2.800 2,400 3,400 4,705 


numbLr of plows bought
 
nombre de charrues achetfs 1,747 1,829 


1 M61ange phosphate ammoniaque (20%) et sulfate emmoniaque (30%)
 

HixLure ammonium phosphate (20%) and ammonium sulphate (30%)
 

2Emulsion =ixte DDT/Endrine 450/120
 

Mixture DDT/Endrin 450/120
 

3

For OLn BH2M
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Le prix de l'engrais et des insecticides, subventionnis depuis 

1972, a clairement augmentg moins rapidement que les prix des csr

ales. Les prix de l'outillage agricole ont augmentS de fagon sub

stantielle mais, du moins jusqu'en 1975, moins Tapidement que-les
 

prix aux producteurs officiels ou estimes du mil.
 

Les donn~es examinges jusqu'a present ne se pr~tent pas a une
 

conclusion emphatique quand 4 la question de savoir si, du point
 

de vue de la production seule, leg prix des c~riales en Haute Volta
 

sont "trop bas". Les prix des c~r~ales ne semblent pas ^tre trop
 

bas par rapport aux prix des cultures d'exportation et aux esti

mations des cofts relatifs des intrants. Par rapport aux cnange

ments de prix des biens de consommation et des intrants agricoles, 

les prix des ciriales ont apparamment 6tg soumis A une hausse man

qu~e au cours de la derni~re d~cennie. Etant donna les faiblesses 

des donnies, on ne peut donner trop de poids A ces conclusions, 

mais elles indiquent qu'il y a en Haute Volta peu de preuves 

s~rieuses du contraire. 

4. Les Prix des Cirfales et les Salaires Urbains
 

On entend parfois dire que les prix des c~riales sont trop
 

faibles dans le sens de la justice conomique et de la r~partition 

des revenus. Les autres participants de l'fconomie monitaire, 

en particulier les salarigs urbains, tirent parat-il un plus 

grand avantage de la croissance gconomique que la masse des 

nicessiteux ruraux. 
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Du point de vue de l'analyse, l'utilisation d'une poliiique de
 

pric des, cfrfales en 'tant qu'instrument de politique des revenus
 

comporte des inconvenients~s6rieux. Les changements de'prix en

tratnent d!importantsochangements deproduction. Par ailleurs, on
 

ne sait pas exactement non plus qui b~neficie le plus d'une hausse
 

des pgix des'c6riales; il se peut que les fermiers les plus-impor

tants contribuent pour des parts plus que proportionnelles .,,la"
 

production commercialisge et regoivent ainsi des b~n~fices plus
 

que proportionnels. II se peut aussi, comme beaucoup le pretendent, 

que les marchands reqoivent des profits'extraordinaires. Ceci 

irait bien s~r contre le but de justice 6conomique. Finalement, 

une hausse efficace des prix aux producteurs entratnera une aug

mentation de la production cgr~aliare, qui ne pourra: etre vendue 

aux consommat'eurs quIA un plus bas prix d'6quilibre (probablement 

beaucoup plus bas en raison des tras basses 61asticitgs de la 

demande par rapport au prix), stockie ou exportge. Du'point de vue 

de la justice 6conomique, les effets d'une hausse du prix au pro

ducteurs d6pendront de qui consomme les c6r~ales, et de qui pale 

le cOft des operations de soutien du prix, et de la distribution 

des tevenus des marchands de c6reales. Si, par exemple, le soutien 

des prix est finance par une diminution des prix accord6s aux pro

ducteurs d'arachides et de coton, il se peut que l'effet de justice 

6conomique soit neutre, bien que l'effet de production soit claire

ment une rzallocation deg ressources des cultures d'exportation en
 

faveur des cultures vivriares.
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Quoi qu'il en soit, 4eo donn~es disponiblesebe fournissent
 

aucune preuve empirique que les salarfe's urbains soient avantages
 
00 

par rapport aux vendeurs de cgr~ales. Ile salaire minimum lgal
 

urbain qul est assez reprfsentif, est demeurfi inchang6i de 1960 4
 

1969 et n'augmenta que d'environ,50% jusqV'en 1975 (47 CFA/heare). 

Les prix 6fficiels du mil et du sorgho augmentarent de plus de 5JI 

durant la mime pgriode,,'et les pr3xofficiels du riz 64ient encoi
 
0 0 0 

plus soutenus, (voir Annexe I, Tableau 1). Le probJ me d'un avan

tage in~gal semble de manifester surtout pour les cultures d'expor
 

tation. ,Lei producteurs-'de coton et d'arachides ont requ des aug

mentations de prix relativement rgduiees durant les quinze dernitr
 

annes, si 'on en juge d'apr~s les prix aux producteurs officiels
 

Come on le voit d'apres le Taleau 1 de I'Appendice I, le prix 

,des arachides a augment6 de'fagon tras modeste apres 1958, et a 

en fait diminue vers la fin des annges,,soiante% 'Vers le xilieu de
 

des,annges soixante-dix, ces prix ne depassaient que de deux-tiers
 

19s Prix du d~but des annees soixante. Le prix du aoton a stagni
 

ou a diminud pendant une quinzaine d'ann669,sde 1959 A 1973, et,
 

ne fut alors augmente que de 20%.
 

05 

5. Une'Comparaison aux Prix des Pays Voisins
 

On peut se servir d'un autre critare pour sjuge dqe la justasse
 
VD 4' 

des niveaux des prix en les comparant 'avec ceux des pays voisins."
 
S0
 

La Figure 4 pr~sente le graphique de ces differences. Les prix,
 
fo u
 

officiels en Haute Volta iont St plus s-Outenus qua ceux du Mali
 



Figute 4 

Comparaison des Prix au Producteur du Hil et du Sorgho entre Haute Volta 
et autres Pays, zoLs forme do Rapport 

Inter-country Ratios of the Producer Price of Millet and
 
Sorghum in Upper Volta and other Countries
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Figure 4 (continued)
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.5 
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60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
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2.0
 

1.5 

Upper Volta/Chad 

* 	 In Niger the average of millet and sorghum prices.
 

Au Niger prix moyen du mil et du sorgho.
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pendant presque toute la p~riode 1960-74. Apras 1974, les prix
 

voltalque tomb~rent par rapport aux prix Maliens; de 1975 A 1977,
 

les prix officiels ont 6tS substantiellement plus bas en Haute Volta
 

qu'au Mali, pour la premiare fois depuis une vingtaine d'annaes.
 

Ii semble qu'une tendance similaire existe en ce qui concerne
 

les prix du mil Niggriens. Au dibout des annges soixante, les prix
 

officiels voltalques ftaient environ deux fois plus flev~s que ceux
 

du Niger. Apr~s 1970 les prix des deux pays eurent un comportement
 

comparable, mais apras 1973 les prix Nig6riens du mil d~passaient
 

ceux de la Haute Volta.
 

Puisque nous avons par ailleurs 6tabli que les prix r6ellement
 

r~alis~s par les vendeurs de mil depuis 1970 ont g6ngralement 6tg
 

plus 6lev~s que les prix officiels, ces comparaisons entre prix
 

officiels n'ont qu'une pertinence relative, mais elles donnent tout
 

de mgme une idle g~n~rale des faits. Pour autant que l'on puisse
 

considirer les prix aux producteurs officiels comme indiquant lea
 

intentions du gouvernement, on peut conclure que les autoritfs
 

voltalques ont montrg une plus grande hsitation A augmenter les
 

prix aux producteurs que ne l'ont montre celles des pays voisins.
 

Une camparaison entre les prix officiels du mil en Haute Volta et
 

au S~n~gal, oi ceux-ci sont A present, - comme ils l'ont toujours
 

et6 - nettement plus glev~s, reforce cette conclusion. Une com

paraison avec le Tchad, cependant, mane A des conclusions opposfes.
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D. La Fluctuation des Prix
 

Beaucoup de personnes partagent en Haute Volta l'avis que la
 

fluctuation des prix, inter-annuelle (d'une annie a l'autre) et
 

intra-annuelle (saisonniare), est substantielle et constitue 1'un
 

des facteurs majeurs dicourageant un accroissement de la production
 

par les cultivateurs.
 

Ii n'est pas surprenant que dans les circonstances voltalques,
 

les prix escillent d'une annie A l'autre. La pluviomitrie est
 

irr~guli~re, et celle-ci si trouve -tre le diterminant principal
 

de la taille de la r~colte. La production commercialisie aura des
 

variations probablement encore plus contrast~es que la production
 

elle-meme, et puisque la demande est relativement in6lastique, ces
 

fluctuations de l'offre entratnent d'importantes oscillations des
 

prix des cgr~ales.
 

Les variations de prix saisonni~res dans un pays comme la
 

Haute Volta devraient aussi etre assez prononc~es, pour les raisons
 

suivantes : mauvaise integration du march6, peu de capacitg de
 

stockage en-dehors de la ferme, et le fait que le capital est
 

tras cofteux.
 

En raison du manque de donnfes sur les prix rgellement r~alisfs 

par les producteurs, il est difficile de confirmer l'hypothese que 

les fluctuations inter-annuelles et intra-annuelles ont une grande
 

amplitude. En fait, on ne sait pas exactement quelle unit6 de
 

mesure utiliser. Le Tableau 3 de l'Annexe I dfcrit le comportement
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des prix relev~s pour le mil ' Ouagadougou et i plusieurs march6s
 

ruraux pour plusleurs annes. On remarque une tendance marqude A
 

la hausse pour les prix du mil A Ouagadougou, au moins jusqu'en
 

1974, ce qui peut reflter les effets d'ure decade de pluviomitrie
 

faible et, en 1973 et 1974, d'une s~cheresse s6vare. La diffkrence
 

de prix la plus prononcge entre les hauts-points de deux annes
 

consicutives est observfe pour 1973, lorsque le niveau maximum des
 

prix repr~sentait une augmentation de 27% du maximum de 1972. Dans
 

le reste des cas les fluctuations de prix inter-annuelles ne sem-


I
 
blent pas particuliarement prononcges.
 

Quoi qu'il en soit, dans les dMbats sur la commercialisation
 

et la politique des prix, l'attention s'est port6e sur les fluc

tuations saisonniares plutSt que sur les oscillations inter-annuelles.
 

L'analyse suivante, extraite d'un rapport de I'U.S.-A.I.D.,
 

est typique :
 

"La cause premiare du problme (deficits alimentaire)
 
reside dans les politiques du gouvernement datant d la 
p~riode coloniale et poursuivies par la suite. En ce 
qui concerne le coton et les arachides, des march~s 
solides furent mis en place et des prix attrayants 6ta
blis. Ces cultures particuli5res recevaient le b~n6fice
 
de la recherche, des services d'encadrement, du credit,
 
des intrants de production et de l'assistance finan
cire frangaise. Aucun effort comparable n'6tait
 
dirigg vers les cultures vivriires, apparamment par
 
suite de la supposition que les cultivateurs n'avaient
 
pas besoin d'encouragements pour produire suffisamment de
 

iLes donnfes de prix pour le riz, qui ne sont pas reproduites
 
ici, montrent 6galement une nette tendance A la hausse durant la
 
d6cennie 1967-1976, avec des augmentations encore plus notoires en
 
1975 et 1976. Les mouvements d'un maximum i l'autre ou d'un mini
mum au prochain oscillent apparamment A l'intirieur d'une band
 
aEsez 6troite
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denries. L'exp~rience r~cente a cependant montr6
 
que ceci n'a pas toujours 6t6 le cas. La comner
cialisation des cultures de subsistance appartenait
 
A de petits commergants qui tiraient parti des
 
fluctuations saisonni~res extremes des prix.
 
Chaque annie, pendant les quelques mois pric6
dant l'unique r~colte annuelle, piriode qu'on
 
appelle la "soudure", les denr~es sont rares ou
 
entiirement 6puis~es. Les prix des cgrgales sur
 
les march~s locaux, s'il y en a A vendre A cette
 
ipoque, sont extr~mement 6lev6s. Ii n'est pas
 
rare de voir les prix des cr~ales aller de 8
 
CFA/Kg A la r~colte a 40 CFA/Kg ou plus pendant


I

la soudure."


On volt donc sans grande surprise que, quand I'OFNACER fut 

6tabli en 1971, l'aplanissement des fluctuations saisonniares de 

prix alt 6t6 sa mission principale. Les fonctions de cette agence 

cr~aliare 6taient : la suppression des dficits c6raliers r~gio

naux; l'amflioration de la situation en p6riode de soudure entre 

les r~coltes; la stabilisation des prix pendant l'ann~e; et la 

constitution d'un stock national de cgrgales. 

Cette observation que les prix oscillent de fagon saisonniare
 

par plus de 400% est souvent r~p~t~e dans les publications publi

ques et privies sur les problames voltalques de prix et de commer

cialisation. Ii se peut que des fluctuations aussi nmples se pro

duisent a l'occasion, mais il est peu probable, si l'on en croit
 

les donnges dont nous disposons, que ces fluctuations solent habi

tuelles. Le Tableau IX indique les prix minimum et maximum
 

iFrank Ellis, "Report on the West Africa Grain Stabilisation
 
Project," (AID), mai 1972, roneo.
 

I 
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(exprim~s pour des quantit's 6quivalentes A 100 kg) pour tous les 

marches et toutes les annies pour lesquelles notre groupe ait pu 

obtenir des donnees. Le tableau indique 6galement la volatilitf 

saisonniare des prix mesur~e au moyen de deux statistques con

ventionnelles : le coefficient de variation et le rapport du prix 

maximum au prix minimum pour toute l'annfe.I Le Tableau X prfsente 

une re'partition de fr6quence des rapports prix maximum/prix mini

mum. La Figure 5 montre les variations saisonniares des prix du 

mil A Ouagadougou, la plus longue s6rie de prix du mil dont nous 

disposions actuellement. 

Les resultats suivants se dfgagent de ces donnfes
 

1. Les prix atteignent g6nfralement leur apogee en juillet,
 

au plus fort de la saison des pluies, au milieu de la priode de
 

soudure. Le mois oi les prix sont au minimum varie considdrable

ment; comme on pourrait s'y attendre, c'est g~n6ralement le point
 

culminant de la periode des r6coltes - d~cembre ou janvier.
 

2. Comme le Tableau IX l'indique, l'amplitude du mouvement
 

des prix n'est pas aussi grande que l'opinion commune le suggare. 

Sur plus de la moiti6 des marchfs, la hausse des prix 4tait de 

moins de 80,.. Sur 6% des march~s seulement cete hausse a d~passi 

130%. A Ouagadougou pendant cette periode de 15 ans, aucune hausse 

de prix intra-annuelle n'a dfpassf 130Z. 

1On obtient le coefficient de variation en divisant la dfvia
tion standard par la moyenne arithmetique de la s~rie annuelle de
 
prix.
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Table IX 

Varlitt.ats In Hilet Prices on the Same 'Itr~ct Within Ole Year (CFA/O0 kz) 
Virlations innuel'eq den Prtn du .411 qr uvigt-t-c rehF (rcA/fll k 

ST) DE1 

MA VE. 	 EA-1 MEAN ST) DEV ECART TYPE .AXI%n Z INCREASZ 

MARCH E A4%EE 4UJM MAXIHU'I MOYENNE ECAPT TYPE tOYEP4E 'ii'4i'iU' I UAUSSE 

OUACADOLCOU 	 62 1800 3300 2675 0 359 61 1344 1 833 83 3 
63 2000 3400 2550 0 405 64 1591 1 700 70 
64 1900 3000 2475 0 304 14 1229 1 579 57 9 
65 1900 2900 2291 7 328 79 1435 1 526 52 6 
66 1900 3100 2608 3 350 22 1343 1 632 63 1 
67 2200 3200 2713 3 321 85 1186 1 455 45 5 
68 1600 2800 2033 3 398 48 1960 1 750 75 
69 1867 3650 2812 5 527 95 1875 1.955 93 5 
70 2600 3900 3200 0 351 62 1099 1 500 50 
71 3000 4900 3991 7 651 51 1632 1 633 63.3 
72 2700 5800 4075 0 802 41 1969 2 148 114 8 
73 3400 7600 5991 7 1295 80 2163 2 235 123 5 
74 3600 7900 5775 0 1263 60 2188 2 194 119 4 
75 2500 5700 4441 7 1187 40 2673 2 280 128 
76 3600 7000 5100 0 1029 60 2019 1 944 94 4 

2100 244 95 1166 1,316 3116
MANGA 	 62 1900 2500 

63 2200 4000 2883 3 578 14 ,2005 1,818 81 8
 

YAXO 	 62 1500 2300 1848 6 262.07 .1418 1,533 53.3
 
63 1566 2500 2034.7 308,43 .1516 1,596 59,6
 

TOUOQU 	 62 1000 1600 1325 0 191,29 .1444 1,600 60
 
S)fDOUCOU 62 1000 1500 1233.3 178.11 .1444 1.500 50
 

KAYA 	 62 1400 1600 1475.0 86 60 0583 1 143 16 3
 
63 1StsO 3200 2237 5 464 72 .2077 2 133 113 3
 

DOM1 	 62 700 1500 1058 3 277 84 2625 2.143 114 3
 
63 1250 2000 1537 5 294 75 1917 1.600 60
 

FADA N'GOURMA 62 1400 2200 1800 0 381 39 2119 1.571 57.1
 
OUAZGOUYA 62 1500 2800 2187 5 423 26 1935 1 866 86 6
 
BOBO 62 1200 2000 1808 3 235 33 1301 1.666 66 6
 
KOUDOUG01 62 2000 3200 2425 0 546 27 .2253 1 600 60
 

KOUIzA 68 1100 1500 1266.7 130.27 .1028 1 250 25
 
TENICODOGO 69 1800 3000 2333 3 398.48 1708 1 667 66 7
 

73* 2600 3700 3085 7 367 10 1190 1 423 42.3
 
76 2060 5150 3723 9 1190 40 3197 2 500 150
 

POUETLCA 76 1440 6180 3510.0 1644 40 4685 4 292 329 2
 
GAPRAGO 76 2680 5150 3488 3 939 64 .2694 1 922 192 2
 

76 255u 4700 4064 4 759 06 1868 1.843 84 3
 
KAJALA 76 2550 5830 4233 9 1067 70 2522 2 286 128 6
 
PAU WYA. 76 2550 5640 4232 2 1061 30 .2508 2.212 121.2
 

Pa 


Seven months Jule - December
 

Sept mole Juin - d'Cembre
 



Table X 

Increase of Maximum price Over Minimum Price
 
Augmentation du Prix Maximum par Rapport auPrix Minimum
 

Increase Number of Instances 
% Total 

All Markets 
Tous les March6s 


0 
2.8 
0 
2.8 
8.6 

22.8 

11.5 

2.8 
11.5 

8.6 
0 

11.5 
11.5 
0 

2.8 


2.8 


100 0 


Ouagadougou 


0 
0 
0 

-0 

13.3 

13 3 

20.1 

6.7 
6.7 


13.3 
0 

13.3 
13.3 

0 

0 


0 


100.0
 

Z Cumulati 
Z CumulatifAugmentaLion 

less than 10% 
moins de 
10.1- 20% 
20 1- 30Z 
30 1- 40% 

40 1 - 502 

50 1 - 60% 

60.1 - 70Z 

70 1 - 80% 

80.1 - 902 

90.1 - 100% 
100.1-110% 
110 1-120Z 
120.1- 130% 

130.1- 140Z 

140.1- 150% 

ver
 
lus de 150% 


Nombres 

All Markets 
Toub les Marches 


0 
1 

0 
1 

3 

8 

4 

1 

4 

3 

0 
4 

4 

0 

1 


1 


35 


de Cas 

Ouagadougou 


0 
0 
0 
0 
2 

2 

3 

1 

1 

2 

0 
2 

2 

0 

0 


0 


15 


All Markets 
Tous les Kirch6s 


0 
2.8 
2.8 
5.6 
14.2 

37.0 

48 5 

51.3 
62.8 

71 4 

71.4 
82.9 
94.4 

94.4 

97.2 


100.0 


Ouagadougou
 

0 
0 
0 
0 

13 3
 
26.6
 
46.7
 
53.4 
60 1
 
73.4
 
73 4
 
86 7
 
100 0
 
100.0
 
100 0
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3. Le degr6 de volatilitf semble avoir 6t& plus haut pour les 

marches ruraux que pour Ouagadougou. Nous suspectons que cela est 

dO davantage A des mithodes de recueillement des donnfes qu' des 

differences structurales vritables. Les donnges de prix A Ouaga

dougou sont relev~es par des agents mieux formes et plus experi

ment~s, avec des contr6les plus stricts, que'les donn~es des 

marchis ruraux.
 

4. Ii semble que les prix soient devenus plus volatiles depuis
 

1972, bien que cette tendance ne soit pas tras prononc~e, voir Figure
 

Figure 5).
 

E. Les Problemes de Politiques des Prix
 

Toute politique des prix cfrgaliers cr~e certains problmes
 

pratiques : pr~voir le calendrier de l'annonce des changements de
 

prix, le traitement des differences regionales entre les couts de
 

collecte du grain; les procedures et r~gles de base pour les prises
 

de d~cisions concernant les echangements de prix, la diff~rencia

tion des prix entre differentes c~reales, et l'administration des
 

prix des importations d'aide alimentaire. Ces questions sont rela

tivement mineures, subordonnfes qu'elles sont aux deux questions
 

de base de la stabilisation des prix c~r~aliers et du niveau
 
I 

Onfral de 'ces prix. Elles ont nfanmoins une certaine importance
 

et sont abordfes une A une ci-dessous.
 

a. Le Choix du Moment. Le gouvernement annonce gfng

ralement les changements de prix en novembre ou en d~cembre, au
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dibut de la nouvelle ricolte, (voir Appendice IV, pour les dates
 

d'annonces pendant les derniires annes). Cette pratique est sou

vent critiqude sous le pr~texte qu'elle est trop tardive pour agir
 

sur les dicisions de production. Etant donni le peu d'effet que
 

ces prix ont eu sur les producteurs jusqu'A present, cette critique
 

est de caractare plut~t acadimique. Le principe, cependant, est
 

douteux. Le but de la politique des prix devrait d6terminer le
 

moment oa les prix sont annoncis. Si ce but est de soutenir le
 

prix au producteur au-dessus du prix au marchi parallle de faqon
 

A encourager la production, l'annonce devrait en effet avoir lieu
 

avant les semis, au printemps, (dans ce cas, bien entendu, l'agence
 

de soutien des prix doit disposer des ressources et de la capacitf
 

de stockage n~cessaire pour acqugrir la totalit6 du grain offert
 

ce prix). Si, d'un autre c6t6, l'objectif est la stabilisation
 

saisonniare des prix, il devient alors approprig d'annoncer le prix
 

apres que l'on connatt le volume de la r~colte - c'est A dire, en
 

automne. Dans ce cas, le prix peut etre 6tabli A un niveau pouvant
 

etre soutenu, en pleine connaissance du volume de la ricolte et
 

des ressources disponibles pour cette politique de soutien.
 

b. Les Differences R4gionales de Frais. Les cofts de
 

production du grain varient d'une r6gion a 1'autre, les distances
 

jusqu'aux march6s varient 6galement ainsi que la facilitS du
 

transport. La politique du gouvernement voltalque a consistg A
 

subventionner~les producteurs A costs plus ilev6s en demandant
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aux acheteurs officiels d'offrir un prix officiel unique sur l'en

semble du pays. Les subventions des frais de transport 	accord~es
 

aux r~gions les plus lointaines n'fliminent pas lea diff6rences
 

entre lea frais de manutention; les autres frais (sacs, insecti

cides, etc.) sont aussi plus Rleves, et les subventions de frais de
 

transport peuvent donc ne pas suffire A couvrir les v~ritables
 

differences de cost.
 

Une subvention de ce genre soulave des questions de cofts
 

gconomiques (en p~nalisant les producteurs des r~gions les plus
 

productives et les mieux situ6es), et d'avantages sociaux possibles
 

(en favorisant les producteurs des rfgions n~cessiteuses). On n'a
 

actuellement pas assez de connaissances sur l'ordre de grandeur de
 

ces subventions et frais, ni sur de qui est avantag6, pour pouvoir
 

proc~der A une analyse s~rieuse de ce problame. II est clair
 

cependant que cette question de subvention cree des problames pour
 

lea agences officielles s'occupant de commercialisation, en parti

culier 1'OFNACER. C'est l'un des facteurs qui provoquent les
 

6normes deficits de I'OFNACER. En effet, puisque celui-ci doit
 

offrir le prix aux producteurs officiel et revendre ce meme grain
 

au prix aux consomateurs, il doit absorber les pertes encourues
 

par l'achat de grain provenant de zones lointaines et insuffisam

ment couvert par les subventions cout du transport.
 

c. 	La Diff~renciation des Prix. -La fixation officielle
 

,
des prix ne tient pas compte des diff6rences de qualitf. Enfait'


en Haute Volta, le m~me prix s'applique aux trois c~r'ales
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principales (le mil, le sorgho et le mals). Les prix au marchg
 

parallale'varient, cependant, quelquefois de maniare appriciable
 

De plus, les prix'sur le marchg varient largement d'apras les
 

differences de qualit6 de chacune de ces cirfales. L'6tablissement
 

de prix tr~s simples et g~ndraux, face A une structure de prix de
 

march~s extremement complexe, ne manque pas de crier des diffi

cultis sirieuses pour l'ex~cution de toute politique des prix.
 

d. Les Prix d'Importation.
 

Au cours des derniares annes, un total de 60.000 tonnes
 

d'aide alimentaire ont pgnxtr6 en Haute Volta. Ces quantit~s sont
 

appriciables par rapport au volume total commercialis6. Certains
 

donateurs prifaraient que ces denrges soient distributes gratuite

ment aux populations frapp~es par la s~cheresse, ou qu'elles soient
 

vendues au prix du marches parallale de fagon A ne pas trop
 

abaisser le prix aux producteurs. Ce n'est pas ce qui s'est riel

lement passe, et les cirgales import~es furent vendues A un prix
 

bien en-dessous de leur coUt et du prix des cirgales voltaiques
 

semblables. Les estimations pour 1972 sont prgsentges dans le
 

Tableau XI. Pendant cette piriode le sorghc local se vendait A en

viron 25 CFA/Kg. Le r~sultat de ce dispositif de prix fut donc de
 

proc~der A une subvention substantielle des consommateurs de c~r~ales.
1
 

iLes autorit~s voltalques (et niggriennes oa le m~me problame
 
eut lieu), pr~tendirent que le sorgho amgricain 6tait moins demand4
 
sur les marchgs locaux, ce qui justifie le plus bas prix auquel il
 
6tait vendu.
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Table XI. Price of U.S. Sorghum in Upper Volta, 1972.
 
Prix de Revient de Sorgho Am6ricain en Raute Volta, 1972.
 

1. Price per ton, sacked, U.S. port ($19) 
Prix par tonne en sac f.o.b depart Etats-Unis ($49) 

12,250 CFA 

2. Ocean Freight, c.i.f., per ton Abidjan ($40) 
Transport Maritime, c.i.f., ($40) par tonne Abidjan 

10,000 

3. Transport Cost, Abidjan - Ouagadougou 
Transport Abidjan - Ouagadougou 

10,050 

4. Miscellaneous cost (port charges, loading, l
Frais divers (frais portuaires, chargement, 

chargement, pertes et d~chets) 

osses) 
di

2,700 

Cost, delivered OFNACER 
Rendu Magasin OFNACER 

Selling price
 
Prix A la vente
 

SOURCE : I. Pattison, Conseiller A l'Etude de 1'Entente sur les CUrfales).
 
Une Brave Analyse des Quelques Probl~mes Relatifs aux Programmes
 
de Stabilisation des Cgrgales du Haute Volta et au Niger, (Mimeo,
 
1975, p. 24.
 

e. La Structure des Prix. Le contr6le officiel des prix
 

requiert la possession d'estimation ditaill~es du coft d'achemine

ment du grain du producteurlau consommateur. C'est sur la base de
 

ces estimations que les structures de prix (baremes) sont itablis
 

Dans le cas voltalque, cependant, comme c'est g~nfralement le cas
 

dans cette r~gion, il y a peu d'ftudes de base des cofts; celles
 

qui sont faites deviennent rapidement demod~es, et l'ftablissement
 

de certains autres prix du bar~me est souvent plut~t une question
 

de nigociation que d'estimation des'couts reels.
 



- 77 -


Le bargme actuel est presente en Appendice IV. Th~oriquement
 

le prix au consommateur est obtenu en ajoutant ces coGts au prix
 

officiel au producteur. En rgalitg il semble que le prix aux con

summateurs sont 6tabli presque invariablement sans aucun 6gard pour
 

le coat et1'agence de commercialisation absorbe les frais, c'est
 

A dire, encourt des dificits.1
 

L'expgrience de 1974-75 donne un excellent exemple. L'OFNACER
 

recommanda un prix aux consommateurs de 37 CFA/Kg pour couvrir ces
 

frais, ce qui fut mis en pratique. Le gouvernement, cependant,
 

inquiet de 1'effet de ce prix sur les consommateurs, le r~duisit 

quelques mois plus tard A 32 CFA/Kg - un niveau insuffisant pour 

couvrir les frais de 1'OFNACER. Les barames sont en g~n~ral 

rigides et ne couvrent pas les frais d'un ou plusieurs agents de 

commercialisation. Lorsque les O.R.D. s'occupaient de la commer

cialisation des cirgales de fagon intensive, (1974-75), un bon 

nombre d'entre eux d~couvrirent qu'ils opgraient A perte, meme 

quand ils ne tenaient compte que des couts variables. Les cofts 

directs de certains intrants (par exemple, les sacs) 6taient fixes 

trop bas dans le barame.2 La marge entre le prix d'achat officiel 

1L'OFNACER a eu en 1973, par exemple, un d~ficit de 128 millions
 
CFA, du surtout, il semble, A la vente A perte de c~r~ales importges 
de France et du Ghana. En 1974, ce dficit atteignit 216 millions CFA 
A la suite de 1L commercialisation de grain local. En 1975 le dficit 
s'4levait A 38) millions, causg par la vente de 18.000 tonnes de 
c~r~ales locales.
 

2Par exemple, un sac qui coGtait 19 CFA A Ouagadougou en 1974, 
coatait 200 CFA livre A Karn. Le barame 6troit pourtant bas6 sur 
le prix du sac a Ouagadougou. 
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et le prix de vente ftait certainement insuffisante pour couvrir
 

les frais des O.R.D., qui itaient substantiels.
 

f. 	Les ProcEdures de Prise de Decision
 
et les Rgles de Base.
 

Les dicisions de prix sont normalement prises par des conseils
 

interministiriels, A la recommandation de 1'OFNACER. Ii existe,
 

de surcroit, un certain nombre de commissions sur les cir~ales et
 

sur les prix qui se r~unissent de fagon irr~gulidre. Le gouverne
 

ment a cr6 plusieurs groupes d'itude qui doivent formuler des
 

recommandations pour une politique g~n~rale de commercialisation.
 

Ii existe plusieurs problames en ce qui concerne les proce

dures de prise de decision. Ii n'y a que peu d'6tudes de base et
 

done peu de donnges solides sur lesquelles on puisse fonder des
 

decisions. La derniare 6tude qui estimait les couts de production
 

dans des r~gions diff~rentes et de la gestion des ventes eut lieu
 

en 1972, (le Rapport Storm). Ii n'existe aucune 6tude dftaillie
 

des besoins en intrants et des costs pour une culture par rapport
 

aux autres Ii n'y a pas non plus d'6tudes sgrieuses de la stru

ture des marches cgraliers et de leur fonctionnement, des marges
 

de commercialisation, etc. Les decisions de base doivent donc etre
 

prises avec peu d'informations solides.
 

Deuxiamement, il y a une p6nurie gin~rale de main-d'oeuvre
 

formie, et des p~nuries tras s~vires de personnel disponible pour
 

la production des intrants - notes, mmorandums, analyses sp~ciales
 

de politique, etc. - qui sont essentiels A la formulation de
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politiques raisonn6es. Le peu de renseignements qui existent ne
 

sont donc pas toujours signals A l'attention des responsables de
 

la politique. Ii y a 6galement peu d'analyse 6conomique consacr~e
 

aux contre propositions possibleg. L'OFNACER, par exemple, n'a
 

pas toujours &t6 en mesure de produire un soutien analytique du
 

ses recommandations de politique. Des ragles de base explicites
 

pour les changements de prix n'ont pas requ beaucoups d'attention.
 

g. La Stabilisation des Prix. Au cours des discussions
 

de politique 6conomique, on fait r6f~rence A une stabilisation
 

intra-annuelle (saisonni~re) des prix c6r~aliers, et A une stabi

lisation inter-annuelle (d'une annie A l'autre) de ces prix.
 

L'OFNACER, cependant, n'a apparamment aucun mandat en ce qui con

cerne la stabilisation inter-annuelles; le d~cret d'aprgs lequel
 

l'office fut cr6 ne mentionne que la stabilisation intra-annuelle.
 

De toutes fagons, vu sa presence limitge dans le march6, 1'OFNACER
 

n'est pas encore parvenu A entreprendre un effort de stabilisation
 

sgrieux. Nous consid~rerons plsu loin certains problames qui
 

relivent de la stabilisation des prix.
 

h. Le Niveau des Prix. Comme nous venons de l'indiquer,
 

l'61ment de base de la politique gouvernementale des prix a con

sist6 en la protection des int~r~ts des consommateurs. C'est l'in

fluence qui s'est fait le plus fortment ressentir sur le niveau
 

des prix des cgr~ales. SI Von en juge d'apras le pass6, l'6ta

blissement d'un bas niveau de prix des cgrales pour les
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consommateurs a requ la plug grande priorit6. La vente d'aliments
 

importis A un bas prix et la r6duction du prix officiel aux con

sommateurs de 37 A 32 CFA/Kg en 1975 constituent d'excellents
 

exemples.
 

Le gouvernement est parvenu A offrir de meilleurs prix aux
 

producteurs officiels pour certaines cultures pendant les derniares
 

annes en permettant A 1'OFNACER d'accumuler de gros deficits
 

opgrationnels. Etant donn6 que I'OFNACER n'absorbe qu'un petit
 

volume a'achats locaux, les seuls qui aient bgnifici6 des deficits
 

de 1'OFNACER ont 6t6 les consommateurs du grain commercialis6 A
 

perte par cette agence.
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IV. 	LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE DE COMMERCIALISATION ET DES PRIX:
 
CHOIX ET CONTRAINTES
 

A. La Politique de Commercialisation
 

Dans le domaine de l'organisation de la commercialisation, le
 

gouvernement de la Haute-Volta a le choix entre trois orientations
 

gingrales.
 

1. Ii peut conserver l'organisation de commercialisation
 

cgrgaligre actuelle en y apportant quelques changements mineurs,
 

c'est-A-dire un gouvernement ayant le monopole l~gal de l'achat
 

et de la vente par l'interm'diaire de marchands priv~s agissant
 

en tant qu'acheteurs agr~gs, la majeure partie des transactions
 

ayant lieu dans le secteur non officiel ou "traditionnel"
 

Les inconv~nients de ces arrangements ont itg dfcrits aupara

vant.
 

a. Du point de vue de 1'organisation ou de la politique meme,
 

ce systeme n'est ni chair ni poisson. C'est un croisement de sys

tames publiques et priv~s de commercialisation avec certaines des
 

caract~ristiques ind6sirables de chaque 61ment. Ii ne fonctionne
 

qu'en permettant aux marchands priv~s ou "traditionnels" de commer

cialiser des c~r~ales en marge de la loi.
 

b. II manque de prot~ger le cultivateur efficacement puisqu'il
 

d~courage 1'entr6e libre dans le n6goce. La concurrence entre ache

teurs, qui est l'un des moyens de prot~ger les cultivateurs de 1'ex

ploitation, est d6courag~e mais aucune alternative n'existe. L'une
 

des justifications principales de 1'intervention de 1'etat dans la
 

commercialisation est l'inggalite pr~sum~e du pouvoir de nfgocia

tions entre les cultivateurs et les marchands priv~s. En fait, tras
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peu d'action positive est prise pour remidier A ceci dans le cadre
 

des dispositions prisentes. Une petite portion seulement de la
 

production locale est achetge au prix officiel par les agences
 

d'6tat Les achats sont en grande partie toujours faites par les
 

commergants priv6s. En fait, le r6sultat des politiques actuelles
 

est probablement davantage un affaiblissement de la position des
 

paysans que son renforcement. Etant donn~s les risques et incer

titudes de l'ambiance officielle, le prix que le commerqant demande
 

pour ses services est probablement plus 6levg qu'il ne le serait
 

autrement, et la pratique d'accorder des licences A certains ache

teurs cr~e des monopoles artificiels (ou plus exactement monopsones).
 

c. D'une perspective A plus long terme, les dispositifs ac

tuels de comnmercialisation n'encouragent pas, peut-etre meme ne
 

permettent pas, une amelioration de la qualitg du commerce priv6,
 

qui pourrait Svoluer sur des voies 6conomiques et techniques plus
 

complexes et plus modernes si les commergants et le commerce privg
 

se trouvaient dans une position moins ambigUe.
 

d. Ii existe A present une division ambigu*e des responsabili

t~s administratives, la responsabilit6 de la commercialisation 6tant
 

revendiqu~e A la fois par 1'O.F.N.A.C.E.R., la C S.P.P., les O.R.D.,
 

la S.O.V.O.L.C.O.M., etc... chacun 6tant lui ou elle-meme l'instru

ment de commercialisation d'un minist~re different - Commerce,
 

Finances, D~veloppement Rural. Cette dffinition nfbuleuse des
 

responsabilit~s provoque une division considerable d'6nergie bureau

cratique, trouble l'esprit des paysans et rend l'ex~cution de la
 

politique de commercialisation g~neralement plus difficile.
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2. La deuxiame alternative est le mouvement en direction
 

d'un plus grand contr6le itatique. La plupart des recommandations
 

actuellement dibattues en Haute-Volta conseillent cette politique.
 

Les directives gouvernementales pour l Plan de Dgveloppement de
 

1977-1981 , par exemple, affirment que:
 

" Les O.R.D. continueront 1 avoir le monopole des achats
 

primaires des cultures vivri6res, et ce monopole sera progressive

ment 6tendu aux cultures de rente. La commercialisation et 1'ex

portation de ces produits seront progressivement configes aux
 

organisations de l'Etat."1
 

a. Pareillement, la Sous-Commission A la production agricole
 

d6clare que:
 

De fagon A garantir un prix acceptable pour les productions
 
ruraux (de cgrgales) une politiqle de monopole est n~cessaire.
 
Ce monopole peut -tre 6tabli A n'importe quel niveau. La mise
 
en place d'un monopole d'achat qui offrirait un prix officiel
 
minimum aux producteurs au niveau de la collecte primaire est
 
trop difficile en pratique, en raison de la dispersion des
 
cultivateurs, des longues distances, du manque de routes,
 
etc.. ce qui place chaque paysan dans un marchg diff6rent.
 
Le monopole, cependant, pourrait -tre confiA A une agence
 
nationale de commercialisation cr~ali~re qui serait alors le
 
seul organisme autoris6 A acheter aupris des 0 R.D., ou des
 
coopgratives (Union des Groupements Villageois), A un prix
 
minimum national.2 Ce genre de monopole est plus facile A
 
mettre en vigueur .
 

Le groupe de planification recommande que les coop6ratives
 

(groupements villageois) s'occupent des achats primaires, acheminent
 

le grain vers les chefs-lieux oa il sera stockg par des encadreurs.
 

1 Pr6sidence de la Rfpublique, Circulaire No. 75/017/PRES/PL/
 

DR/ET/portant directives gouvernementales pour la pr6paration
 
du prochain plan quinquennal 1977-1981 A tous ministres et
 
services (Dec. 1975), P. 5.
 

2 Sous-Commission A la Production Vgtale, "D~finition d'une
 

Politique CUrgaligre" mim'o, 1976, page 6.
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Les O.R.D. n'auraient cu'un rSle de coordination, l'agence natio

nale de commercialisation devrait thioriquement prendre soin du
 

grain en criant une capacite regionale d'achat et de stockage.I
 

Les inconv~nients de cette option ont it6 soulign~s aupara

vant:
 

i. Celle-ci mettrait les coop6ratives (qui ne sont d'ailleurs
 

pas encore nombreuses) et les agences gouvernementales (qui manquent
 

de personnel et n'ont pas ete tr~s efficaces dans le commerce
 

de grain dans le passf)2 la place des commergants priv~s ou
 

"traditionnels", qui s'occupent actuellement de 80% des cer~ales
 

commercialisfes.
 

ii. De fagon A fonctionner correctement, cette glimination
 

du commerce privi plongerait l'tat et ses agents dans un svstame
 

de commercialisation extremement complexe et difficile, dont on ne
 

sait A present presque rien. Ceci pourrait obliger 1'6tat A con

tr^ler les transactions traditionnelles (entre villageois par
 

exemple), et peut ^tre aussi ' contrSler les transactions aux mar

ch~s ruraux p~riodiques.
 

En plus de cette recommandation, il existe un projet pour la
 
creation de 100 magasins pilotes ruraux pour la vente au d~tail.
 
Ces magasins seraient administres par la S.O.V.O.L.C.O.M.
 

2 Le compte-rendu de la fagon dont I'O.F.N.A.C.E.R. s'est
 

acquitt6 de sa tache en 1974 par une "Mission Diagnostique" fut
 
tr~s s~v6re. La mission etablit que "l'op~ration de l'Office
 
laisse beaucoup A desirer...". Le bureau des ventes est incapable
 
de fournir des statistiques sur les marchandises entrant ou sor
tant; auc ane inventaire n'a jamais etg fait, le manque d'entre
pots a conduit au stockage en plein air, et a des pertes consida
rables. Un seul rapport financier a 6t6 pr~parf en presque quatre
 
ans, et il ast entach6 d'erreurs; la g~rance des magasins de d6
tail a 6tf insuffisant; des cinq magasins visites, un seul avait
 
un g~rant present. (R~publique de Haute-Volta, Mission Diagnosti
que de l'Office National des Cr'ales, 1974, rondo, p. 4).
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iii, Puisque la recommandation dtune monopolisaton et
 

1coopirativisation" du commerce car~alier va de pair avec la poli

tique des prix, ii s'en suit certaines complications, Si les coopgra

tives et l'agence de commercialisatrion cr6ali~re placent leur
 

prix au dessous du prix diterming pac l'offre et la demande, les
 

vendeurs prifareront 6couler leur grain sur les marches tradition

nels. Si par contre l'agence de commercialisation vend le grain
 

aux consommateurs au-dessous du prix au march6 parallale, ceux-ci
 

ach~teront le grain pour le revendre puisqu'ils pourront ainsi faire
 

un b~nifice, A moins que l'agence ait un stock de grain suffisant
 

pour satisfaire toute la quantit6 demand~e 5 ce prix, La conclusion
 

est que dans chaque cas, A l'achat et A la vente, des problames
 

difficiles de contr~le du commerce traditionnel sont crgs. II
 

faut se rendre compte que,chaque jour,des milliers de transactions
 

ont lieu dans des centaines, voire des milliers de march~s. Sur
 

les march~s ruraux la difference entre producteur et commergant est
 

quelquefois floue. C'est, en fait, cette intangibilit6, ce carac

tare incontrolable du commerce du grain qui a conduit A la situation
 

actuelle oa le monopole legal d'4tat permet encore au circuit
 

"traditionnel" d'avoir la responsabilitg de 80% des ventes de grain.
 

iv. Le mouvement du grain des regions productrices aux r~gions
 

consommatrices et de son stockage soulave de s~rieuses questions de
 

coat et de gestion, Le problhme du stockage est particuli~rement
 

grave, Les risques de pertes atribuges aux rongeurs et A l'humiditi
 

sont 6levis, surtout dans les zones humides qui produisent la ma

jeure partie du grain,
 

v. L'offre de c~r~ales A fins de commercialisation est
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problablement plus volatile que celle de l'offre des cultures de
 

rente, Contrairement au coton, mais comme les arachides, les c~ria

les peuvent -tre consommies (mangfes ou bues) si les prix viennent
 

A s'effondrer ou si les ragles de commercialisation paraissent
 

inacceptables aux producteurs ruraux. Ces producteurs mecontents
 

peuvent se r~orienter vers les cultures d'exportation, comme cela
 

semble avoir W le cas aprgs l'6pisode des O.R.D. en 1974-75. Un
 

autre choix ouvert aux cultivateurs est 1'l6angissement du flux
 

des c~rgales exporties clandestinement vers les pays voisins
 

3 La derniare orientation g~n~rale consiste A utiliser les
 

commergants priv6s de maniare plus extensive, de se concentrer sur
 

llam~lioration du fonctionnement du march6 et de faire intervenir
 

l'ftat de fagon lg~re et indirecte, Ceci n~cessiterait des chan

gements tels que la l~galisation du commerce privg, la riduction
 

ou l'Vlimination des obstacles A l'acc~s au commerce c~rdalier et
 

aux exportations de c~rgales. L'intervention sur les prix, quand
 

jugde ndcessaire, devrait -tre sous forme d'achats et de ventes
 

A partir du stock d'amortissement de lt~tat, De meilleures routes,
 

surtout les routes rurales, un meilleur entretien de ces routes,
 

une meilleure dissemination d'informations sur le temps, le volume
 

de la r~colte et les pr~visions de ce volume, sur les prix et les
 

frais de transport, tout ceci devrait -tre de haute prioritg selon
 

cette approche. On pourrait aussi faire de nouveaux pas en avant
 

en ce qui concerne la disponibilit6 de cr~dit rural, d'encadrement
 

concentr6 sur les mithodes de stockage a 1'exploitation, et peut
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etre m-eme la creation d'un "stock villageois",I
 

Cette option pr~sente les problhmes suivantq;
 

a. Elle ne renforce que lentement et indirectement le pouvoir
 

de n~gociation des paysans vis-A-vis des commerqants Le degr6
 

d'inconv~nience d6pend en partie des alternatives possibles., Cela
 

dipend aussi de la r~alitg de l'in~galitg du pouvoir de n~gociation
 

qui pourralt mener A une "exploitation" du paysan vendeur de grain
 

Comme nous l'avons signalg auparavant, ce sont des questions sur
 

lesquelles on a tras peu de renseignements solides
 

b Elle peut etre politiquement ind~sirable
 

L'encouragement des coopiratives et de nombreux autres aspects
 

de 1'intervention gouvernementale pourraient se rapporter A cette
 

approche, par exemple, des subventions pour absorber les frais de
 

transport entre les reglons, les plus pauvres et celles plus favo

ris~es, et la vente subventionnge aux r6sidents urbains n6cessiteux
 

B. La Politique des Prix
 

Nous avons d6jA pr~sent6 plusieurs aspects de la politique
 

des prix, le choix du moment, les diff6rences r6gionales du co3t,
 

la structure des prix, etc. Une analyse des dimensions g~n~rales
 

de la politique des prix--les contraintes sur la politique en ce qui
 

concerne les niveaux des prix aux producteurs, les problames de sta

bilisation inter-annuelle et intra-annuelle des prix--n'ont pas en

core 6tg abord~s. C'est vers ceux-ci que nous nous tournons
 

maintenant,
 

Ceci fut recommand6 en 1976 par la note du Ministare du D~veloppe

ment Rural: "Une Politique de Stabilisation et de Soutlen des
 
Prix de la Production Crgaliire en Haute-Volta (mimno), p, 2",
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1, Le Niveau Correct des Prix des CUrgales
 

I1 est tras prpbable, sinon certain1 , qu'une hausse des prix
 

des criales entrainerait un accroissement de la quantiti offerte.
 

Du point de vue de la politique elle-m-me la question est: les
 

prix devraient-ils ^tre augment~s9 Ii n'existe pas de r~ponse
 

valable une fois pour toutes A cette question, Le prix aux produc

teurs des cfr~les, lorsqu'il est &tabli par le gouvernement, de

vrait -tre constamment r~vis6, pour tenir compte de l'fvolution de
 

1'6conomie et des changements des autres prix. Certains des cri

tires sui lesquels on peut baser une discussion ont dfji 6tg
 

present~s. Nous nous concentrons ici sur les facteurs qui affec

tent ou restreignent la politique des prix du point de vue de leur
 

niveau.
 

Certains 6l6ments de 1'environnement physique et 6conomique
 

sont d'une importance critique pour une comprehension des contrain

tes sur la politique des prix
 

a. La production de grain vare tr~s largement dune annie
 

A 'autre en raison des grandes differences pluviom~triques
 

annuelles
 

b. La production commercialis~e, le "surplus disponible",
 

varie encore plus que la production totale. Une bonne r~colte
 

augmentera le surplus offert sur le march6 par un multiple de
 

Voir nos commentaires page 38 sur 1'flasticit6 de l'offre
 

du grain commercialis6.
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l'augmentation de la production totale
 

c. Ltflasticit6 de la deande en c~r~ales par rapport au
 

prix est relativement faible, c'est-9-dire que la consommation
 

n'augmente pas beaucoup lorsque le prix est r6duit ni ne diminue
 

beaucoup lorsque le prix augmente. Ceci signifie que des change

ments de la quantit6 commercialis~e entrainent d'importants change

ments dans les prix.
 

Supposons qu'un secteur du commerce privi existe, ainsi que
 

des organisations commerciales de 1'6tat et, au niveau du village,
 

des organisations coop6ratives.
 

Supposons maintenant qu'il y ait peu de pluies et une mauvaise
 

r~colte et que la quantiti de grain mise sur le march6 diminue nota

blement, Le prix au march6 parallle dans ce cas sera superieur
 

au prix officiel offert par 1'agence de commercialisation ou les
 

coopgratives Les paysans auront donc tendance A vendre leur pro

duit aux commergants priv6s. L'agence gouvernementale de commercia

lisation ne pourra acheter que peu ou pas de grain, ou seulement du
 

grain de qualit6 inf~rieure.
 

Supposons A present que les pluies sont bonnes, la r~colte
 

abondante et la quantitd mise sur le march6 tras importante. Dans
 

ce cas le prix au marchf parallle sera inf~rieur au prix officiel
 

1 Si la production atteint un million de tonnes, dont 150,000
 

sont commercialis~es, une augmentation de la production 5 ili
 
million de tonnes augmentera le surplus vendable par un maximum
 
de 70%. Bien entendu, une partie de l'augmentation en production
 
sera consomm~e par les paysans parce qu'ils ne produisaient aupa
ravant pas assez pour leur propres besoins ou parce qu'ils veu
lent consommer davantage de grain et ainsi b6n~ficier aussi de
 
lVaccroissement de la production. Ii est probable cependant
 
que la majeure partie de la r6colte marginale sera mise sur le
 
march6.
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et presque tous les paysans vendront leur rfcolte aux coopiratives et/ou
 

aux agences gouvernementales, On deyra faire face A la question:
 

que doit-on faire du grain qui ast offert en surplus au prix
 

officiel? Ii y a trois possibilitfs principales: le grain peut
 

etre vendu aux consommateurs 5 des prix subventionnfs; il peut
 

9tre stocks R des fins de stabilisation et de constitution d'un
 

stock de secours, ou il peut 'tre exportS.
 

Si des marches d'exportation existent, le problime est r~solu.
 

Mais s'ils existent A ce haut prix officiel, on peut se demander
 

pourquoi n'existeraient-ils pas a de plus bas prix? De toute
 

fagon, il serait prudent d'avoir des marchfs d'exportation bien
 

6tablis avant de commencer l'accumulation d'un stock d'exportation.
 

Les deux autres utilisations possibles de ce grain soul~vent
 

des questions plus dflicates. En ce qui concerne les ventes A des
 

prix subventionngs, ces subventions, pour absorber des quantitas
 

substantielles de grain devraient 8tre considgrables, itant donng
 

la faible Ulasticitg de la demande pour le mil, principale c~rfale.
 

Ceci soulaverait la question de justice 6conomique, d'effets d'en

couragement, ct de r~percussions macro-6conomiques, pour lesquelles
 

on ne possade actuellement pas de riponse. La question de savoir
 

qui bdnfficie et qui paie les colts depend de la situation socio

6conomique de ceux qui achatent le grain et de ceux qui le vendent.
 

S'il est vrai, comme on l'entend dire quelquefois, qua la majeure
 

partie du grain provient d'un nombre relativement restraint de gros
 

agriculteurs, alors que las paysans des r~gions dfficitaires et
 

les gleveurs achAtent une bonne partie du mil mis sur le marchg,
 

ceci constituerait une redistribution des revenus des groupes les
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plus nfcessiteux aux groupes plus aisgs. Du point de vue de l'encou

ragement, le plus haut prix du grain peut conduire non point A une
 

augmentation de la production agricole globale mais A la r6orienta

tion de la production, le mil et le sorgho remplaqant des arachi

des at du coton. Les effets macro-6conomiques d'un tel changement
 

peuvent n'atre pas positifs, par exemple le revenu national serait
 

probablement moins glevi et le balance des paiements moins favora

ble. Ii y a 6galement des implications budg~taires, dans le sens
 

que les revenus diminueralent et las d6penses augmenteraient par
 

suite du prix du grain et de la politique de subvention.
 

Si le "surplus" en grain peut atre achetf une annie et emmaga

sing, puis vendu 1'annie suivante lorsque la r~colte est mauvaise,
 

le problame sera riduit mais non pas gliming. Ce qui nous intfresse
 

vraiement n'est pas le systime d'amortissement "pur", une 6galisation
 

des prix sans changement du prix moyen; 1'objectif rgel devrait
 

etre une augmentation A long terme du prix moyen aux producteurs.
 

I nous reste A presenter le problame de savoir que faire de l'aug

mentation induite dans l'offre des c~rfales alors que la demande est
 

tras inflastique. En l'absence de march~s d'exportation, l'accu

mulation de stocks de grain est la consequence la plus probable.
 

Les costs de ce stockage, y compris pertes dues aux insectes at
 

A 1'humidit4, ainsi que la d6tirioration de la qualitY, seraient
 

probablement considgrables.
 

2. La Stabilisation des Prix
 

La stabilisation des prix des cgriales, A l'encontre des 

hausses de leur niveau, se prate davantage a une intervention 
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gouvernementale. En principe la stabilisation des prix peut bgnl

ficier les producteurs aussi bien que les consommateurs, bien que
 

ces b~n~fices ne soient pas considgrables et puissent 1tre contre

balances par les coats de cette politique. La stabilisation d'une
 

annie A l'autre eat bien plus difficile et coteuse que la stabi

lisation saisonniare. Toutes deux n~cessitent des dispositions de
 

stockage d'amortissage "pures", le prix 6tant 6tabli t la moyenne
 

(thgoriquement la moyenne des prix au march6 parall~le) est main

tenu par des achats quand les prix tombent et des ventes quand
 

ils augmentent par rapport au prix officiei.
 

La stabilisation inter-annuelle est plus difficile, risquge
 

et coateuse que la stabilisation saisonniare pour les raisons
 

suivantes:
 

En premier lieu, la quantit6 offerte sur le march6 n'est
 

qu'une petite portion de la production totale et peut etre sujette
 

A des changements marquis quand la production totale varie. 
Ainsi
 

la stabilisation inter-annuelle n~cessitera une capacit6 de stockage
 

considgrable par rapport A la valeur totale de la production commer

cialis~e. 
Dans ce sens, un effort de stabilisation inter-annuelle
 

sera probablement tras ongreux.
 

Deuxiamement, la stabilisation inter-annuelle destabilisera
 

les revenus des producteurs. La raison est que 1'origine de l'ins

tabiliti des prix reside dans les changements de l'offre, ce qui
 

peut atre compris intuitivement. une grosse r6colte de mil entraTne
 

des prix plus bas, alors qu'une petite ricolte mane a une hausse
 

des prix, les ventes et les fluctuations de prix agissent a contre
 

sens. Mais si les prix sont stabiliss, une grosse r~colte entraT
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nera un gros revenu alors qu'une petite r~colte r~duira nettement
 
1
 

le revenu.
 

1 Voir page suivante.
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I1 sera peut etre utile de faire appel A une analyse 6lmentaire
 

d'offre et de demande Au cours de l'ann~e 1, une bonne annie,
 
la courbe d'offre du mil est S , l'ann~e suivante, la r6colte 
(et les ventes) sont plus rgdultes" S2 . Au cours de la premiere 
annge, si le prix du mil n'est pas stabilisg, ce prix s'il~vera 
A OA et, 6tant donn6 la courbe de demande D., le revenu total 
aux producteurs sera la surface OABC. Au cours de la deuxiame
 
annie, le prix au march6 parallale s'6lvera A OD et le revenu
 
des producteurs, 6tant donng la mxme demande, s'glavera A ODEF.
 
On peut constater que la difference de surface entre ODEF et
 
OABC n'est pas tras importante, ce qui signifie que les revenus
 
des producteurs n'ont pas change autant que les prix eux-memes
 
(les 6lasticit6s de l'offre et de la demande dfterminent l'ampli
tude de ce changement).
 
Supposons maintenant qua les prix sont stabilishs. Le prix
 
est officiellement plac6 A OG, la moyenne des prix entre les
 
deux ann~es. A ce prix, les revenus des producteurs sont tras
 
6lev~s au cours de la premi~re annie (OGRI) et tras faibles au
 
cours de la deuxiame (OGJK). Les revenus des producteurs sont
 
destabilisgs, c'est-A-dire plus variable avec les prix stables
 
qu'avec las prix mobiles.
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Troisiamement, les plans de stabilisation des prix peuvent
 

aussi ^tre destabilisants si les stocks tenus par l'agence de sta

bilisation ne sont pas suffisants. Si la rdLolte est mauvaise,
 

les commergants peuvent se rendre compte que les ventes A partir
 

du stock d'amortissment ne suffisent pas A maintenir le plafond
 

officiel des prix. lls n'auront rien A perdre A conserver leur
 

grain et A attendre la hausse in6vitable qui surgira lorsque le
 

stock d'amortissement sera 6puisd.I
 

La stabilisation saisonni~re des prix ne soulave pas autant
 

de problames ou tout au moins, ceux-ci sont bien moins aigus.
 

Les conclusions en ce qui concerne les options de politique
 

des prix et de stabilisation sont parfaitement claires. Une poli

tique des prix "positive", comprenant un plan pour l'augmentation
 

des prix aux producteurs, est sujette A de s6rieuses questions de
 

factibilit6. En l'absence de march~s d'exportation suffisants, ce
 

qu'il adviendrait du "surplus" ou du "surplus offert" de grain
 

n'est pas clair. Puisque la consommation lo.ale peut n'etre
 

augmentfe qu'I des prix beaucoup plus bas, des subventions aux
 

consommateurs s'imposeraient pour couvrir la difference entre les
 

prix aux producteurs et les prix aux consommateurs.
 

Par surcroit, ces genres de transferts de revenu soulavent
 

des questions de justice 6conomique et de dfsirabilit6. Pour
 

r~soudre ces problames en toute connaissance de cause, il faudra
 

L'agence cgrgali~re peut importer de grain additionnel, mais ce

ci serait sans doute plus cotteux et conduirait donc A une
 
situation d~ficitaire si l'agence tentait de maintenir un prix
 
aux producteurs stable.
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amiliorer nos connaissances de la situation socio-6conomique rela

tive des acheteurs et des vendeurs des diff~rentes c~r~ales.
 

En ce qui concerne la stabilisation, leas possibilitfs de sta

bilisation inter-annuelle sont limitfes par les circonstances
 

citmes ci-dessus. L'objectif de stabilisation le plus raisonnable
 

est l'aplanissement saisonnier des prix aux producteurs et aux
 

consommateurs. Les renseignements que l'on possade actuellement
 

quand au comportement des prix, cependant, ne semblent pas indiquer
 

un potentiel considerable d'obtention de gains par ce genre de sta

bilisation. Une 6tude plus pouss~e et de meilleurs renseignements
 

sur les prix permettraient de tirer des conclusions plus fermes 9 ce
 

sujet. Ainsi, comme dans beaucoup d'autres cas, une amelioration
 

quantitative et qualitative des renseignements recueillis, s'impose
 

comme condition n~cessaire A la prise de meilleures decisions d'orien

tation politique.
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Appendice I 	 TABLE 1 

UPPER VOLTA PRODUCTION. MARK:TING A D PRODUCER PRICE OF 
PRINCIPAL CROPS (DEST ESTIMATrS) 

HAUTE VOLTA PRODUCTION, CO IERCIALISATION ET PRIX AU PRODUCTEUP DES 
PRODUITS PRINCIPAU\ 0IILLIURES ESTIHATIONS) 

1956 jq57 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976
 
56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 61162 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

%1[I1T SO,GiO 

ProdtcLion 600 596 286 849 606 785 1034 861 980 940 876 860 922 833 772 766 750 810 1200 1017 

Co:,Lrcinlisation
+ 

(77) (138) (143) 

Orx\ au Producteur 12 12 15 13 11 13 14 12 12 12 12 12 14 18 22 18 21 
17 
. 

Production 17 29 29 31 30 27 25 24 33 35 36 38 39 34 37 34 31 39 39 12 

Co,=rcialis.cion+ (13) (18) (20) (2) (1) (2) (2) (2) (4) 

Pr-) .u Productcur 16 17-19 17-19 17-19 17-19 17-19 28-30 35 35 

AIUC ItbZ: 

Production 59 ----- moyen-----9 75 75 78 65 66 60 63 37 

Ccrncrcialisation 6 6 9 11 10 12 17 15 25 29 33 13 

Ori- a. "roducteur 27 27 27 27 27 27 25 25 25 26 34 34 

COT' 

'routICL10 7-...... oyen-..... -7 17 32 36 24 28 33 27 31 43 67-70 

Co -. aL.aiaLon 8 9 8 16 32 36 24 28 13 27 31 48 67-70 

"r. j 1-.oducteur 34 33 33 33 34 34 34 34 32 32 32 32 32 35 40 40 

+ 
A titrL indicatif, rouqh estimate
 

SOURCE 	 SLe Volume I Part II "Statistical Compilation." Tables 17 and 18 
Voir Volume 1. SLctlon II 'Compilation btatistique," tableaux 17 et 18 



Appendice I 
 Table 2 - 98 	-


Millet and Sorchum Area Yield, Production
 
Mil et Sorcho Surfaces. Rendenencb, Production
 

197Or) 1971a)1972a) 19 7 3a . 9 7 4 a), 1 9 7 5 b) 1 9 7 6 e) 

Sahel 	 Surf.' 122 131 117 120 85 .. .. 
Rend.* 410 198 171 167 294 .. 
Prod.* 50 26 20 20 25 47 

Yatenga 	 burf. 193 180 171 176 178
 
Rend. 435 322 368 330 354
 
Prod. 84 58 63 58 63 90 95
 

Plateaux Surf. 227 229 235 235 240
 
Nord-[lossi Rend. 551 502 443 426 450
 

Prod. 125 115 104 100 108 127 142
 

Volta Noire 	 Surf. 185 196 195 184 211
 
Rend. 58o 561 564 505 730
 
Prod. 112 110 110 93 154 156 193
 

Est 	 Surf. 146 102 98 106 
Rend. 370 549 612 528 
Prod. 54 56 60 56 .. 93 50 

Centre-Est 	 Surf. 62 89 114 106 55 
Rend. h84 528 502 500 800 
Prod. 28 47 58 53 44 75 58 

Centre 	 Surf. 364 322 367 366 330
 
Rend. 500 404 381 355 330 .
 
Prod. 182 130 140 130 109 149 182
 

Centre-Ouest 	 Surf. 321 320 238 238 280
 
Rend. 452 363 408 399 589
 
Prod. 160 116 97 95 165 164 160
 

Bougouriba 	 Surf. 130 132 101 98 112
 
Rend. 415 432 436 490 366
 
Prod. 54 57 44 48 41 65
 

Hauts Bassins 	 Surf. 102 90 80 82 69
 
Rend. 657 6b9 713 646 971
 
Prod. 67 62 57 53 67 82 59
 

Banfora 	 Surf. 43 38 44 46 39
 
Rend. 605 421 591 587 615
 
Prod. 26 16 26 27 24 33 32
 

Total 	 Surf. 1895 1828 1761 1757 
Rend. 497 433 442 418 .. .. ... 
Prod. 942 ?92 778 737 .. 1084 1079 

*Surfaces-Area (1000 hectares), Rendements-Yield (kg/ha), Production (1000 tons)
 

aSurfaces et production Statistique officielle, SOURCE 
 Cellule de la Planifi
cation Agricole du Secr~cariat Permanent du CCDR. Les rendenents (erratiques) 
risultent de la division des chiffres de la production par los surfaces 

bEstimatLons FAO/FSAS Haute Volta (production pour la consommation - voir carte 

91%, qenence 117,pertes 5%)
 
cPrevisiLons de la statistique officielle, y compris la production de nals
 

dLa production de I'AVV, qui se ihlffre autour de 5000 , non compris
 



Appendice I 
TABLE 3 

UPPER VOLTA - RETAIL PRICES or MILLET ON VARIOUS MARKETS 
HAUTE VOLTA - PRIX DE DFTAIL DU MIL, DIVERS MARCHES 

Matcheh Annie 
MtrkeL 
Ouiadougou 

Ye11 
62 

Jan 
1800 

Feb 
250-0 

Mar 
2500 

Apr 
2700 

Ma 
3300 

Jun 
2800 

Jul 
2700 

Au 
2700 

Sept 
2900 

Oct 
2500 

Nov 
2700 

Doc 
3000 

63 2800 2600 2100 2000 2600 3400 3100 2500 2300 2600 2200 2400 
64 -- -- 2400 3000 -- 2700 -- 2600 -- 2200 2200 1900 
65 2200 2100 2000 2200 2700 2200 2900 2200 2800 1900 2300 2000 
66 2600 2100 1900 2300 2600 2700 2800 2800 3100 2900 2600 2900 
67 2200 2700 2600 2660 2700 3000 3200 3100 2500 2400 3100 2400 
68 2500 2500 2800 1800 2400 1800 1800 1800 1800 1900 1700 1600 
69 -- -- 2400 2400 2700 3200 2900 3000 3000 3100 3400 -
70 3900 3000 3200 2700 3200 3300 3200 3200 3600 3100 3400 2600 
71 3000 3100 3400 3700 4100 4700 4900 4300 4200 4900 4000 3600 
72 4400 4100 4200 2700 4900 5800 3400 4100 4100 4300 3200 3700 
73 4600 3400 4900 5600 6800 7600 6900 7200 6400 7500 5600 5400 
74 5900 6000 6700 5900 6000 7900 6100 7300 3600 4700 5300 3900 
75 5400 3200 4100 3100 3000 2500 5700 4800 5300 5200 54;00 5600 
76 4300 4800 6300 5100 5400 4200 5700 3600 7000 4600 -- -

2 
Manga 62 2000 2000 2000 2000 1900 1900 1900 2000 2500 2500 2500 2000 

63 2800 2200 2500 2500 3400 4000 3200 3400 3100 3100 2200 2200 
62 1600 1600 2200 1800 -- 2000 2300 2000 2000 -- 1500 -
63 1566 1600 1950 2300 2300 2300 2300 2500 2000 2000 1700 1900 

Kaya 62 1400 1400 1400 1400 1400 1500 1500 1600 1600 
1600 
2100 

1500 
2100 

1400 
2100 

63 -- 1900 -- 2000 2100 2900 2500 3200 2500 700 700 700 
Dori 62 1000 1000 1000 1100 1100 1300 1500 1500 1100 2000 -- -

63 1250 1300 -- 1300 1300 1500 1500 1500 1500 

rada N'Gourma 62 1400 1400 1400 1400 1400 2200 2200 2200 2200 2200 1800 1800 
Ouahigouya 63 1500 2200 2200 1500 1500 2200 2800 2800 2500 -- 2200 -
Bobo-Dioulasso 62 2000 1500 1800 1800 1800 1200 1900 1900 1900 1900 2000 2000 
Koudougou 62 2800 2000 2000 2000 3200 -- 3200 2700 2000 2000 2000 2000 
Tougin 62 1000 1400 1200 1200 1200 1300 1400 1600 1600 1500 1400 1100 
Dcdougou 62 1000 1000 1100 1100 1100 1250 1250 1250 -- -- 1500 --

Pour los notes, voir fin du tableau, 
See end of tible for footnotes 

See following page 
Suite pape eUtivinte 



TABLE 3 (Continued, Suite)
 

UPPER VOLTA. RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKETS
 
HAUTE VOLTA: PRIX DE DETAIL DU MIL, DIVERS MARCHES
 

March' Annie 
MarkeL Year Jan Feb Mar Apr May Jun Jul Au& Set Oct Nov Dec 

KoupeJla 1968 1200 1200 1300 1300 1300 1300 1500 1500 1200 1200 1100 1100 

Tenkodogo 	 69 2000 2000 2000 2200 2500 2500 3000 3000 2500 2500 2000 1800 
73 ; - -- -- -- 3300 3700 3300 2900 2900 2900 2600 
76 --	 2060 3030 3090 4530 -- 5150 -- 4120 -- -- --

Pouytenga 76 -- 1440 -- 2880 2880 3700 6180 -- -- 4120 0 0 
Garango 76 2880 -- -- -- 2680 - 5150 4730 3700 0 0 0 
Po 76 2550 3230 3720 4120 4310 4700 -- 4600 4700 0 0 0 

Kampala 76 2550 3130 3S20 4070 4070 4070 5100 -- 5830 0 0 0 
Paunkuyan 76 2550 3130 3820 4070 4070 4070 5100 5640 -- 0 0 0 

1 	Source for Ouagadougou price series; Source des prix de Ouagadougou: Ripublhque de la 11hute Volta,
 
Direction de la Statistique et do la M62canographie. Bulletin Mensuel d'Information StatisLique et
 
Economiue Various years, diverq ann~es.
 

2 	 Source of price series for 1962, 1963; Source des prix de 1962 et 1963 Republiqu2 de la Haute 
Volta, ±iinisttre de i-Economic Nationale, Direction de la statistique et des 'tudes economiques. 
Bulletin Annuaire Statistique, 1962/63. 

Source of price series for recent years; Source des prix des annees r"centes Rpublique do la
 
]!aute Volta, ORD offices.Unpublishedprice series collected wonthly by officials; Series des prix

non-publiees, ramassees chaque mois par des fonctionnaares.
 



Appendice I TABLE 4 

Comparloon of Official Producer and Consumer Prices for Millet 
(with various estimates of Retail Millet Prices in Ouagadougou) 

Comparaison entre Prix Officlel nu Producteur at Prix Officiel nu Consommnteur du Mi 
(avec dlfferLntes estinatlons du prix de detail du mil 5 OuaLadougou) 

Year 

Annie* 

Official Producer 

Price - Prix Offi-
ciel Au ProductLur 

Official Consumer 

Price - Prix Offi-
CiLl Au Consummateur Source JAN 

Actual Market Price, Ouaga - Prix Actual du merch . Ouara 

FEB MARCH APRIL MAY JUNE JULY AUG. SEPT OCT hOV DEC 

Annual Average Market 
Price - Prix Annuel 
Moyen du Marche 

1973 

14 26 
(1) 

(3) 
(2) 

46 

-

34 

-

49 

-

56 

-

68 

-

76 

45 

69 

-

72 

-

64 

62 

75 

51 

56 

30 

54 

36 

s0 

32 8 

1974 

i8 30 
(1) 

(3) 
(2) 

59 

37.5 

60 

39 

67 

39 

59 

39 

60 

39 

79 

48 

61 

46 5 

73 

43 

36 

36 

47 

35 

53 

30 

39 

30 

59 8 

38 5 

1975 
22 32 

(1) 
(3) 

(2) 

54 

30 

32 

30 

41 

30 

31 

-

30 

27 

25 

27 

57 

27 

48 

-

53 

26 

52 

27 

54 

27 

56 

30 

44 4 

28 1 

1976 

18 30 

(1) 
(2) 

(4) 

43 
27 

48 
28.5 

63 
28 

51 
28 5 

54 
.0 

42 
-

57 
-

36 
-

70 
36 

46 
-

51 
29.7 

1977 
21 

Official prices are set in I.ovember or December (1 a , "1973" indicates Nov. 1972 
Les prix officicls sont fixCs Ln novembre ou en dfccmbre (ex "1973" Indique) 

SOURCES Markcc Prices - Prix Du Harch' 
1) iUullLtin Statintiqae Mensuel 
2) J.JqUL Ccncral DL 1'AfrlquL Ouest Official Prices - Prix Officials 
3) MinhOc~re Du Lortmerce 
4) Upper Voltan Aurhorities Autoritfs Voltaiques. 

- Nov 1973) 
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Appendice II.
 

Remarques sur le Stockage des CUrgales
 

Les politiques de stockage et les installations disponibles
 

constituent un flment critique de tout systeme de commerciali

sation. Le stockage facilite le transport de denries du point de
 

production au consommateur final. Ii forme la partie majeure d'un
 

systame d'amortissement des exc~dents temporaires de l'offre ou
 

de la demande dans l'espace ou dans le temps. Pour ce faire, le
 

stock, plutot que le prix de la denrge en question, absorbera les
 

fluctuations de l'offre et de la demande. On se doit donc de con

sidgrer le volume, 1'emplacement et la qualitg des c~riales A
 

chaque niveau comme 4tant une partie integral du dispositif de
 

commercialisation.
 

En outre, le stockage du grain s'applique 6videmment A la
 

protection contre le risque de sicheresse, c'esL 1A que son role
 

de "Rgserve de Secours" entre en jeu.
 

En Haute Volta comme ailleurs, le d~bat constructif des ques

tions de stockage est entravg par le manque d'accord sur le volume
 

de stockage publique r6ellement disponible dans le pays. A titre
 

d'exemple, un document de la Banque Mondiale de 1975 estime la
 

capacit6 de stockage pLblique en Haute Volta A 46.000 tonnes.
 

Les riponses au questionnaire du Club/C.I.L.S.S., cependant, in

diquent que le total est de 27.500 tonnes, riparties comme suit
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Tableau 1. 	CapacitS de Stockage par Type Estimie d'apras
 
les R~ponses au Questionnaire du Club/C.I.L.S.S.
 

Emplacement Tonnes Mdtriques Type d'Installation 

Ouagadougou 15,004/ ciment, pr~fabriqu6 

Bobo-Dioulasso 3,000 ciment, pr~fabriquS 

Fada-N'Gourma 3,000 ciment 

Kaya 1,500 ciment 

Dori 500 ciment 

Ouahigouya 1,500 ciment 

Koupfla 1,500 ciment 

Dgdougou 1,500 ciment 

TOTAL : 27,000 

1Comprend 3,000 tonnes m~triques de butyl de silo financdes
 
par le F.A.O./F.S.A.P. (R~publique Fedgrale d'Allemagne).
 

Ces difffrences proviennent en partie du fait quill y a
 

plusleurs fagons de d6finir ce qui constitue une "capacitg de
 

stockage". La dffinition employee comprend-elle les b~timents
 

priv~s lougs par le gouvernement pour le stockage du grain, ou les
 

classes des icoles oa on entrepose du grain en sac? Les diffi

rences entre les diverses estimations proviennent aussi de la
 

rapiditi des changements.
 

Toutes ces estimations n6gligent 1'importance de la capacit6
 

de stockage A l'expoitation agricole, l'Ul1ment de plus grande
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substance du stockage national. Un expert local estime la capacit6 

de stockage comme suit • 

Tableau 2. Capacitg de Stockage, Estimation Non-officielle
 

Gouvernement 
Tonnes 
54,000 

OFNACER 14,000 

O.R.D. 
Ciment 
Aluminium 

5,800 
15,000 

20,800 

Sous-Comit6 
Ciment 8,200 

8,200 

Projet de Stock 
de Reserve 11,000 

Cul tivateurs 1,600,000 

Marchands 3.10D 

Total 1,687,000
 

Ces chiffres soulignent l'importance de la capacit6 de stocka

ge paysanne, et elles montrent encore combien i1 est difficile
 

d'obtenir des estimations comparables du volume de la capacita de
 

stockage publique disponible.
 

En Haute Volta les programmes de stockage ont surtout 6t6 con

centres sur l'agrandissement et l'am~lioration des installations
 

de stockage au niveau national. Les installations de bien et de
 

gestion publiques ont 6t6 accrues lors de la creation de 1'OFNACER,
 

1'agence qui se sp~cialise dans la commercialisation cgrgaliare. 
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Au cours de la phase initiale, le role principal de l'agence con

sistait en l'organisatIon des mouvements de grain associ~s avec la
 

s~cheresse, et l'expansion vint en r6ponse A l'intgret exprimg
 

par plusieurs donateurs internationaux concernant la mise en place
 

d'installations ad6quates pour stocker du grain dans les zones
 

d~ficitaires. Le Tableau 1 de l'Appendice II, bas6 sur les
 

r~ponses au questionnaire de stockage du C.I.L.S.S. donne la liste
 

des installations de stockage nouvellement financ~es par type de
 

b~timent et par r~gion. A l'exception de 3.000 tonnes de capacit6
 

a Koup~la et D~dougou, l'accroissement et la modernisation des
 

installations de stockage ont 6tg enti~rement finances par de
 

d'aide ext~rieure.
 

En ce qui concerne le stockage, le plan d'investissement com

prend l'gtablissement d'une Rgserve de Secours Ndtionale. D'apr~s
 

la politique de reserve, on devra proc~der A des achats de 20 000
 

tonnes de mil et de sorgho ainsi qu'A un investissement pour des
 

installations se pr-tant au stockage A long-terme. Un projet
 

pilote financ6 par la F.A.O./O.S.R.O. a conduit A l'achat de 5.800
 

tonnes de c~r~ales locales pour la constitution d'un stock de
 

secours dans l'O.R.D. du Sahel. On pense que l'ingtallation com

plate A capacit6 de 20.000 tonnes sera en place et utilis~e vers
 

le milieu de 1978.
 

Originairement le stock de secours devait etre situ6 dans les
 

zones nord, plus vuln~rables A la s~cheresse et A l'isolation.
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II devint cependant vite 6vident que 1'6tablissement d'instal

lations de stockage dans ces regions eloign~es pr~sentait des
 

problmes de contr~le de la gestion, de rotation de stocks et de
 

traitement aux insecticides et autres produits. Cela signifiait
 

aussi de hauts pourcentages de pertes et des frais de transport
 

R1ev~s. Le plus gros du stock de secours est donc entrepose dans
 

des silos situ~s A Ouagadougou.
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Liste des Personnes Contact~es
 

M. Barry, Organisation du D6veloppement Rural (ORD), Central Office
 

M. Allen Bell, USAID
 

M. Boti, ORD, DMdougou
 

M. Bourgignon, Bureau d'Etudes, Banque Centrale
 

M. Roger Clements, Ancien dirigeant du SCIMPEX
 

M. Gall, FAO, Ministere du Dgveloppement Rural OMR), Projet Stockage
 

M. Garet, MDR
 

M. Geji, ORD, Didougou
 

M. J Hoskins, USAID
 

M. Ilboudo, ORD, Ouagadougou
 

M. Jomni, Office National de Cgrfales (OFNACER)
 

M. Joseph, Banque National de Dgveloppement (BND)
 

M. Julien, CILSS
 

M. Laurg, MDR
 

M. Laurent Ouedraogo, OFNACER
 

M. Nouhoum Ouedraogo, Service du Commerce Interieur
 

M. Parg, Banque Centrale
 

M. Pfundt, FAO, Projet Stockage
 

M. Rasmang, MRD
 

M. Saga, BND
 

M. Salifou, ORD, Koudougou
 

M. Sanogo, MDR
 

M. Sanwidi, Ministere du Commerce
 

M. Omer Sawadogo, Directeur de Services Agrlcoles, 'MDR 

M. Somdah, Caisse Centrale
 

M. Strebelle, FAO, Ouagadougou
 

M. Tahita, Kinistere du Plan 

M. Andre Bernardin Tiendreresao, Caisse de Stabilisation
 

H. Toe, OFNACER, Dedougou
 

M. Vincent, ORD, Ouagadougou
 

M. Yaro, MDR, Secteur commercialisation
 

M. Abdoulaye Zeba, BND
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DU COMMERCE INTERIEUR
 

APPENDIX IV
 
Rfponse au Questionnaire du CILSS/Club (extraits)
 

Reply to CILSS/Club Questionnaire (excerpts)
 

I COMMERCIALISATION
 

1.1 Les institutions intervenant dans la commercialisation et 
la distribution des cgriales sont l'Office National des Ciriales
 
(OFNACER), les Organismes R~gionaux de Diveloppement (ORD) et la
 
Socift6 Voltalque de Commercialisation (SOVOLCOM). Vous trouverez ci
joints les textes crgant et r~glementant le fonctionnement de ces
 
institutions
 

1.2 Les m~thodes appliquges en matiare de collecte de
 
statistiques sont. 

- pour les surfaces . mesure des champs ; 
- pour les productions estimations des quantitfs ricoltfes 

par chaque chef de famille ,
 
- pour les rendements . quantitg r~coltge sur 100 m2 multi

plige par la surface totale du champ.
 

1.3 Les quantit~s commerci'ables et commercialisges sont
 
difficiles a determiner. Pour la zone sahelienne, par exemple, les
 
quantitfs commercialisables ont gt6 estim~es 9 30.300 Tonnes en 1974.
 
Elles ont atteint 35.000 Tonnes en 1975 Pendant la campagne 1974/75
 
les ORD ont commercialisg 22.405 Tonnes dont la r~partition par produit
 
est la suivante
 

Mil / Sorgho 15 786 T
 
R2z 5 359 T
 
Mals 1 258 T
 

Ces quantitis commercialisables et commercialis~es entre les
 
campagnes 1974/75 et 1975/76 donnent une moyenne de 69 % par le circuit
 
moderne et de 31 % par le circuit traditionnel (CF document de la sous
commission de la production v~gtale, P. 3). Ces chiffres valent pour
 
la zone sah~lienne seulement
 

1 4 La principale institution de cr6dit agricole est la
 
Banque Nationale de Diveloppement (BND) dont vous trouverez les textes
 
ci-joints. Les principales institutions d'approvisionnement en facteurs
 
de production sont les Organismes Rggionaux de D6veloppement (ORD).
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I est actuellement recommand6 la criation d'une Banque
 
Nationale de Dgveloppement Agricole (BNDA) ou d'une Caisse Natirnale de
 
Credit Agricole (CNCA), l'une ou l'autre ayant les caractgristiques de
 
Banque de Dgveloppement et pouvant accorder directement des credits en
 
provenance de sources ext~rieures.
 

Le credit agricole est distribue aux paysans par les ORD
 
A travers leurs agents de vulgarisation. Les agents distribuent le
 
credit en nature presque exclusivement en engrais et insecticides pour
 
les cultures de rente, notamment le coton. Des 6quipements et boeufs
 
pour la culture attel~e sont aussi distribugs aux paysans 9 credit
 
moyen terme mime dans les zones cgrgali~res, mais le plus fort pour
centage se retrouve toujours dans les zones cotonniares.
 

Les ORD regoivent les fonds pour le cr6dit agricole par
 
l'escompte aupr~s de la BND sur une demande annuelle approtv~e par
 
leur Conseil d'Administration, demande bas6e en gros sur les besoins
 
exprim~s dans leur budget pr6visionnel En cas de retard dans le
 
financement les ORD jouent sur le pr6-financement accordi par certains
 
organismes d'intervention comme CFDT. La concession de credit aux ORD
 
par la BND est limitge par un plafond propre 5 chaque ORD en rapport
 
A ses ressources Nous vous donnons A titre d'exemple la situation du
 
cr~dit agricole en Haute-Volta pour 1975/76, que vous trouverez en
 
annexe
 

1.5 L'institution intervenant dans l'approvisionnement du
 
monde rural en biens de consommation divers peut atre la Socizt6
 
Voltalque de Commercialisation (SOVOLCOM).
 

La SOVOLCOM est nie en Mal 1967 de la fusion de l'Office
 
de Commercialisation (OFCOM) et de la Cooperative Centrale de Consomma
tion de Haute-Volta (CCCHV). Elle a principalement pour objet •
 

- 1'achat, 1'importation, la distribution et la vente des 
produits de consommation courante, des biens d'fquipement divers , 

- la collecte et l'achat aux producteurs de tous produits
 
vivriers, la vente locale ou l'exportation de ces produits ,
 

- la crgation et 1'exploitation de magasins de vente et
 
d'entrep~t ;
 

- l'ex~cution d'opgrations de conditionnement, des transports 
et de courtage. 

La SOVOLCOM est une socigt6 d'6conomie mixte mise sous la
 
tutelle du Ministare du Commerce.
 

Vous trouverez ci-joint le projet d'approvisionnement du
 
monde rural en produits de premiare n~cessitg.
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1.6 Les institutions intervenant dans le financement de la
 
commercialisation des produits agricoles sont la BND (en CUngral), le
 
Sous-Comit6 pour le stock de Rgserve (CUrgales), la CFDT et la Caisse
 
de Stabilisation des Prix (Cultures industrielles de rente et le riz).
 
Le financement de la BND se fait sous forme de cridit. Le financement
 
des autres institutions se fait sur leurs fonds propres.
 

II POLITIQUE DES PRIX
 

2 1 Les estimations des prix pratiques sur les marches diffe
rent suivant les r~gions et suivant les commergants. Les prix sont
 
tributaires de la qualitg du produit, de la loi de l'offre et de la
 
demande, de la sp~culation, d'autres facteurs qui 6chapent au contr-le
 
A titre d'exemple, le prix pratiqug sur le march6 de Ouagadougou au mois
 
de Septembre 1976 pour le mil est de 39 F/Kg alors que les prix officiels
 
pour la campagne 1975/76 sont de 18 F/Kg A la production et de 30 F/Kg
 
9 la conso=uation.
 

2.2 Selon les saisons et selon les disponibilitgs les prix
 
des crgales oscillent entre 6 et 34 F le Kilo. L'impact des varia
tions des prix sur la production est notable. On a pu itablir qu'une
 
augmentation de 10 % du prix du kilogramme de mil provoque une augmenta
tion de 5 % de la production de ce produit.
 

2.3 Les prix officiels des crgales au producteur sont
 
fixes en rapport aux estimations des costs de production et atw
 
propositions des prix fournies par la Direction des Serives Agricoles.
 
Les prix officiels au consommateur sont fixes suivant des bar~mes
 
propre aux produits c~riallers.
 

Les dates d'annonce de prix au producteur pour les cinq
 
derniares campagnes sont:
 

Campagnes Dates
 

1971/72 15 Dcembre 1971
 
1972/73 15 D~cembre 1972
 
1973/74 ler Novembre 1973
 
1974/75 ler Novembre 1974
 
1975/76 12 Novembre 1975
 

2.4 Le systame de stabilisation des prix des crgales au
 
producteur et au consommateur reste purement thgorique faute de moyens
 
et de structures ad~quates de commercialisation au niveau.de l'Office
 
National des Crfales L'OFNACER doit -tre present pendant toute la
 
durge des campagnes, 6taler ses achats dans 1'espace et dans le temps
 
s'il veut contribuer A la stabilisation des prix sur les march6s On
 
arrive A la conclusion que 1'OFNACER doit disposer de moyens financiers
 
importants lui permettant de constituer des stocks d'intervention pour
 
rectifier le comportement du conmergant.
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2.5 La structure des prix (barames) des cirgales du stade 
producteur au stade consommateur est la suivante ( pour la campagne 
1975/76) • 

Prix d'achat producteur 18,00 F
 
Rgmun~ration collecteur 1,00 F
 
Sacherie 2,00 F
 
Frais de transport 2,00 F
 
Frais de manutention 0,25 F
 
Pertes sur produits 0,34 F
 
Marge ORD 0,30 F
 
Frais financiers 0,35 F 
Prix cession A 1'OFNACER siage ORD 24,24 F 
Frais de traitement 0,06 F 
Frais de manutention 0,25 F 
Frais de transport 2,00 F 
Pertes sur produits 0,70 F 
Prix de revient magasin - OFNACER 27,25 F 
Marge OFNACER 2,75 F 
Prix de vente consommateur 30,00 F 

2.6 Les prix officiels des cir~ales au producteur et au 
consommateur sont fixis uniformment sur toute l'itendue du territoire 
national. Cela tient peut--tre A la carence des ivaluations exactes 
des costs de production suivant les rigions et A la politique du 
gouvernement de vouloir maintenir des pri-c de vente des cgrgales A la 
consommation a un niveau relativement abordable partout par les 
revenus moyens.
 

3 - 2 -L'Office National des Crgales (OFNACER) est 
chargi de la politique alimentaire de la Haute-Volta. Ces 
attributions sont pr6cisies par l'Ordonnance No 71/003/PRES/MR 
du 8 Janvier 1971 et par le decret d'application No 71/004/PRES/MFC 
ci-joint. 

3 - 3 Voir rapport d'ex~cution du projet de stockage 
relatif au prit US-AID N0 625 - 17 - 004 (lire phase) et 
demande pour une deuxiame phase soumise A la mme source de 
financemen t. 
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3 - 4 Les produits utilisgs pour le traitement des 
c~riales destinies A la consommation sont: 

1) produit unique A traitement sous lche = 
Phostoxin 

le 

2) fumigation sous-l-che = Phostoxin 

3) pulvirisation des magasins servant au stockage 
des c~r~ales par insecticide = Nexion WP 40. 

3 - 5 Le financement des achats des cirgales se fait 
uniquement par credit bancaire dit cridit de campagne. Les 
6chgances accordges sont trop courtes par rapport 5 la vitesse 
de rotation des produits destines A la vente. Ii n'existe pas 
de fonds de roulement 

3 - 6 L'Office supporte outre les lourds frais de transfert 
et de manutention des stocks affirant au stockage, ce qui grave 
encore plus le prix de revient des cirgales rendu au lieu de 
consommation. 1i s'en suit das lors des d6ficits qui ne sont 
couverts ni par le budget de l'Etat, ni par aucune source d'aide. 
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Appendix V
 

Note sur le Credit Agricole
 
Note on Agricultural Credit
 

SITUATION DU CREDIT AGRICOLE EN HAUTE-VOLTA EN 1975/1976
 

ET PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT EN 1976/77
 

Le credit agricole en Haute-Volta est distrihu6 aux petits
 
agriculteurs par les ORD. Le credit de tout genre distribui par les
 
Institutions de credit directement aux moyens et grands agriculteurs
 
est minime.
 

Par contre les banques, meme commerciales, assurent du credit 
aux commergants et aux 6tablissements de transformation de produits 
agricoles pour leur campagne de commercialisation et pour lour gestion. 

Les ORD peuvent distribuer du credit aux paysans en utilisant 
plusieurs sources de financements :
 

1. - Le r~escompte aupris de la BND qui 5 son tour l'obtient
 
de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest.
 

Ceci pour cr~dit A moyen et court terme.
 

2. - Le financement d'opirations ponctuelles par des donateurs
 
extirieurs tels que la Banque Mondiale, l'US-AID et le FED.
 
Ces fonds passent par la BND et le Fonds de Dgveloppement
 
Rural.
 

3. - L'utilisation de fonds propres engendr~s par des operations
 

commerciales.
 

Les sources de financements imposent chacune des conditions de 
cr~dit diff6rentes pour le mime type d'opgration ou bien laissent la 
libert6 aux ORD d'6tablir leurs propres termes Cela rend difficile la 
fourniture d'une statistique pr6cise des fonds mis A la disposition des 
ORD et d'en pr~ciser l'emploi et la distribution aux agriculteurs, et 
par consequent de mesurer l'impact du credit sur la production. 

La situation d'endettement des ORD vis A vis de la BND et autres 
donateurs 6tait pour le court terme de 30 459 000 Francs CFA sur un exigible 
de 139 238 avec un taux d'endettement de 21,8% Pour le moyen terme BND 
1'endettement des O'ID 6tait de 8 458 000 francs sur un exigible de 16 542 000 
soit 51,1%. Pour le moyen terme US-AID et autres sources aucune 6ch~ance 
n'est encore due sur les 46 366 000 exigibles. La premiere 6ch~ance est 
due fin 1976 
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Cridit octroyf aux ORD en milliers de francs CFA.
 

COURT TERME (1) MOYEN TERME (2)
 

Exigi- Rembotir- D^ I Exigi- Re'nbour- DG Total 
ble ble eD]i 


B.N.D. 139 238 108 779 30 459 16 542 8 084 8 458 38 917
 

US-AID - - - 43 351 - 43 351 43 351 

Autres 3 015 - 3 015 3 015
 

Total 139 238 108 779 30 459 62 908 8 084 54 824 85 283
 

(1) - Credit pour la commercialisation exclu
 

(2) - Le credit US-AID et autres pour la culture attele n'est
 
exigible qu'a partir de 1976/1977 car un an de diffdrg
 
est accord6.
 

Le cr~dit A la commercialisation
 

En 1974/1975 les ORD, charggs de la collecte primaire des 
cgriales ont obtenu du credit court terme de la BMD, du Sous-Comit6 
pour le Stock de R~serve et d'autres sources. Le Sous-Comiti a avancg 
162 millions, L'OFNACER 30 millions, la BND 98 millions. Au total les 
ORD ont obtenu pour la commercialisation des c6r~ales 290 millions de 
francs CFA. La mise A la disposition de cette somme insuffisante (elle 
pouvait permettre la collecte de quelques 12/13 000 tonnes, c'est a di
re un tiers de la collecte privue) n'a pas toujours gtg disponible au 
moment du besoin, mais presque toujours en retard par rapport aux n6
cessit~s.
 

Des consequences sirieuses en sont derivges et ont entratng
 
les ORD ' renoncer en 1975/1976 A effectuer la collecte primaire des
 
c~rfales, se limitant A la commercialisation de petites quantit~s de
 
prodults de rente.
 

Le credit A la culture attele
 

L'essor qu'a pris la culture attelie en 1975/1976 et en 1976/1977
 
est da en partie ' la disponibilit6 de credit A moyen terme. Un total de
 
65 529 481 francs CFA a 6t6 distrfbui aux paysans dont 43 351 091 francs
 

proviennent d'un don de I'US-AID et 22 178 372 d'autres donateurs.
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Le credit moyen terme sur financement US-AID est octroy6 aux 
paysans des villages de diveloppement communautaire awx conditions suivantes:
 

- Dur~e 5 ans, premiare 6chfance apras un an de diffirg
 

- Taux d'intiret : 5 % par annie.
 

Le repaiement des &ch~ances sera verse au Fonds de Dfveloppement
 
rural de la BND pour y former un fonds de roulement desting A -tre utilisi
 
pour le credit 5 la culture attelge
 

Pour 1976/1977 la demande de credit prfvue est de trois fois
 
sup~rieure A celle de 1975/1976. Pour se procurer le financement n6ces
saire, le Sceritariat Permanent a demandg au Fonds de D~veloppement
 
du Conseil de 1'Entente, la concession de 100 millions et de 40 millions
 
supplmentaires a 1'US-AID.
 

La Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest a con
senti aussi d'ilever le plafond du r~escompte des ORD par l'interm~di
aire de la BND jusqu'A 400 millions. Cela permettra de couvrir amplement
 
tous les besoins du moyen terme pour 1976/1977.
 

Bien que la BCEAO ait aussi admis la dur~e du credit moyen
 
terme A cinq ans, un ou deux ans de diff~r6 pour la premiare 6chgance,
 
la conctssion d'un taux d'intir-t de faveur n'a pas 6t6 accordie. Des
 
formules sont A 1'tude pour riduire le taux d'intirat au paysan au taux
 
de 5,5 % accord6 par 1'US-AID
 



- 116 -


Appendice VI.
 

Prix et Integration R9gionale des Marches des CAriales
 

Un systame de prix est un ensemble de signaux pour les consom

mateurs, les producteurs et les interm~diaires. Si ce syst6me fonc

tionne efficacement, alors les prix relatifs jouent le role de
 

guide dans les prises de decisions faites par les producteurs et
 

les consommateurs, tandis que 1'offre et la demande des biens et
 

des services tendent A s'4quilibrer dans le temps et dans l'espace.
 

L'offre de cgr~ales devrait, par exemple, venir des r~gions exc6

dentaires en c6rgales vers celles qui en sont d~ficitaires, en
 

raison des difffrences dans les prix pratiqu~s Les niveaux des
 

prix dans difffrentes localit~s devraient donc atre, 6troitement
 

lifs. Si le mil se vend 15 Francs CFA/Kg A Bobo et 30 Francs CFA/
 

Kg a Ouaga, alors les c~r~ales devraient ^tre diplac~es de Bobo A
 

Ouaga, ce qui causera une hausse du prix du ml dans la premiere
 

ville et une baisse de ce prix dans la seconde. Si les prix
 

s'961vent ' Ouaga, ils devraient augmenter dans la m-me piriode A
 

Bobo. Dans un systame o lea marchis sont suffisamment iut~gr~s
 

les uns aux autres, les prix dans les diff~rents marchis doivent
 

alors tre 6troitement ligs et doivent se modifier simultangment
 

Une m~thode quantitative d'6valuation du degrg d'intfgration
 

des marches, est d'observer l'6volution des prix pendant une cer

taine p~riode dans deux ou plusfeurs marches diff6rents. Consid6

rons, A titre d'exemple, des prix mensuels du mil de l'annge 1962
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A Ouaga et A Bobo. Nous pouvons alors faire une analyse de la
 

corrflation pouvant exister entre les prix des deux villes, exemple,
 

nous pouvons mesurer le degri de liaison entre les prix se produi

sant en meme temps dans les deux marchis. Un coefficient de correlation
 

mesure la soliditi du bien existant entre deux variables. L'in

tervalle de variation de ce coefficient se situe entre +1 et -1.
 

Une valeur positive ilevge signifie que les deux variables varient
 

en 6troite liaison; une tr~s importante et nigative valeur du
 

coefficient signifie que les variables varient dans des directions 

opposges. Un coefficient 6gal A z~ro ou tras proche de z~ro in

dique qu'il n'y a aucune relation mesurable entre les deux variables 

qui sont dans notre exemple les prix mensuels du mil en 1962 5 Bobo 

et A Ouaga. Supposons que le coefficient calcul6 est de 0,80. 

Comment pourrait-on interpr6ter cela? Deux difficult6s existent. 

l'une tenant au type m-me de technique statistique utilis6e, et
 

l'autre qui est plus sgrieuse.
 

En tout premier lieu pr~cisons que m-me s'il n'existe aucune
 

relation rgelle entre les prix de Bobo et ceux de Ouaga, nous pou

vons obtenir sur coefficient r aussi 6levg que 0.80 en tombant
 

sur certains 6chantillons de prix pratiqugs dans les deux villes.
 

La possibilitg que cet 6v~nement se produise depend du nombre d'ob

servations dans l'6chantillon. On tient compte de cela en sp~ci

fiant un certain degrg de confiance, dans l'analyse. Quand il est
 

dit que r est 6gal A 0.80 avec 5% de degr6 de confiance, cela signi

fie qu'il y a une probabiliti de 5% que la relation observie s'est
 

produite par accident. Plus le degri de confiance est 6lev6, plus
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il est probable que nous acceptions comme vrai l'existence d'une
 

"vritable relation' entre deux variables qui, en fait, n'ont que
 

peu ou pas du tout de liens.
 

Le Tableau 1 de l'Appendice VI reprisente une matrice de
 

coefficients de corrglations entre les prix pratiqu6s en 1962, tels
 

qu'ils ont ftg calculus pour 11 diff6rents march~s voltalques.
 

Chaque coefficient indique le degrg de liaison existant entre les
 

prix du nul pratiqu~s dans les deux villes correspondantes. Par
 

exemple le r pour Ouaga et Bobo est -0,1262, ceci veut dire non
 

seulement qu'il n'y a de liaison itroite entre les prix pratiqufs
 

dans les deux marches, mais aussi et surtout qu'une hausse des prix
 

A Ouaga est associge A une baisse (lgare) de ces prix A Bobo,
 

puisque le coefficient est n~gatif. Mais en tout cas, le coeffi

cient n'est pas "tras significatif". Cette valeur ne pourrait etre
 

que le fruit d'un hasard ou accident, en raison du fait que le
 

coefficient est faible.
 

La seconde difficult6 reside dans l'interpr~tation qu'il y a
 

lieu de faire dans le cas de n'importe quel coefficient. Supposons
 

que la valeur trouvie de r soit 0,85. Devons-nous considgrer que
 

ce r~siiltat signifie qu'il y a effectivement une 9troite liaison
 

entre les prix dans les deux villes? A partir de quelle valeur de
 

rserait-on autorisf A dire que les march~s sont suffisament int6

gras et fonctionnent de maniire efficiente? C'est 1A une difficult& 

bien dlicate, un problame bien complexe auquel se heurte toute 

analyse de ce genre portant sur "1'intfgration des march6s". Ii 

n'y a tout simplement pas de r~ponses A ces questicas.
1 

1Voir Peter Timmer, Revue du livre de U.J. Lele, "Food Grain
 
Marketing in India: Private Performance and Public Policy" dans
 
Economic Development and Cultural Change, Vol. 22, No. 3, avril 1974.
 



Appendice VI.
 

Tableau 1.
 
Coefficients de Corr6lation (r) des Prix du Mil entre Diff~rents Marchds de la Haute-Volta, (1962) 1
 

Nombre Degr6 de Corr~lations 

Marchi 
d'Observations 

12 
Libert6 

10 

Significatives. 

5%= 5760 1%=.7079 
Ouagadougou 1.0000 

Manga -.0413 1.0000 

Yako .1972 -.3021 1.0000 
Tougan .2346 .5239 .2880 1.0000 
DJgoudou .3807 .5939 -.1924 .3557 1.0000 

Kaya .0949 .6000 .2655 .8643 .5304 1.0000 
Dori 0887 -.5477 .7380 .2780 -.3860 .2172 1.0000 
Fada-N'Gourma .2121 .3053 3456 .6978 .6424 .8808 .3088 1.0000 
OuahLgouya -.0202 2192 .4014 .7004 .4311 .6975 .3508 .7772 1 0O00 
Bobo-Dioulasso -.1262 .3785 -.1964 -.0454 .3290 1004 -.3140 -.0405 .0787 1.0000 
Koudougou .1145 -.5911 4396 -.1370 -.2756 -.0048 .6783 .1920 .0172 -.2917 1.0000 

Ouagadougou Manga Yako Tougan D~goudou Kaya Dori Fada- Ouahi- Bobo- Kou
N'Gourma gouya Dioulasso dougou
 



- 120 -

Les coefficients fournis dans le Tableau I de l'Appendice VI 

sont dans tous les cas de pi6tre qualitY. Certains d'entre eux 

sont meme d'une fvidente absurditY. Entre Manga et Koudougou, par 

exemple, il y a une corrilation n~gative suffisamment flevge pour 

etre techniquement significative avec 5% de degrg de confiance. 

La positive corr~lation la plus flev~e est celle existant entre 

prix de Fada et prix de Kaya; mais il est difficile d'expliquer 

pourquoi et comment ceci devrait ^ere tel les moyens directs de 

transport entre les deux villes font largement d~faut. Mieux, il 

y a de nombreuses correlations qui sont n6gatives, situation qui 

est bien troublante. Et seules, tras peu de corr~lations positives 

(moins 20%) ont une certaine signification au degrg de 5% de con

fiance. Ce qui est bien au-dessous de ce A quoi on s'attend g~n6

ralement pour conclure raisonnable, que les marches d'un syst~me
 

sont suffisamment int~gr~s.
 

L'une des deux conclusions suivantes, ou toutes les deux 9 la
 

fois, peuvent atre tirge:
 

-les series des prix sont d'une si pietre qualit6 qu'elles ne
 

sont pas digne de confiance. Ce qui est sans nul doute plau

sibJe en raison du manque de soins et de precision avec les

quels ces prix 6taient enregistr6s A 1'6poque.
 

-la seconde conclusion est que lea march6s des c~r~ales fonr

tionnaient tras inefficacement au cours de 1'ann~e 1962 

Les donnes relatives A 5 archxs sont fournies dans le Tableau 

2 de i1Appendice VI. Elles montrent, dans un certain sens, l'exis

tence de relations plus 6troites entre les prix observes dans diffg

rents march~s, mais elles ne sont pas du tout impressionnantes. Le
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Tableau 2.
 

Coefficients de Correlation (r) des Prix du Mil entre
 
Diff~rents March~s de la Haute-Volta (1963)
 

Nombre Degri de Corr~lations 

d'Observations Libertg Significatives" 

Marchg 12 10 5%=.5760 1%= 7079 

Ouagadougou 1.0000 

Manga .6784 1 0000 

Yako 1882 .6782 1.0000 

Kaya .3412 .6623 .7425 1.0000 

Dori -.0817 -.1961 -.1371 1182 1.0000 

Ouagadougou Manga Yako Kaya Dori 

Tableau 3.
 

Coefficients de Corr~lation (r) des Prix du Mil entre
 
Diff6rents Marches de la Haute-Volta (1962, 1963)
 

Nombre Degrg de Corr~lations 
d'Observations Libert6 Significatives 

Marcbg 24 22 5%=.hohh 1%= 5151 

Ouagadougou 1.0000 

Manga .2174 1.0000 

Yako .1253 .4961 1 0000 

Kaya .0378 .8228 .6041 1.0000 

Dori -.1135 .2919 .3911 .5581 1.0000 

Ouagadougou Manga Yako Kava Dori 
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Tableau 3 de l'Appendice VIO otl sont groupies les donnees relatives
 

A une priode de deux ans, fournit des risultats encore plus satis

ceci n'est que le rfsultat d'une technique statisfaisants, mais 


tique consistant ' gliminer quelques erreurs d'6chantillonnage,
 

Les risultats de l'annfe 1976 sont fournis dans le Tableau 4
 

de l'Appendice VI. Ils se comportent encore mieux, en ce sens
 

qu'il n'y a qu'une seule valeur negative de r (insignifiant) et des
 

valeurs positives de r relativement 6levies dans le reste. Mieux
 

certains r~sultats sont en accord parfait avec les observations
 

communfment faites; Garango, par exemple, a le marchf le moins bien
 

int~grg aux autres marches, et est g~ographiquement la ville la plus
 

isolie1 . Le Tableau 5 de l'Appendice VI montre la distribution des r
 

pour les donnges de l'annfe 1976.
 

Tableau 4
 

Coefficients de Correlation (r) des Prix du Mil entre
 

Diff~rents Marches de la Haute-Volta (1976)
 

Nombre Degr6 de Corrglations
 

Observations Libert6 Significatives:
 

Marchi 9 7 5%=.6669 1%=.7977 

Ouaga
dougou 1.0000 

Tenkodogo .0465 1.0000 

Pouytenga .0956 .8536 1.0000 

Garango -.1552 .7252 .9092 1.0000 

P^ .1998 .9122 .8292 .6165 1.0000 

Kampala .3249 .7577 .9024 .6899 .8701 1.0000 

Paunkuyan .2587 .7706 .9146 .7162 .8712 .9963 1.0000 

Ouaga-
dougou 

Tenko-
dogo 

Pouy-
tenga 

Garango P^ Kampala Paunk
uyan 

1 La valeur relativement faible de r entre Garango et Tenkodogo
 

est tout juste quelque peu embarrassante puisque seulement 20
 

miles s~parent les deux villes qui sont relifes par une route.
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Tableau 5 

Ripartition des Coefficients de Correlation parmi les
 
Marchis Ruraux de la Haute-Volta (1976)
 

Intervalle Nombre % % Cumulatif 

.91-1.0 3 20 20 

.81- .90 6 40 60 

.71- .80 4 26.7 86.7 

.61- .70 2 13.3 100.0 

Partant des rfsultats fournis par les donnges de 1976, on pour

rait avec raison conclure que les marchis voltalques des c6rgales
 

fonctionnaient avec une satisfaisante efficacit6 en 1976. Une telle
 

conclusion se baserait tout simplement sur les valeurs obtenues des
 

coefficients de correlation entre prix dans diff6rents march~s. Les
 

riserves faites auparavant sur la qualit6, assez m~diocre, des
 

donn~es nous ferait encore hfsiter A tirer des conclusions si hati

ves. Mais puisque les donnees de 1976 ont gtg r~colt~es aupras de
 

1'O.R.D. par quelques membres de notre groupe de chercheurs, nous
 

pensons que ces donnges sont de bien meilleure qualitg que celles
 

de 1962 ou de 1963.
 

Cependant la conclusion g~ndrale se dfgageant de cet exercice
 

de statistiques reste toujours pleine d'6quivoque. Rien ne permet
 

de faire des conclusions pr6cises en ce qui concerne le degrg de
 

competition ou d'efficacitg des marchds voltalques des curiales.
 

II ne fait aucun doute qu'avec une plus intensive ftude sur le
 

terrain, des donnges de bien meilleure qualiti pourratent atre re

cueillies afin de permettre une analyse plus rigoureuse dans ces
 

conclusions.
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Appendice VI.
 

Graphique 1 A
 

Differences des Prix de Mil entre Ouagadougou et Tenkodoo
 
(CFA/100 kg)
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Graphique 1.B
 

Diffirences des Prix de Mil entre Ouagadougou et Pouytenga
 
(CFA/100 kg)
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Appendice VI.
 

Graphique 1.C 

Diff~renaes des Prix de Mil entre Ouagadougou et Garango
 
(CFA/100 kg)
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Graphique 1.D
 

Differences des Prix de Mil entre Ouagadougou et P8
 
(CFA/100 'kg)
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Appendice VI.
 

Graphiqut i.E
 

Diffirences des Prix de Mil entre Ouagadougou et Kampala
(CFA/1O0 kg 
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Graphique 1.F
 

Diff~rences des Prix de Mil entre Ouagadougou et Paunkuyan
 
(CFA/100 kg)
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Une autre mesure de l'importance des inter-actions entre
 

les march~s est itampleur des variations des diffdrences entre prix
 

pratiqu6s dans les villes diff6rentes. Thgoriquement, ces differen

ces devraient -tre constantes et etre 6gales aux coGts de manutention
 

et de transport des produits crgaliers. Les importantes transac

tions devraient, donc, avoir lieu entre Ougadougou et les marches
 

des alentours imm~diats. 
 Pour 1'ann~e 1976, ces differences de
 

prix ont 6t6 calcules pour 6 marches ruraux. La representation
 

graphique de ces diff6rences est fournie par les graphiques l.A-lF
 

Sur la droite du zero sont indiqu6es les mesures des couts du trans

port des cirgales d'une vlle A une autre. 
Quand la difference entre
 

prix exc~de cette marge (en 6tant sur la droite de celui-15), un
 

arbitrage s'impose.
 

Les co-its de transport des c~r~ales sont fonction de la
 

distance entre les march~s mais aussi de la qualit6 des routes
 

(toute chose, main d'oeuvre et autres inputs, 6tant 6gale par
 

ailleurs). 
 Le Tableau suivant fournit la r6partition des cotits,
 

en se basant sur les donn~es g~n~rales au cours d'une mission effec

tu~e sur le terrain.
 

Tableau 6. Coat estimg du Transport pour le Mil
 

Manutention 
 400-600 CFA/tonne
 

Sacs (r~utilis~s 3 fois) 60 CFA/tonne
 

Camion (route pave) 20 CFA/tonne/km
 
(route non pave) 50 CFA/tonne/km
 

En connaissant les couts et les distances (Voir Tableau 7 de
 

l'Appendice VI), et en r6duisant tout au taux de 100 Francs CFA,
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on peut calculer cette marge qui, quand la diff6rence entre prix
 

1'excade, conduit normalement A un 6coulement des produits vers
 

Ougadougou.
 

Le Tableau 7 de l'Appendice fournit la moyenne des difffren

ces de prix et celle des distances entre marchfs En gfnfral la
 

difference entre prix exc~de les co-ts de transport.
 

Tableau 7. Differences de Distances et de Prix
 
Entre la Ville d'Ouagadougou et Diff6rents
 

Marches, Janvier-Septembre 1976
 
(CFA/IO0 kg, Distance en Km)
 

u M x moute Route CoOt du
a
 

Marchs Minimum Maximum non 

Mar s M n 

oyen- Dev Std Pav e Pave Transport
 

Tenkodogo -1035.0 3270.0 1431 7 1567 1 181 418
 

Pouytengab -1893.0 4140.0 1590 0 1877 1 135 10 376
 

Garango -1130.0 3520.0 1667.2 1534 5 181 20 458
 

P0 -1000.0 2580.0 1091.1 1186 4 212 480
 

Kampala -1865 0 2480.0 921 67 1245.5 NA -


Paunkuyan -2040.0 240.0 923.33 1301 3 NA
 

a Cot du transport de 100 kg A un prix/tonne; pour la ventilation
 

des co^ts, voir Appendice VI, Tableau 6
 

b Janvier - Octobre
 

L'interpr~tation des graphiques est assez difficile La qua

litf m~diocre des donn~es demeure toujours une question de grande
 

importance. Les estimations des couts de transport sont tr~s
 

grossihrement faites Et les donnges relatives aux prix compor

-tent toujours les mimes d~fauts que ceux mentionngs auparavant.
 

Elles vont atre collect~es par des jeunes enqu^teurs de IO,R D.,
 

manquant d'expgrience. Les mesures 6taient faites avec des
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unites de mesure, du type traditionnel, et ensuite grossiarement
 

converties en Kg, enfin les differences, dues A la qualitg des pro

duits et qui sont d'une tri, grande importance cans les march~s
 

rgels, sont compltement ignor~es.
 

Toutes ces remarques 6tant faites, les conclusions suivantes
 

peuvent maintenant 9tre tir~es 5 partir de graphiques Premiare

ment, et en g~ngral, les differences entre prix apparaissent comme
 

6tant supgrieures aux coats de transport; ce qui nous avertit
 

de 1'existenc, d'une lenteur dans la r~action de certains march~s
 

aux changements de prix survenus dans les autres march~s Cepen

dant, et c'est le secord point, certaines r6actions peuvent se pro

duire puisque les differences des prix semblent s'amenuiser au fil
 

du temps dans certains cas. Invariablement, A certaines p~riodes
 

de l'ann~e, les uiff~rences entre les prix du mil (entre Ouaga
 

et les autres villes) deviennent inf6rieures aux coats de trans

port correspondants, ceci se passe en Aout dans toutes les villes,
 

et mgme partois au cours d'autres mois.
 

Cette analyse qui est ici pr6sent6e vise principalement 5
 

montrer comment peuvent etre utilis~es les donnges sur les prix
 

et les coats de transport pour mesurer le degr6 d'int~gration des
 

march~s. Avec des donn~es de bien meilleure qualit6 et avec plus
 

de temps d~pens6 A leur 6tude, une vue plus claire et plus int6res

sante du fonctionnement des marches de produits c~r~aliers peut
 

ais~ment &tre obtenue.
 




